Erreurs et mensonges historiques
Charles Barthélemy
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Erreurs et mensonges historiques
Depuis longtemps la peste da mensonge a envahi non-seulement les jonr- «aux mais encore l'histoire elle-même, de telle sorte qu'un des plus illustrei écrivains de ces derniers temps a pu proclamer que l'histoire des trois derniers siècles n'est autre chose qu'une perpétuelle conjuration contre la Yérilé.
Jamais certes la vérité n'a manqué de champions qui s'attachassent à déchirer les voiles tissus par la calomnie, à réfuter les erreurs, à écrire de nouveaux livres conformes à la vérité ; et toujours cependant les mêmes calomnies ont repris une nouvelle vie ; on a vu se produire au jour et dans le monde les mêmes erreurs qui, le visage couvert de nouveaux masques, se sont appuyées sur de nouveaux sophismes, pour tromper ceux qui ne sont pas 8ar leurs gardes.
Il est donc de la plus haute importance de battre en brèche cette opiniàlre impudence par de nouvelles réfutations, — surtout par ces réfutations que leur brièveté engage à les lire et dont le modique prix d'achat peut les meHr« facilement à la portée de tous.
C'est pourquoi, bien que — chargé de tant d'affaires très-graves, — Nous n'ayons pas encore pu lire l'ouvrage que vous Nous avez offert et que vous av(» intitulé : Erreurs et mensonges historiques, cependant Nous approuvons pia» nement votre but.
Tandis que vous travaillez à ub plus grand ouvrage destiné à la gloire J* l'Eglise et à l'utilité des fidèles, vous avez consacré quelques heures de plus à ce livre.
En vous en exprimant Notre gratitude, Nous vous exhortons a ponrsuhto sans relâche le grand travail que vous avez entrepris, et comme gage de Noire très-affable bienveillance envers vous, Nous vous donnons, cher fils, tr.'i*affectueusement la Bénédiction Apostolique.
Donné à Rome, près Saint-Pierre, le seizième jour de septembre 1863 i {2ix-buitième anooe de Notre PoQLiiicat.
Pie IX, PAPE.
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PRÉFACE
Ce livre n'est pas plus le résultat d'une ide'e passagère que le fruit de recherches de pure curiosité; c'est une œuvre mûrie par de longues années, c'est la première pierre apportée à l'édifice de la réhabilitation. Que Dieu nous permette d'y pouvoir consacrer longtemps nos efforts et nos veilles; car, ce ne seront pas les matériaux qui nous feront défaut; loin de là, ils abondent; il ne s'agit que de les mettre en œuvre.
Dieu a permis que l'erreur et le mensonge eussent leur temps; mais, si long que nous semble ce temps, il ne l'est pas plus à ses yeux que l'espace qui sépare aujourd'hui de demain.
La nuit disparaît et s'efface, l'aurore renaît, et avec elle le jour qui brille, console, réjouit, et surtout fortifie les corps, les esprits et les cœurs. '
En ce temps de réhabilitation historique, il y a une place à prendre au soleil et à se faire assez large, assez utile; nous avons tenté de nous la faire, et nous jetons aujourd'hui dans ce [)GtiL
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volume les modestes fondations de notre édifice d'apologétique.
La meilleure démonstration sera toujours le fait vrai, simple, présenté en pleine lumière aux hommes qui cherchent de bonne foi la vérité, cette vérité contre laquelle, depuis plus de trois siècles, il y a toute une vaste conspiration de mensonge organisée ! . . .
Ce n'est pas au hasard que nous avons commencé cette série de recherches et d'exhumations par les études que l'on va lire : nous avons cru devoir nous attaquer d'abord aux erreurs et aux mensonges historiques les plus malheureusement populaires dans toutes les classes de lecteurs, et qui de tous temps ont eu le triste pouvoir de passionner; car le poëte l'a dit, et il n'eut jamais plus raison :
L'homme est de glace aux vérités.
Il est de feu pour le mensonge.
et nous avons cherché nos preuves dans les auteurs où d'ordinaire on songeait le moins à les trouver : les protestants, les philosophes et même les athées !
Voilà donc quels vengeurs s'arment pour ta défense,
sainte et auguste vérité!...
Ainsi, le mensonge de la papesse Jeanne était ruiné depuis longtemps par des hommes tels que Bayle, Jurieu, Basnage, alors que les catholiques
PRÉFACE. m
y croyaient encore, — jouets d'une illusion que rien n'explique et n'excuse !
Et Ylnquisition, ce fantôme sanglant, tombe devant l'argumentation des ennemis de l'Église eux-mêmes.
Que dire de Galilée, martyr de l'Inquisition? Galilée qui lui-même, dans une longue et intime correspondance, se loue de la sagesse, de la bonté de ses juges, qu'on nous représente comme si terribles !
Dans ces recherches nous ne pouvions oublier notre histoire nationale; voilà pourquoi les rois dits fainéants se sont d'abord offerts à nous, et les mensonges accumulés à plaisir sur le compte de ces monarques méconnus se sont dissipés au souffle puissant de la vraie critique.
Et cette usurpation de Hugues Capet, si amèrement reprochée au roi martyr et jetée à toute heure à son oreille comme une sanglante injure, il ne nous a pas été difficile d'en faire justice, comme on s'en convaincra facilement.
Qui n'eût hésité à inscrire dans ces pages le terrible souvenir de la S aiîit- Barthélémy! Peut-on espérer convaincre le public de la grossièreté d'un tel mensonge, oui un mensonge; car, l'on a osé dire et l'on répète que les protestants ont été frappés par l'Église, — l'Église, qui non-seulement
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ne prit aucune part à ce fait purement politique, mais qui recueillit et sauva des milliers de malheureux réformés ! Ce sont des écrivains protestants eux-mêmes qui l'avouent.
Le Masque de fer, autre roman qui ne supporte pas le moindre examen, non plus que la ridicule attribution, au père Loriquet, d'absurdités patentes ! . . .
Enfin Vévêque Virgile et les Antipodes.
Neuf erreurs, neuf mensonges ! . . . et ce n'est qu'une goutte d'eau dans ce vaste océan, que la vie d'un homme, si longue qu'elle fût, si incessant que fut son labeur, ne pourra même effleurer ici-bas.
Grâce à la faveur du public, qui a fait le succès de ce petit volume, d'autres le suivront d'assez près et nous permettront de réhabiliter les plus saintes mémoires vouées au mépris par l'hérésie, le philosophisme et le rationalisme. Déjà, le Saint- Père, dans sa haute bienveillance, a daigné donner à la première série des Erreurs et Mensonges historiques un encouragement précieux, et nous a imposé l'obligation de poursuivre la tâche difficile que nous nous sommes imposée.
Ch. Barthélémy,
Versailles, le 21 octobre 1865.
ERREURS
Parmi le nombre presquo infini d'erreurs et de mensonges dont le champ de l'histoire est désolé ; parmi celle ivraie qui à tout instant menace de dévorer la vérité, il faut mettre en première ligne la tradition de la papesse Jeanne.
Erreur et mensonge à la fuis, ce conte scandaleux est accueilli de nos jours encore avec une joie perfide par les libres penseurs et les incroyants; quant aux catholiques, ils n'opposent h celte fable d'autres armes que celles du silence.
Au xvii" siècle, il est vrai, une polémique engagée à propos delà papesse Jeanne, entre les catholiques elles protestants, eut pour résultat d'éclaircir et de réfuter d'une manière victorieuse ce vieux mensonge. Non-scu-
Icment des savants calboliques, mais encore des érudils prolestants du plus grand mérite, unis aux catholiques, réduisirent à néant cette monstrueuse invention.
Les protestants célèbres, dont le témoignage hors d'atteinte et de toute suspicion, a anéanti la vieille fable, sont (pour n'en citer que quelques-uns'!, Charnier," Dumoulin, Bochart, Basnage, Blondel, Jurieu, Burnct, Cave,Bayle, etc.
Nous avons dit que la tradition de la papesse Jeanne est à la fois une erreur et un mensonge historique.
C'est une erreur de la part des caiholiques ; de la part des protestants en particulier et de l'hérésie ou de l'incrédulité en général, c'est un mensonge.
Dirigée par le Christ, son fondateur, l'Eglise Catholique, Apostolique et Romaine, forte des promesses de son divin instituteur, et surtout de celle-ci : « Voici que je suis avec vous jusqu'à la consommation des siècles,» l'Eglise n'est pas responsable des fautes que quelquesuns de ses chefs ont pu commettre à certaines époques. Elle est fondée sur Dieu, non sur un bras de chair : le secret de sa durée au milieu des révolutions et des scandales de ce monde, elle le cherche et le trouve dans la promesse du Christ, qui soutient sa marche triomphante à travers les siècles.
Erreur dont la source est assez difficile à trouver, comme le principe de bien d'autres erreurs, la tradition de la papesse Jeanne a circulé dans toutes les vieilles chroniques ecclésiastiques, sans que l'Eglise s'en soit jamais émue. Ce n'est que du jour où le protestantisme a voulu s'en emparer et s'en faire une arme contre elle^ que l'Eglise a élevé la voix et a confondu, par de savants apologistes, les projets téméraires de ses ennemis.
iEneas Sylvius, depuis pape sous le nom de Pie II, aie premiet' engagé la polémique; il a été suivi par Onul're Panvini, Bellarmin, Serarius, Georges Scherer, Robert Persons, Florimond de Remond, Baronius, AUatius, Coëffeteau, Maimbourg, de Launoi, le Père Labbe et une foule d'autres.
La question, jugée et oulAiée dès la fin du xvn® siècle, fut reprise vers la fin du xviii'^ siècle, mais à peine renaissait-elle, que la grande catastrophe de 1789 l'étouffa au berceau.
Depuis, il y a de cela quelque trente ans, une monstrueuse compilation, ayant pour titre : Les crimes des Papes, des Bois et des Reines de France^ etc., a repris et développé la vieille fable de la Papesse, le tout orné de gravures exécutées à grands frais.
On pouvait penser que la génération née à la fin du siècle dernier, était la seule dépositaire de cette abourde invention, et qu'elle l'emporterait avec elle dans l'oubli du tombeau. Mais, les mensonges ne meurent pas ainsi,: semblables à l'hydre antique, pour une tête qu'on leur abal, une autre, deux autres repoussent à l'instant, plus menaçantes quo la première.
Ainsi, plus que jamais, la papesse Jeanne, et les mille détails sr.abreux de ce conte sont raj^'unis. La papesse a de nouveaux champions ; nous avons entrepris de les combattre et de les vaincre.
Nous avons cru que le temps était venu de remettre en lumière les arguments par lesquels, catholiques et protestants avaient ruiné cette fable, au xvii" siècle. Nous osons penser que ce travail, résumé fidèle, impartial, de toutes les objections présentées contre un mensonge spécieux, est plus que jamais opportun, sinon pour tvl-
mener du mensonge les libres penseurs, au moins pour lirer de l'erreur les esprits de bonne foi, qui tombent dans le scandale ou dans le doute, faute de lumière.
Nous avons cité textuellement nos autorités, et nous avons pensé que c'était là le meilleur système dans ce genre de réfutation. Analyser simplement, c'eût été nonseulement atténuer la force des arguments, mais encore faire soupçonner notre exactitude ; et nous ne voulions pas encourir le reproche capital d'avoir cherché à faire dire à nos autorités plus qu'elles n'avaient dit.
La vérité, toute la vérité, rien que la vérité, — telle a été et telle sera toujours notre devise.
La papesse Jeanne a siégé, dit-on , entre les papes Léon IV (mort le 17 juillet 835), et Benoît III (élu le premier septembre 853).
Anastase le Bibliothécaire, contemporain de ce fait supposé, est cité en première ligne comme un témoin irrécusable de la fameuse Papesse. Cependant, il n'y a nulle apparence que cet auteur ait fait mention de cet événement monstrueux. Il y a pourtant, dit on, des manuscrits d' Anastase qui contiennent tout le conte vulgaire; mais cela seul ne prouve rien, car on ne saurait disconvenir que les copistes ont ajouté beaucoup de choses étrangères aux ouvrages d'un auteur,
Panvini (1) assure que dans les « vieux Livres des Vies
(1) Dans ses additions à Platina : De vitis Romanorum Pontiflcum. cité par Coeffeteau : Réponse au Mystère d'Iniquité, p. 506.
des Papes, écrits par Damase, par le Bibliothécaire et par Pandulphe de Pise, il n'est fait aucune mention de cette femme : seulement, à la marge, entre Léon IV et Benoît m, cette fable se trouve insérée par un auteur pi^istérieur, en caractères divers, et du tout [entièrement) (lilTérents des autres. »
Blondel, qui avait vu à la Bibliothèque royale de France, un manuscrit d'Anastase, oti se trouve l'histoire de la Papesse, a reconnu certainement que cet endroit-là était une pièce de rapport, cousueaprès coup. « L'ayant lu et relu, dit-il (l),j'ai trouvé que l'éloge de la prétendue Papesse est tissu des propres paroles deMartinusPolonus, pénitencier d'Innocent IV, et archevesque de Cosenza, auteur postérieur à Anastase de quatre cents ans, et de plus fort facile au débit de toutes sortes de fables. Car, afin que l'on ne puisse se figurer qu'il ayt transcrit, soit d'Anastase, soit d'aucun autre qui ayt vescu depuis l'an 900, ce qu'il a inséré dans sa Chronique, le discours qui se trouve aujourd'hui mal enchâssé dans celuy d'Anastase, le justifie, tant par sa conformité avec l'idiome de Martinus Polonus, que par les choses qu'il suppose sans crainte qu'elles servent à la conviction de l'imposture, »
Blondel donne quelques exemples de ces choses, et enfin, il fournit une raison très-solide ; c'est que le conte de la Papesse ne peut aucunement s'accorder avec le récit d'Anastase sur l'élection de Benoît III.
« Dans les éloges de Léon IV et Benoît TU, tels que nous les donne le manuscrit de la Bibliothèque royale enflé du roman de la Papesse, se trouvent les mômes
{{) Familier éclaircissement delà question, si nne femme a clé assise a'i siège papd de Rome, (Amsterdam, 1C47-9, in-8% p. o et 7.)
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termes qu'en l'édition de Mayence : d'où il s'ensuit nécessairement que (selon l'intention d'Anastase, violée par la témérité de ceux, qui l'ont meslée de leurs songes), il est absolument impossible qu'aucun ayt tenu le Papat entre Léon IV et Benoît III ; car il dit qu après que le prélat Léon fut soustrait de cette lumière^ aussi tost (mox) tout le clergé, les notables et le peuple de Rome ont arresté d'élire Benoist : (pt'aussi tost (illico) ils ont este le trouver, priant dans le titre de S. Calliste, et qu'après l'avoir assis sur le throne pontifical^ et signé le décret de son élection, ils l'ont envoyé aux très-invincibles Augustes Lothah^e et Louys : dont le premier (par la confession de tous les auteurs du temps) est mort le 29 septembre 853, 74 jours après le pape Léon (4). »
« N'est-il pas vrai, s'écrie Bayle (2) en cet endroit, que si nous trouvions dans un manuscrit que l'empereur Ferdinand II mourut l'an 1637, et que Ferdinand III lui succéda tout aussitôt, et que Charles YI succéda à Ferdinand II, et tint l'Empire pendant deux ans, après quoi Ferdinand III fut élu pour Empereur, nous dirions qu'un même écrivain n'a pas pu dire toutes ces choses, et qu'il faut de toute nécessité que les copistes aient joint ensemble sans jugement ce qui avait été dit par diffé tentes personnes ? Ne faudrait-il pas qu'un homme fût fou ou ivre, ou qu'il rêvât, s'il narrait qu'Innocent X étant mort, on lui donna promptementpour successeur Alexandre YII, qu'Innocent XI fut pape immédiatement après Innocent X, et siégea plus de deux ans, et qu'Alexandre YII lui succéda? Anastase le Bibliothécaire serait tombé dans une pareille extravagance, s'il était l'au-
(1) Blondel, loc. cit. sup,, p. 9 et 10.
(2) Dictionnaire hi$toriquc et critique, article : Papesse [Jeanne la).
leur de tout ce qu'on trouve dans les manuscrits de son ouvrage qui font mention de la Papesse. Disons donc que ce qui concerne cette femme-là est une pièce postiche, et qui vient d'une autre main, m
Sarrau, zélé protestant et homme instruit, porta le même jugement que Panvini (1), Blondel et Bayle sur le conte de la papesse Jeanne, après avoir examiné avec beaucoup d'attention le manuscrit de la Bibliothèque du Roi, consulté par Blondel. Il conclut de la narration qui s'y trouve touchant l'élection de Benoît III, faite aussitôt après la mort de Léon IV, que la fable de la papesse y a été cousue par un homme qui abusait de son loisir.
Parmi les raisons dont Sarrau appuie sa négation, une surtout nous semble sans réplique. La mention de la papesse Jeanne ne paraît pas dans le manuscrit précité d'Anastase, comme un fait dont cet auteur se rende garant : il se sert de l'expression vague '.on assure que ^ etc., on dit que, etc. Un historien contemporain, établi à Piome, peut-il parler de la sorte touchant les aventures d'un Pape, aussi extraordinaires que celles-là (2)?
Cette raison (à défaut d'autres) est si propre à persuader qu'Anastase n'a rien dit de la Papesse, que pour la détruire, elle et bien d'autres que nous passons, il ne suffit pas d'alléguer qu'il y a plusieurs manuscrits seni- ])la])l('s à celui de la Bibliothèque du Roi ;3). 11 faudrait nécessairement montrer le conte dans l'original d'Anastase; car, alors on aimerait mieux croire sur le témoignage de ses yeux que cet auteur s'était rendu ridicule
(1) Jiiik jiaiet quod de ed (Joaiinâ) ibi dictum est, assumcntum case hominis otioabuai. (lîpisl. cxxxviii, p. 144, éililion d'IIlieclit, l(i97.)
(2) Idtm, ibii., p. 140. Vnyoz aussi: Epixt. cxi.vi,p. 151.
(3) Voyez Colomiès : Mélawjcs lUitorKiues , p. 5ii
en racontant des choses contradictoires, et en se servant follement d'un ouï-dire, que de raisonner ou de disputer.
On ne délie point le nœud quand on objecte qu'Anastase n'est point exact, et qu'il se trouve des variations et des contrariétés dans ses récits (1\ N'est-il pas certain que cela ne tire point à conséquence pour les choses qui se sont passées sous ses yeux? Ceux qui parlent des siècles passés, consultent plusieurs écrits, en prennent de l'un une chose et de l'autre une autre. Voilà pourquoi, s'ils n'ont pas du jugement, ils mettent ensemble des faits qui s'entre-détruisent ; niais cela ne leur arrive point à l'égard des événements frais et nouveaux, et aussi notoires que l'installation des papes.
« Pour ce qui est de ceux qui prétendent que les particules mox et illico ont été fourrées par une autre main dans le texte d'Anastase (2), il faut leur répondre, dit Bayle (3), qu'avec un semblable échappatoire on secouerait le joug de tous les témoins qui incommodent, et quel'on réduirait toute l'histoire à un P y rrhonisme épouvantable. Une raison particulière et très- forte nous défend ici d'admettre la conjecture de ces gens-là, c'est que nous avons des preuves fondées sur des passages de quelques auteurs contemporains, par lesquelles il paraît que Benoît III a été le successeur immédiat de Léon IV, et que l'intervalle entre la mort de l'un et l'installation de l'autre a été petit (4) ; c'est pourquoi la raison veut
(1) Desmarets {^n \ix\m 'Maresim) : TLxaimn quassUonis de Tapa fœmina, p. 31, 32, 155 ; et Coocke: Traité de la Papesse,- p. 106 et suiv.
(2) Idem, ibid., p. 156, 170.
(3) Loc. cit. sup.
(4) Blondel, p. 39 et suiv. ; et le Père Labbe : Ccnotaphium Johamae Vamsx e'uersum, p. %42 et suiv. du t. Il Bc Scriftonbus Ecclesiasticis.
que l'on suppose qu'Anastase s'est servi des particules en question. »
Examinons une chose dont on fit, au xvii^ siècle, un grand bruit et qui n'était fondée que sur les conversations de Saumaise.
« Marc Velser, dit Blondel, l'un des principaux magistrats d'Augsbourg, ayant envoyé l'an 1601, aux jésuites de Mayence, le manuscrit d'Anaslase, pour le faire mettre îîous la presse; ils prièrent Marquard Freher conseiller de son Altesse Electorale à Heidelberg, de les aider en ce sujet; sous la promesse qu'ils faisaient de donner au public de bonne foy ce qui leur serait communiqué, il leur envoya deux manuscrits d'Anastase, où la vie de la prétendue Papesse se trouvait. Mais ces messieurs se contentant de faire tirer deux exemplaires de cette sorte, ils supprimèrent dans le resledel'édilion ce qui leur avait été fourni; tellement qu'il n'a point paru, et monsieur Freher a esté contraint de se plaindre, par une espèce de manifeste imprimé, du tour qui luy avait esté joué (1). »
Voilà ce que Blondel avait ouï dire à Saumaise, en 1640 (2).
« J'avais un très-particulier regret, continue Blondel (3), de ce que personne ne pouvant monstrer ni l'escrit de monsieur Freher contre les Jésuites, ni les exemplaires qu'ils avoient fait imprimer pour luy, ni enfin ceux qu'il avoit fournis de la bibliothèque d'Heidelberg, qui sans doute ont esté ensevelis dans les ruines
(1) Blondel, p. 3el4.
(2) C'est dii Saumaise que Blondel a voulu parler; comme Colomiès {Mélunqes hist., p. 55, 5G) Ta observé.
(3) Pag» 5.
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duPalîiUnat, ou transportés parles Bavarois où il leur a plu, nous demeurions privez du moyen d'apprendre ce qu'ils pouvoient contenir. »
Rivet (1), Sarrau (2), Desmarets (3), Spanlieim(4) et Boeder (5), autem's prolestants, avaient ouï dire la même chose à Saumaise, et ils n'ont pas manqué, sur son témoignage, d'accuser publiquement les Jésuites de Mayence d'avoir commis un faux manifeste.
Admettons, pour un moment, que Saumaise ait tenu le propos qu'on lui attribue ; il reste à savoir si sa mémoire, quelque bonne qu'elle fût, ne le trompait point. Quoi qu'il en &oit, si le cunte de Saumaise était vrai, nous aurions ici, comme le remarque très-bien Bayle, iin des plus étranges prodiges qui o.icnt jamais paru dans le genre Immain.
Les Jésuites auraient commis une fraude insigne dans un point controversé entre les catholiques et les protestants. Marquard Freher, vilainement pris pour dnpe dans celte affaire, s'en serait plaint au public, et aurait eu les moyens les plus faciles et les plus incontestables que l'on puisse souhaiter quand on veut couvrir de honte un trompeur que l'on déteste. Il eût pu montrer à tout le monde la conformité des manuscrits avec les deux exemplaires dont on liii eût fait pirésent, et la différence qui se serait trouvée entre ces deux exeinplaires et les autres; et néanmoins il n'y âUrslit eu aucun auteur qui eût fait' rïientiondècettèinsigneetpubliquefourberiedes Jésuites.
(1) Critici sacri, lib. III, cap. xvi. Voyez aussi Spaulicim: Lo l'u^d fœmind, p. 292, (2j Idem, ibii., utsup.
(Hj Loc. cit. sup., p. 178.
CO Piigc 292.
|5) Commentar. de rébus seuli îiou', cité par Spanheim:
DuPlessis Mornai,qui avï^it des correspondances dans tout le monde protestant, et des relations particulières avec le Palatinat, n'aurait rien su de cette lettre imprimée de Marquard Freher ; car il n'en a point parlé dans le chapitre de la papesse Jeanne (1).
Rivet, .l'homme du monde le plus curieux en toutes sortes de livres de controverse, n'aurait pas été mieux instruit que Du Plessis en réfutant Coeffeteau qui avait nié l'histoire de cette Papesse.
Conrard Decker, publiant un livre dans le Palatinat pour soutenir cette histoire, aurait ignoré l'aventure de l'édition d'Anastase.
Un certain Ursin, qui se donnait la qualité à'And- Jésuite^ et qui publiait dans le môme pays divers ouvrages très-satiriques contre la Société, n'aurait rien dit de cette aventure.
David Pareus, professeur à Heidelbcrg, qui était perpétuellement aux prises avec les Jésuites, et nommément avec quelques Pères du collège de May ence, les eût épargnés sur ce point-là !
Jamais les disputes entreles Protestants et les Jésuites ne furent aussi violentes, surtout en Allemagne, que pondant les trente premières années du xvii" siècle; cependant, parmi une infinité de traités de controverse et" de libelles, qui parurent contre les Jésuites dans cet intervalle (le temps, il ne s'en trouve -aucun qui leur ait reproché l'imposture de l'édition d'Anastase.
D'où pont venir une dcbonnaireté si universelle?
Se serait-on fuit une loi à Ileidelberg, depuis l'édition
d'Anastase en 1G02, jusques à la ruinedo labibliothèque
(1) .1///oiàe d'iiuquilc, ICU,
en 1622, de ne montrer à personneles deux exemplaires dont les Jésuites avaient fait présent, et d'empêcher les confrontations? Tout le monde s'accorda-t-il à jeter au feu la plainte publique de Marquard Freher, et même à en perdre le souvenir? D'où vient que Saumaise, le seul qui n'ait pas eu le don d'oubliance, ne parla j.amais de celte fourbe dans les ouvrages qu'il publia, trop content d'en entretenir ses amis en conversation?
Les questions que l'on pourrait faire sur ce sujet sont infinies. Le Père Labbe en a poussé quelques-unes d'une façon et avec des termes victorieux contre Desmarets (d). Ce sont des questions qui se présentent d'elles-mêmes, et pourtant aucun des auteurs protestants précités, qui ont publié ce que Saumaise leur avait dit de vive voix sur les suites de cette édition de Mayence, ne s'est jamais avisé de lui proposer aucun de ces doutes. Spanheim, qui connaissait les questions du Père Labbe, n'y a jamais rien répondu.
Donc, de deux choses l'une : ou Saumaise a dit une imposture, ou bien (ce que nous aimons mieux croire pour l'honneur de l'illustre commentateur) ce conte est un de ces mille absurdes propos, comme on n'en a jamais que trop prêtés aux hommes qui ont joui d'une certaine réputation. Les recueils A.' Aria, comme le Scaligerana et le Menagiana, pour ne citer que deux exemples connus, fourmillent presque à chaque page d aussi étranges ass 'î que celle que l'on prête à Saumaise.
Mais quan -ut ce que Saumaise raconte serait
(I) Cenotaph. eve guiv. — Daniel Francns (p. 145 delndi-
cibus Jjibrorum exp} .^jriniV riipporle toutes les objections du l'ère
Labbe, et pour toute réponse exhorte ceux qui auront la lettre de Freher à la produire.
certain, ce ne serait pas une chose dont on pût tirer quelque conséquence pour le fond de la question; car ce qui a élé observé ci l'égard du manuscrit delà bibliothèque du Roi n'aurait pas moins de verlu contre celui de la bibliothèque Palatine. On dirait sur le même fondement que l'histoire de la Papesse a élé cousue à l'un et à l'autre, et ainsi l'on conclurait qu'Anastase n'en est point l'auteur.
Nous verrons plus loin de quelle force peut être ici le silence des auteurs contemporains.
Le témoignage d'Anaslase, contemporain de la papesse Jeanne, étant ainsi écarté, examinons ce qu'il fan/ penser du dire de Marianus Scotus, second auteur allégué pour prouver la vérité de la fameuse Papesse.
On a cru longtemps que Marianus Scotus, qui a vécu deux cents ans après Anastase, est le premier qui ait parlé de la Papesse. Quelques auteurs prétendent le contraire, et en tout cas ce qu'il en^a dit est fort peu de chose ; car il s'est contenté de marquer à l'an 833, que Jeanne femme succéda au Pape Léon W durant deux ans, cinq mois, quatre jours [i).
Citons d'abord Coeffeteau : « Plusieurs doctes personnages, qui tiennent Marianus Scotus pour assez bon chroniqueur, soupçonnent les Luthériens d'avoir falsifié l'exemplaire dont ils se sont servis pour l'imprimer; car il est certain que ce conte ne se trouve point es vieux exemplaires. Et Mircus, chanoine d'Anvers, personnage sçavant, particulièrement bien versé en l'histoire, qui n'agueres a fait imprimer le Sirjebert, assure qu'il a un vieil exemplaire de Marianus, écrit en parchemin, que
0) Ulûudel.p. 17.
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le révérend abbé de Gembloux, nommé Ludovicus Sômbechus^ luy a envoyé, dans lequel cette fable de la prétendue Papesse n'a point esté insérée, ny au texte, ny à la marge. Ce qu'avoit aussi témoigné ccluy qui a fait imprimer à Cologne, le Krantzius. Mesme Serarim dit avoir vu à Francfort un manuscrit entre les mains de Lalomus qiii le luy montra, oùce conte est rapporté non absolument, comme porte celuy de Basle, que le calviniste Heroldùs a imprimé, mais selon le bruit commun, lit asseritiir (1). »
L'édition de Marianus, donnée par Heroldùs, fut faite sur le manuscrit de Jean Latomus, doyen de Saiut-Bartbélemi, à Francfort. Or, de l'aveu du jésuite Serdrius, ce manuscrit ne diffère de l'édition qu'à l'égard des termes : ut asseritur. 11 contient donc tout le reste, et par , conséquent il y a des manuscrits de Marianus qui font mention de la Papesse, sans qu'on puisse dire que les luthériens y ont ajouté ce conte; car il est indubitable que le manuscrit de Latomus n'avait pas été falsifié par les Luthériens. Ce fut un prêtre qui le fournit, et qui le tira de la bibliothèque d'une église (2 ).
Mais d'où viennent, dira-t-on, ces variantes des manuscrits de Marianus ? Pourquoi trouve-t-on dans quelqucs-iihs la papesse Jeanne et pourquoi ne la voit-on pas dans quelques autres?
A cela nous répondrons que celte diversité peut avoir été produite aussi bien par addition que par soustrac^ tion, et que pour savoir au vrai si Marianus est l'auteur delà période touchant la Papesse, il faudrait voir l'ori-
(1) Ré-ponse au Mystère d'Iniiiuitc, p. 506.
(2) Flûiimond de Reinoiid : rAn/i'-Z'dj-esse, chap. m, num. 't, folio 3CG.
ginal de sa chronique. Si on y trouvait cet article, il l'y aurait mis ; si on ne l'y trouvait pas, ce serait une pièce supj)Osée dans les manuscrits qui la contiendraient. Mais comme on n'a point l'original (au moins que nous sachions), il est impossible de rien décider par cette voie.
On peut encore demander s'il est plus apparent que ce qui concerne la Papesse a été ôté par les copistes, qu'il n't'st apparent qu'il ait été ajouté? Il est difficile de répondre quelque chose de positif, car il y a des raisons de part et d'autre. On prétend qu'il est probable que certains copistes, ayant trouvé scandaleuse la mention de la Papesse, n'ont pas voulu l'insérer; et il est probable que d'autres copistes, frappés de la singularité du fait, n'ont pas voulu qu'il manquât dans leur Marianus, et l'y ont ajouté.
îl y a des lecteurs qui écrivent à là marge d'une chronique ou d'un calendrier un grand nombre de suppléments. Si un libraire faisait réimprimer cette chronique sur un exemplaire de cette nature, il insérerait dans sa nouvelle édition toutes ces notes marginales chacune en son rang, et il ne se donnei'ait pas toujours la peine de les distinguer de l'ancien texte. Une pareille conduite avait encore plus lieu avant l'invention de l'imprimerie. Les livres étaient plus chers, et ainsi l'on aimait mieux joindre à la marge les suppléments qu'un autre livre pouvait fournir, que d'acheter deux ouvrages. Or, ceâ additions marginales passaient ordinairement dans le texte quand on luisait une nouvelle copie.
C'est ici le lieu d'insérer une remarque fort juste de Florimond de Ramond à ce sujet : « Les livres... faits à pièces raportées et bâtons rompus , comme sont les chronologies, sont fort subjects aux gloses de ceux es
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mains desquels ils tombent. On y voit ordinairement cent et cent crevasses, lesquelles sont ramparées par le premier venu, et de toute telle matière qui luy vient en main : et bien souventcalfeutrées dequelquepiece fausse. Chacun selon les années adjouste aisément ce qui à son ad vis a été laissé parl'autheur, qui ne peut avoir remarqué tout ce qui est espars parmy la grande multitude de livres que nous avons, et parmy les confusions des choses advenues es siècles. passez. Qui est celui de nous, qui ne glose et reglose la chronologie du docte PoNTAG et celle de Genebrard, grand maistre des langues, pour avoir et Tun et l'autre oLmis peut-être par mesgard quelques particularitez, ou sciemment passé par-dessus? Que si après, ces livres apostillez tombent en la main de quelque imprimeur, il n'a garde de faillir à faire passer tout sous le nom de son premier maistre, innocent toutes-fois des fautes que ce glossateur y pouvait avoir commises (1). »
On peut comprendre par là d'oii vient que l'histoire de la Papesse se trouve dans les manuscrits d'Anaslase et dans ceux de Marianus Scotus.
Il faut le dire ici, et ce fait n'est pas le moins curieux de tous ceux qu'on a vus et qu'on verra encore dans ce travail ; si la chronique de Marianus Scotus a été allongée de quelques lignes pour l'insertion de la Papesse Jeanne, c'a été par des catholiques romains, et non par des hérétiques de quelque secte que ce soit.
Cela, dira-t-on, est contre toutes les apparences : les catholiques ont dû être incomparablement plus enclins à elTacer l'aventure de Jeanne partout où ils la trou-
(1) Chap. V, num, 3, fol. 375, verso.
valent, qu'à l'insérer où ils ne la trouvaient pas. Ils voyaient bien qu'elle couvrait de honte leur Église.
Cette objection, qui a quelque chose de spécieux au premier abord, n'est au fond qu'un vain fantôme; car si le conte de la Papesse est une fable, c'est dans le sein du catholicisme qu'elle a été forgée, et ce sont des prêtres et des moines qui l'ont publiée les premiers. Elle a été crue et adoptée par des auteurs très-dévoués à la papauté, comme saint Antonin, archevêque de Florence. Une infinité d'écrivains l'ont rapportée bonnement et simplement, sans soupçonner qu'elle fît aucun préjudice au saint-siége; et depuis même que les sectaires de Bohême en eurent tiré un argument contre le catholicisme (1), on continua de la débiter, et l'on ne commença à la combattre tout de bon qu'après que les Protestants en ont voulu faire tin grand plat, pour nous servir du mot de Bayle.
n y a, du reste, bien d'autres choses que les catholiques avaient intérêt de supprimer, et qu'ils n'ont point faitdisparaître, quoiqu'elles fussentinOniment plusscandaleuses et plus flétrissantes, ce semble, que celle-là.
Après Marianus Scotus, on cite comme preuve de la vérité de l'histoire de la Papesse, le moine ciironiqueup Sigebert (mort en 1113), lequel a circonstancié un peu plus cette anecdote; mais c'est un morceau supposé, disent les opposants de la Papesse, et ils se fondent sur des manuscrits où il n'est point.
Ce que nous avons dit sur les manuscrits de Marianus Scotus, peut s'appliquer à ceux de Sigebert.
Il y a des manuscrits de Sigebert qui n'ont rien de ce
(1) /Kneas Sylvius: É}nsl. csxx.
passage. Aubert le Mire assure, « qu'en quatre exemplaires divers, entre lesquels estoit l'exemplaire de l'abbaye de Gembloux, d'où Sigebart esloit moine, qui est l'original, ou au moins a esté pris sur le propre manuscrit dont Sigebert s'est servi pour le mettre en lumière, il n'est faict aucune meniiondeJeannelaPapesse, non pas mesme à la marge, encores qu'il s'y trouve force choses adjoustées depuis peu : parlant, c'est chose certaine que cette fable est faussement attribuée à nostre Sigebert (1). »
Qu'enjoigne maintenant à cela ces paroles de FlorimonddeRemond : « La fausseté, que nous disons avoir eslé commise en Sigebert, se monstre à l'œil par la conférence d'un vieux autheur nommé Guillaume de Nangiac, qui a faict une chronique jusques en l'an 1302, dans laquelle celle de Sigebert est transcrite d'un bout à l'autre, sans qu'il y ait rien à désirer. Et toutesfois le seul conte de ceste Papesse ne sy trouve pas. Pourquoy l'eust-il omis, vu que l'original d'où il dit l'avoir tiré, le pouvoit démentir? Ce manuscrit se voit encores aujourd'huy dans l'abbaye deGemblours près Louvain, si elle a eschappé la rage des hommes dé ce siècle. C'est là où nostre Sigebert estoit religieux. Son livre y est gardé fort curieusement par les moines, pour le monstrer, comme chose rare, lorsque quelques hommes de sçavoir visitent leur couvent. Il est escrit de la main de Sigebert, où il ne se dit rien de ce nouveau pontife. Ce sçavant cordelier, le Père Protasius, m'a juré l'avoir vu, et assuré qu'il n'y a pas un mot de ceste fable : aussi Onuffre, Genebrard et autres le tesmoigncnl. C'est chose
(i) Coelîeteau : /. cit. sup., p. 507.
bien ai^ée à vérifier, si quelque incrédule en veut prendre la peine. Le mesme Onuffre escrit, qu'es anciennes copies, qui se trouvent de Sigebert en Italie, prises sur l'original de Gemblours, et lesquelles se voyent parmy les anciennes librairies, il ne s'en parle pas non plus(l).)»
Nous lisons dans les Dialogues d'Alanus Copus, auteur du xvi" siècle, que Molanus lui avait assuré comme témoin oculaire, que le manuscrit de Gcmbloux ne contenait rien touchant la Papesse, et que si ce n'était point l'original de Sigebert , c'était pour le moins une copie faite surl'original.AlanusCopusassure.enoutre, que plusieurs impertinences d'un écrivain amateur de fables ont été insérées par les copistes dans la chronique de Sigebert (2).
Spanheim avoue que les paroles de Sigebert, rapportées d'après l'édition de Paris, en 1513, sont unepaien- Ihèse que l'on peut ôter sans que les récits de l'auteur et ses calculs chronologiques en reçoivent nul dommage ; car il donne à Benoît III, immédiatement après Léon, la môme année que la parenthèse assigne à Jeanne (3). Spanheim reconnaît aussi, avec franchise, que la parenthèse ne se trouve pas dans le manuscrit de la Itibliothèque de Leyde (4\ C'est un manuscrit fort ancien, et de 1154, si l'on s'en rapporte au titre.
Blondel n'a point pris parti dans la dispute relative aux manuscrits de Sigebert ; mais il insinue très-clairement qu'il trouve probable que cet auteur n'a rien dit
(1) C/iap. y, mm. à, fol. 376.
(2) « Anliqiiiora Siçrebtrii exemplaria nuliam huiiismodi narrationem compleclunlur : et satis piœterea constat, illius hisloria; multa ascilitj'a et plane vana ex, nescio, cnjus Oiilfriili Mimnnietensis lihro nspcrsa. » (Voy. Dialog. I, cap. vin, p. 37, ÉdiliDii tr,\iivcis, 1573, in-4".)
(3) Page 53.
(4) Page 52.
de la Papesse. Voici l'une de ses raisons (1). « .Vincent de Beauvais et Guillaume de Nangis (2) (qui ont d'année en année inséré les paroles de Sigehert dans leurs recueils, et particulièrement à l'égard de ce qu'il a oscrit sur l'année 854 touchant Benoist III, et Anastase, son antipape, et sur l'année 857 touchant Nicolas P'), ne copient point la clause concernant la Papesse.»
Cette raison est bien forte pour prouver du moins que ces copistes se servaient d'un exemplaire de Sigebert, qui ne disait rien de Jeanne.
Il est vrai qu'on répond qu'ils sautaient cet endroit de l'original, parce que Sigebert même raconte qu'il y a des gens « qui ne mettent point Jeanne au rang des papes, et qu'ainsi elle n'augmente point le nombre des papes du nom de Jean.))
On se sert aussi de cette remarque pour réfuter l'argument que Blondel tire de ce que plusieurs célèbres historiens ne font aucune mention de la Papesse. On fait voir que certains papes ont été rayés des dyptiques de Rome (3) ; et l'on nous cite Bède, qui nous apprend que deux rois anglo-baxons se rendirent si odieux, qu'on jugea nécessaire d'anéantir leur mémoire, et d'unir immédiatement dans les fastes le règne qui précéda et le règne qui suivit ces deux princes apostats (4).
(1) Page 69. — Il joint aux deux auteurs suivants, dans son onvraee latin, p. 42, Albéric, moine des Trois Fontaines, Sigeberti cxscriptor, qui deJoanna sikt.
(2) Voyez anssi Genebrard, ad ann. 858,]). 539. Chronica Guliel. Nangiaci, in quibus cum totu» Liber alioqui Sigeberti exscriptus sit, hoc umm desideretur.
(3) Voyez Spanheim, p. 38 et suiv.
(4) Bède: Hist. Ecdcs. Ânglorum, lib. III, cap. i. —Cf. Spanheim, p. 40.
Mais ces réponses ne peuvent point satisfaire un esprit désintéressé ; car l'observation même de Sigebert a dû être cause que les auteurs qui adoptaient ses récits parlassent de la papesse Jeanne. Ils ont dû, à son exemple, raconter les aventures de ce prétendu pontife, et puis ajouterqu'ellene compte pasparmi les papes, etc. N'ayant point parlé de la sorte, c'est un signe qu'ils n'ont point trouvé dans Sigebert le passage dont il s'agit.
Remarquons, en outre, que s'il y eût eu un décret portant que le nom de la Papesse serait effacé des actes pu- ]jlics, et que ses statues seraient renversées, c'eût été une de ces circonstances insignes que les chroniqueurs rapportent principalement. Un décret de ce genre fut porté contre la mémoire de l'empereur Domitien,qui n'a pas laissé pour cela d'avoir une place dans toutes les histoires parmi les empereurs romains. Cet arrêt même du sénat est l'une des choses que les historiens ont le plus soigneusement marquée. Spanheim, qui cite Procope (1), eût pu citer Suétone (2). Ce qu'il rapporte de Bède confirme ceci. Et au fond il est certain qu'afin que les annalistes entrent dans le véritable esprit d'un tel décret, et qu'ils répondent aux intentions expresses du Sénat, qui a voulu que la mémoire d'un tyran fût abolie, ils doivent faire mention de cet arrêt infamant. Il a'est nullejnent croyaLle que ceux qui infligent une telle peine à un usurpateur, souhaitent que personne ne parle de lui en bien ni en mal ; ce serait le ménager et le vouloir mettre à couvert de l'ignominie. Or, c'est ce qu'ils ne pourraient avoir en vue sans tomber en contradiction ; et par
(1) Cap. VIII, Ilist. arcanx.— Cf. spanlieiui, p. 40. (-2) In Domitiano, cap. ult.
conséquent ils désirent que ce qu'ils ordonnent contre sa mémoire serve à la faire détesîer dans tous les siècles à venir. Ils souhaitent donc que leur sentence soit expressément marquée dans les annales du pays.
Ajoutons qu'il y a une extrême différence entre effacer quelqu'un du nombre des papes, et ne faire aucune mention de lui. Les antipapes ne font point nombre : ceux qui ont pris le nom de Clément, par exemple, ne sont point comptés parmi les Clément; et cependant les annalistes ne suppriment pas les actions, l'intrusion et les désordres de ces faux papes.
A cela, Desmarets fait cette objection : N'y a-t-il pas eu en France un Charles X, que la Ligue opposa à Henri IV ; et cependant nul historien ne l'a mis au nombre des roi» de France (1)?
Si les historiens ne le mettent pas au nombre des rois, ils ne laissent pas de nous apprendre ce que la Ligue fît pour lui.
Il n'est pas question ici de savoir si la Papesse a siégé de droit : il ne s'agit que du fait ; a-t-elle été usurpatrice du Siège papal après la mort de Léon IV? L'a-t-elle tenu pendant deux ans? L'a-t-elle perdu par sa mort? Un historien, qui la regarde comme un faux pape, pourra bien l'exclure du nombre des papes qui ont porté le nom de Jean, et compter Léon IV pour le cent deuxième ; mais il faudra qu'il parle de l'interrègne de cette usurpatrice. Les historiens français commencent le règne de Charles VII à la mort de Charles VI, et ne comptent point pour roi de France Henri VI, roi d'Anglelerre; mais ils ne dissimulent point, qu'après la mort de Charles VI, ce Henri VI
(1) Paiïcs '(5, 46.
fut proclamé roi de France. Quelque honteux que puissent être de seraldables faits, ils sont trop publics pour que les annalistes les suppriment entièrement.
C'est donc raisonner par le sophisme à non causa pro cama^ que de supposer que la remarque de Sigebert empêcha que ses copistes ne transcrivissent son récit de la Papesse. Il faut donc regtirder comme nulle la réponse de Desmarets.
Martin Polonis, qui mourut enwîVon Van 1270, cest-àdire, i84 ans ap^-ès la mort de Marianvs [i)y étendit beaucoup plus le co ^te de la Papesse, en y joignant des détails d'un tel cy isme, que la plume se refuse à les transcrire.
C'est ainsi que parle David Blondel, qui, tout ministre protestant qu'il était, n'a pas laissé de traiter de fable cette histoire de la Papesse, et de composer des livres pour la réfuter (2).
Comme on forme ordinairement sur Martin Polonus les mêmes difficultés que sur Marianus Scotus et sur Sigebert, on peut y répondre par les mômes arguments qu'on vient de lire ci-dessus.
Quelques savants croient que l'endroit de la chronique de Polonus, où il est parlé de la Papesse, n'est pas de cet auteur; quelques autres s'imaginent qu'il est le premier qui ait écrit touchant celte falde.
Cave, célèbre érudit anglican, soutient que le conle d* la Papesse a été intercalé par une main étrangère dani^
(1) Blondel, p. 17, 18.
(2) Ayant Dlonilel, les protestants Charnier, Dumoulin, Boclinrl, Basiiagc et autres homnios iiiitinits Ju diverses sectes, avaient en la Imnnc fui (le reconnaître que l'histoire de la prétendue faiiessc Jcaûno u'cki'i qu'une fable.
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l'ouvrage de Pulonus. Il traite de fable ce qui concerne Jeanne, et dit que certains manusorils fort estimés n'en font aucune mention (1). Jurieu n'hésite pas à qualifier l'histoire de la Papesse de fable monstrueuse {^) : nous rapporterons ailleurs, plus au long, les aveux de Jurieu; on sait s'il était suspect en cette affaire.
Burnet, évêque anglican, s'exprime en ces termes : « Je ne crois point l'histoire de la papesse Jeanne, ayant vu de mes propres yeux, en Angleterre, un manuscrit de MarLinus Polonus, qui est un des plus anciens auteurs qu'on a accoutumé de citer en cette matière, et lequel semble avoir été écrit peu de temps après la mort de l'auteur, oii cette histoire ne se trouve qu'en la marge et point au texte, et encore est-elle d'une autre main que celle qui a écrit le texte (3).»
Mais c'est assez, si ce n'est même déjà trop sur l'authenticité du témoignage de Martin Polonus *, revenons au conte de la Papesse qui, comme le dit très-bien Blondel, a esté tout composé de pièces de rapport, et enrichi avec le temps (4).
Florimond de Rémond(5) se sert d'un quatrain lalin intraduisible pour convaincre de mensonge ceux qui disaient que certaine coutume durait encore (6) de son temps (fin du xv!*" siècle).
(1) De Script. Ecclesiasticis,i. I, p. 739, 740. Édition de Londres, de
(2) Apologie pour la réformation, t. II, p. 38, 39. Édition in-4°.
(3) Voyage de Suisse, d'Italie, etc., p. 300.
(4) Page 17.
(5)Ciiap. XVIII, nnm. 1, fol. 410, verso.
(6) On ne trouve nulle part la mention de la chaise stercoraire avant le XII' siècle ; c'est ainsi qu'on appelle un siège de pierre sur lequel s'asseyait le Pape le jour de son intronisation. Voici ce qui se pratiquait: le nouveau Pape, après avoir été iotroduit dans l'église de Latran,
Yoilà celte fable monstrueuse, comme la qualifie Jurieu : on y eût sans doute cousu de nouvelles pièces de temps en temps, si les catholiques ne se fussent enfin résolus à la combattre ; ce qui mit fin aux broderies.
Une infinité d'écrivains, qui étaient d'ailleurs attachés
à la papauté, ont cru cette historiette, comme dit Bayle.
iEueas Sylvius {!) (depuis pape sous le nom de Pie II),
au xv" siècle, est le premier qui l'ait révoquée en doute,
ainsi qu'A ventin 2 ' , quoiqueluthérien dans l'âme. Depuis
lors, Onufre Panvini (3), Bellarmin (4,, Serarlus 5),
Georges Scherer, Robert Persons (6;, Floriraond de Ré-
mond, Allatius (7), De Launoi, le Père Labbe »'8:, et
beaucoup d'autres (9), ont réfuté amplement celte
était installé sur le trône, placé dans l'abside de cette basilique. Là il admettait à Vosculam ou baiser les évêques et les cardinaux. On le conduisait ensuite au portique de l'église et on le faisait asseoir sur un siège de marbre. Pendant qu'il était assis, on chantait l'antienne tirée du psaume CXII : Suscitât de pnlvere e.gemim, ou, selon la Vulgate : Svscitans de terra inopem, et de stercore erigit panperem. En même temps on soulevait le pontife, qui quittait le siège. C'était là un de ces enseignements sublimes, tels que le christianisme seul est capable de les inspirer. ■ C'est Dieu qui, de la poussière, tire le pauvre pour l'exalter; c'est Dieu qui, du vil fumier, élève aux plus hauts honneurs l'indigent. » D. Mabillon assure avoir vu celte chaise et qu'elle n'est point percée. Le nom de stercoraire n'était donc vulgairement imposé à ce siège de marbre, qu'à cause du mot stercore de l'antienne précitée.
(1) Epist. cxxx, du 2 août 1431, adressée à Juan de Carvajal, cardiual de Saint-.\nge.
(2) Annalium Boiorum, lib. IV.
(3) Dans ses notes sur Platina.
(4) DeRomano Pontif., lib. lil, cap. xxiv.
(5) Hernm Mognnt. lib. L
(C) De tribus Conversionibiis Ânglix, 2« partie, chap. Y.
(7j Confutatio fabulas de Joarma Tapissa, er monumaitis grsecis, inipfimé à part en 1G30, et inséré aussi dans le Symmicta du même auteur, en 1C53, in-8°. C'est la 'I9e pièce de ce recueil.
(8) L. c. sup.
(9) Voyez-en la liste que le Père Labbe en a donnée, au t. I, De Scriplor. Ecclcsiast., p. 837 et suiv.
vieille tradition. Baronius témoigna beaucoup d'estime pour le travail de Florimond de Rémond (1). « Je ne pense pas, dit Bayle, que personne eût encore si bien réfuté le conte de la Papesse... Ses preuves parurent très-convaincantes à Juste-Lipse, » comme nous l'apprenons par une lettre de cet érudit à Aubert le Mire (2).
Et maintenant, raisonnons un peu sur les faits dont on vient de lire l'exposé impartial, et par cela même exact, puisque les objections précitées contre l'existence de la papesse Jeanne sont tirées d'auteurs protestants.
Ne peut-on pas dire que les protestants anciens et modernes, les libres penseurs, les impies, qui soutiennent encore avec tant de chaleur que l'histoire de la papesse Jeanne est véritable, consultent plutôt les intérêts de leur cause, que l'état et la condition des preuves? Car s'ils étaient (ce qu'ils ne sont pas, ce qu'ils n'ont jamais été) exempts de toute passion, ne se souviendraient-ils pas que le silence des auteurs contemporains leur a paru plusieurs fois une raison invincible contre diverses traditions alléguées par Rome? Un homme, exempt de tout préjugé, n'aurait besoin que de l'argument négatif pour rejeter le roman de la Papesse. Ce n'est pas que nous prétendions qu'à l'égard de toutes sortes de faits, le silence des auteurs contemporains soit une bonne "raison de les nier. On ne doit prétendre cela qu'à l'égard des événements insignes, comme, par exemple, la retraite de Charles-Quint dans un monastère, et qu'à l'égard des circonstances essentielles et capitales d'une action, qui
(1) Vrx cxteris commendandus fama nohilis Florimomlna. (Annales Ecclesiast., t. X, ai nnn. 853, cum. fi2.)
(2) Voyez cette leltre dans les notes d'A. le Mire sur Sigebert, apiid Greiser. in Mysla Salmnrinnsi, p. 300.
n'ont pu être ignorées de personne, et dont il serait absurde d'espérer que les siècles à venir n'auront nulle connaissance. Nous mettons dans cette classe le genre de mort de Henri H, de Henri III et de Henri IV ; le premier tué dans un tournoi, le second assassiné par Jacques Clément durant le siège de Paris, et le troisième dans son carrosse, au milieu de la capitale de la France, par Ravaillac. Il n'est pas concevable que tous les historiens qui ont vécu au xvi^ et au xvii" siècle aient pu s'opiniâtrer ou conspirer à ne pas dire un mot de l'abdication de Charles-Qaint, ni de ce qu'il y eut de tragique dans la mort des trois Henri, rois de France.
Nous ne considérons pas ici en général le silence des auteurs contemporains : nous n'ignorons pas qu'il est très-possible que dans des livres de dévotion ou de morale, composés au xvi^ et au xvii® siècle, on rapporte incidemment plusieurs actions de ces quatre princes, sans dire où ils moururent, ni comment. Nous ne parlons que de ceux qui ont écrit, ou l'histoire particulière de ces monarques, ou l'histoire d'Espagne et de France, ou l'histoire générale de l'Europe. Ce serait un prodige et une conspiration des plus étranges, non-seulement si tous ces historiens étaient muets à l'égard des faits que nous avons indiqués, mais môme si sept ou huit des principaux les supprimaient.
Supposons qu'au xxiv' siècle (si toutefois le monde existe encore) il ne reste plus que sept ou huit des meilleurs historiens qui aient vécu sous Charles-Quint et sous Henri IV, ou un peu après ; et que ceux qui vivront en ce temps-là ne trouvent aucune trace de l'abdication de Charles-Quint, et de l'assassinat de Henri III et de Henri IV, que dans quelque misérable annaliste du
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xix^ siècle; nous soutenons qu'ils seront les plus téméraires et les plus crédules de tous les hommes, s'ils ajoutent foi à cet annaliste et à cent autres qui l'auront pu copier.
On peut aisément appliquer ceci à la dispute sur la Papesse.
Nous avons prévenu l'objection de ceux qui s'aviseraient de supposer que nous n'avons pas tous les annalistes qui vivaient en ce temps-là. Il nous suffit qu'il en reste quelques-uns des principaux.
Mais afin qu'on voie plus clairement qu'il a été impossible que les liisloriens du ix*^ siècle aient supprimé un fait aussi extraordinaire que le serait le Papat de la prétendue Jeanne, essayons de réfuter ceux qui cherchent des raisons de ce grand silence des historiens contemporains relativement au fait de l'existence de la Papesse. Cette discussion, où nous allons entrer, fera ressortir d'une manière encore plus visible toute la force de l'argument négatif.
Les champions de la Papesse disent que la papauté de Jeanne fut considérée comme si honteuse à l'Église romaine, que l'on défendit d'en parler, et qu'ainsi les auteurs se turent, les uns par zèle, et les autres par crainte.
Argument pitoyable, qu'il est facile de ruiner d'autant plus facilement, qu'encore une fois, ce seront les protestants, représentés par leurs sommités, qui nous fourniront des armes terribles pour broyer le raisonnement précité et le réduire en poussière.
Disons en premier lieu (1), et sans crainte d'être court) Notts suivons i'arguraentaliou de Bayle en la resserrant seulement.
tredit partout hommesensé, — catholique, protestant ou incrédule, — qu'il n'est pas vrai que cette aventure ait été envisagée comme une infamie de la catholicité, ni comme une chose qui donnât atteinte aux droits de la communion de Rome : car, selon ses principes, ils ne dépendent point des qualités personnelles des papes.
Il est vrai que si le conte de la papesse Jeanne n'est point capable de déshonorer l'Eglise en général, et Rome en particulier, que Jurieu, — le fougueux Jurieu, — le prenant au sérieux, s'exprime ainsi : « Je ne trouve pas que nous soyons fort intéressés à prouver la vérité de cette histoire de la papesse Jeanne. Quand le siège des papes aurait souffert cette surprise, qu'on y aurait éta- ])U une femme pensant y mettre un homme, cela ne formerait pas à mon sens un grand préjugé. Et l'avantage que nous en tirerions ne vaut pas la peine que nous soutenions un grand procès là-dessus. Je trouve même que de la manière que cette histoire est rapportée, elle fait au siège romain plus d'honneur qu'il n'en mérite. On dit que cette Papesse avait fort l)ien étudié , qu'elle était savante, habile, éloquente, que ses beaux dons la firent admirer à Rome, et qu'elle fut élue d'un commun consentement, quoiqu'elle parût comme un jeune étranger, inconnu, sans amis et sans autre appui que son mérite. Je dis que c'est faire beaucoup d'honneur au siège romain, que de supposer qu'un jeune homme inconnu y fût avancé uniquement à cause de son mérite; car on sait que de tout temps il n'y a eu que la brigue qui ait fait obtenir cette dignité (1). »
Malgré son parti pris de tout dénigrer, Jurieu donne
{\) Apcdorjie jiourhiUcformalion, t. II, p. 38. Kditioii in-4°.
un grand poids à cette remarque du catholique Florimond de Rémond : « Mais quand bien ce malheur seroit advenu à l'Eglise, qu'une femme eust tenu le siège romain, puis qu'elle y estoit parvenue par ruses et tromperies, et que la monstre et parade qu'elle faisoit de sa vertu et sainte vie avoit éblouy les yeux de tout le monde, la faute devoit estre rejetée sur elle, et non sur les électeurs, lesquels tenans le grand chemin, et match ans à la bonne foy, sans brigue, ni menée, ne pouvoient cstre accusez d'avoir part à la supposition (1). »
Il ajoute que « cest accident ne pourroit estre si monstrueux s'il estoit véritable comme ce que ceux qui se sont appelez Reformez, Evangelistes et Puritains, ont non seulement toUeré, mais estably, voire forcé aucunes reynes et princesses de se dire et publier chef de l'Eglise en leurs Estats etSeigneuries, disposant des choses pies et sainctes, et des charges ecclésiastiques à leur appétit et volonté (2).»
En second lieu, l'on peut répliquer qu'il lï'y a nulle apparence que Rome ait défendu de faire mention d'uti événement aussi public et aussi extraordinaire que celnîlà. Un tel ordre eût été bien inutile, on ne commet point ainsi son autorité par des défenses qui ne sont point de nature à être observées, et qui excitent plutôt le désir de parler, qu'elles ne ferment la bouche (3).
Ajoutez en troisième lieu, que si le zèle ou la Crainte avaient arrêté la plume des historiens, nous no verrions
(1) Chap. XI, 7m)7!. 5, fol. 391.
(2) Voyez à peu près la raê.-ne pensée dans Alanus Copus (î" Dialog,^ cliap. vui, p. 39), et dans G«nebrard (Chron., lib. 1V„ aiLann.. 858,, p. 5A0).
(3) Florimoud (le Reuioud, cUap. xxvm, fol. 442.
pas que les premiers qui ont publié le papat de Jeanne sont des personnes dévouées à la religion catholique, et plus à portée que les autres d'être châtiées; car, ce sont des moines. Il est sûr que presque tous ceux qui ont débité ce conté, étaient bons catholiques romains, et qu'ils ne pensaient à rien moins qu'à des médisances. Enfin, l'on ne peut sans tomber en contradiction supposer Une défense de parler de la Papesse; car cet ordre de se taire ruinerait de fond en comble les principales circonstances de la narration précitée. Blondel n'oublie pascette observation, et il y répond ainsi : « Plusieurs. .. ont pensé sauver le roman de Marianus contre le préjudice d'un silence de plus de deux cents ans, en soutenant que les auteurs qui ont vescu depuis l'an 800, jusqu'à l'an 1050, se sont abstenus d'en parler, à cause de la honte qu'ils en avoient, et qu'ils ont mieux aimé altérer l'ordre de la succession des Papes par un silence affecté, que contribuer, par l'expression d'une vérité odieuse, à la conservation de l'exécrable mémoire de cette fille, qui avoit (comme on prétend i déshonoré leur suite, en s'y ingérant. Car laissant à part que les auteurs du temps expriment (selon qu'il a esté démontré cy-dessus) des veritez très-contraires à cette supposition née depuis leur mort : ceux qui demeuroient à Rome comme Nicolas I, et Guillaume et Anastase, le bibliothécaire, eussent eu le sens tout à fait troublé, s'ils eussent pensé pouvoir (par l'effort de leur silence et de leur honte) ensevelir une ordure que l'on suppose avoir tellement comblé Rome d'estonnement, d'indignation , et de scandalo, qu'elle n'ayt peu ifju) se satisfaire qu'en éternizant l'effet de son juste desdain, et en proposant des marques perpétueUes à la postérité, par l'érection d'une statue
représentant la cause de son despit par le destour de ces processions, et par l'introduction de coustumes inouies auparavant, et peu honnestes (1). »
Il y avait longtemps que Florimond de Remond s'était servi de la même preuve (2). Cependant, si victorieuse qu'elle ait sembléàBayle, Du Plessis-Mornai n'y eut nul égard : aOnuphreditqu'Anastase, qui vivaitdece temps, n'en dit rien; Regino non plus, et plusieurs autres venus depuis. Et à cela serait respondu en un mot, qu'argumenter ah autlioritate négative, ne conclut rien. Ranulfe aussi en son Polychronicon,, lui respondroit, qu'il a esté laissé en arrière pour la rectitude du fait (3). »
La réponse de Coeffeteau sur ces paroles de Ranulphe estremarquable. « Cela serait bon, dit-il, si ces autheurs n'avaient pas remply le siège d'un vray Pape en ce temps là, et qu'ils y eussent laissé au moins assez d'intervalle pour faire accoucber cette fi/le [A). D'ailleurs oii est icy la conscience des reformes? Ils veulent qu'en détestation de cette infamie, et pour monument éternel de ce scandale, l'on ayt basty à Rome une chapelle au lieu oii elle accoucha ; qu'on ayt érigé une statue de marbre pour représenter le fait; et qu'on ayt fait dresser des chaires peu honnestes, pour se garder à l'avenir de choses semblables : Et cependant ils asseurent que les historiens n'en ont osé parler, pour le respect des Papes. Quel rayon, ains {bienplus) quelle ombre de vérité en choses si mal accordantes? )> (5).
(1) Pages 78, 79.
(2) Chap. XXII, ïium. 1, et chap. xxiv, num. 6.
(3) Page Ifil.
(4) Ici, comme plus haut, nous adoucissons un terme très-énergique, trop énergique même pour nos oreilles.
(5) Pages 505, 50C.
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Rivet, qui essaya de réfuter Coeffeleau, et qui le suivit pî*esque pas à pas, ne répliqua rien à ce passage. Nous n'avons encore trouvé aucune solution sur ce point-là dans les écrits des champions de la Papesse. Bayle dit très-plaisamment à ce propos : « Ils ont imité Homère qui abandonnait les choses qu'il désespérait de bien traiter. »
Au reste, c'est en vain qu'on met enavant, pour prouver la vérité de la tradition de la Papesse, cette multitude d'auteurs, tant catholiques que protestants, qui ont copié en l'étendant ce conte monstrueux. Ce grand nombre de témoins est impuissant à établir et à fonder une preuve de l'existence de la Papesse, puisque le plus ancien est postérieur de deux cents ans au fait en question, et qu'il est incompatible avec des faits incontestables qui se trouvent dans les auteurs contemporains.
Les auteurs qui ont réfuté le conte de la Papesse, établissent clairement que l'on ne la peut placer entre Léon IVetBenoît IIL, Ils en donnent des démonstrations chronologiques, qu'ils appuient sur des passages évidents des auteurs du ix® siècle (1). D'où il résulte que le premier qui a parlé de la Papesse, deux siècles après, est indigne de toute créance, et que ceux qui dans la suite ont débité la môme chose, se sont copiés les uns les autres sans remonter à la vraie source, et sans faire aucun examen, et, par const^quent, que l'on ne doit faire aucun fond sur leur multitude.
(1) Voyez surtout la dissertation de Joseph Garam|ii (Rome, 17'i9, in-4°), intitulée : Denummo argenteo Benedicti I/f, où il est prouvé sans réplique qu'entre la mort de Léon IV et la nomination de Hmioit III, il n'y a pas eu l'intervalle nécessaire pour placer le pontiiicat de la papesse Jeanne.
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Mais laissons parler Blundel ; ses paroles ont une remarquable énergie, — celle de la vérité même : « Ainsi, Marianus est la première et seule source d'où tous les ruisseaux des écrivains postérieurs sont dérivez, et je ne croy pas (après en avoir descouvert à nud le vice inexcusable) qu'il soit aucun besoin de passer plus avant en l'evamen de ceux qui n'ont fait que copier les uns des autres, sans savoir si le premier avoit esté bien fondé. Quand les tesmoins se leveroient à centaines, voire à milliers, pourdonnerdes dépositions digérées de la sorte, il n'y auroit ame bien faite qui daignast avoir égard, soit à leur nombre, qui ne devroit jamais faire de contrepoids contre la vérité et la raison, soit à leur discours, qui n'auroit esté en effet que le simple Echo des premières rêveries, qui eussent esté très-aisées à convaincre d'impertinence et de faux, si ceux qui l'ont entrepris eussent plus eu le cœur à estudier l'Histoire du ix^ siècle, qu'a exercer cette éloquence mesdisante que sainct Hierosme eust en son temps appelée caninam facundiam (1). » Quelques pages après, Blondel rapporte plusieurs exemples de fausses traditions, et nommément celle du siège de Paris sous le règne de Louys le Débonnaire^ par ]fi Géant Isaure, dont on monstre la sépulture (2) ; » puis il conclut ainsi : « Qu'il nous suffise, que tous ces contes sont contes et rien de plus; que quand tout le monde les tiendroit pour oracles, il ne seroit pas en son pouvoir de leur faire changer de nature ; et à l'opposite, que quand la vérité (opprimée parla tyrannie des préjugez, et bravée par la vanité des romans, et
(1) Pages 70, 71.
(2) Pages 93, 94.
trahie par l'oubly, ou par la laschelô des hommes) auroit à se voir pour quelque temps mesconnue et desdaignée, ni sa solitude ne pourroit luy tourner à honte, ni l'effort de ses ennemis la faire decheoir de sa dignité, ni la belle apparence des fables causer de l'éclipsé à sa divine lumière (1)... Vu donc qu'elle se trouve si évidente du coslé des Auteurs, qui ont escrit entre les années 850 et lOoO de nostre Seigneur, que toutes leurs dépositions s'accordans composent un corps bien ajusté, et proposent les événements dont on dispute, avec une aussi grande clarté que s'ils en avoient tiré le crayon avec un ray {rayon) du soleil, et que les écrivains postérieurs sont pleins de contradictions et incomptabilitez, tant avec les antécédents qu'avec eux mêmes : il semble que leur opinion (de quelque longueur de cours qu'elle se puisse vanter) ne mérite point de meilleur traitement, d'estre (par la commune voix de tous ceux qui se rendent dociles à la raison) condamnée au billon (2). »
Les auteurs qui ont écrit pour démontrer la fausseté de l'histoire de la Papesse, en ont recherché l'origine, et ont allégué plusieurs conjectures, dont la plus raisonnable nous semble celle-ci. On a dit que le pape Jean VIII montra tant de lâcheté dans l'affaire dePhotius, qu'on jugea qu'il (/et'a?7 être plutôt nommé femme gu homme dit Baronius(3). Bcllarmin veut que cette fable soit venue de ce qu'il courut un bruit qu'une femme avait été patriarche de Constaiitino[»le (4;. Allatius prétend qu'une
(1) Page 94.
(2) Page 95,
(3) C.itù par fîlnndel, p. 8f>.
(4) Le pape Léon IX ic léiiioignc, epist. f, diap. xxiii, cité par Hloildel,p. 89. Cf. D. Mabilloii: Muséum lUdUum, l. l, p. 27, — el Spauheini, l. c. sup., p. 12 et siiiv.
certaine Thiota, qui s'érigea en prophétesse en Allemagne au IX*' siècle, fut l'occasion du conte de la papesse Jeanne. Blondel, qui réfute ces conjectures et bien d'autres encore, relatives à la même fable, déclare que l'on ne doit point exercer son esprit en des enquestes inutiles pour un sujet qui n'en voMtpas la peine (1). « Oii en serions-nous, ajoute-t-il, s'il nous falloit deviner sur quoy se sont fondez les autem-s de tant de romans qui trouvent jusques à présent du crédit dans l'opinion du commun (2)? » Il en rapporte plusieurs exemples. Nous ne croyons point qu'il ait raison de rejeter tout ce que l'on a conjecturé sur l'origine de la fable de la Papesse.
(( J'oserai bien dire (c'est Bayle qui parle) que les protestants, qui ont tant crié contre Blondel, et qui l'ont considéré comme un faux frère, n'ont été ni équitables, ni bien éclairez sur les intérêts de leur parti. Il leur importe peu que cette femme ait existé ou qu'elle n'ait pas existé : un ministre, qui n'est pas des plus traitables (y î/r?eM), l'avoue. Ils ont pu objecter légitimement le conte de la Papesse pendant qu'il n'était pas réfuté. Ils n'en étaient pas les inventeurs; ils le trouvaient dans plusieurs ouvrages composés par de bons papistes : mais depuis qu'il a été réfuté par des raisons très- valables, ils ont dû l'abandonner... »
De tout ce qu'on vient de lire (et ce n'est pas la dixième partie de ce qui a été écrit), on peut donc hardiment conclure que la tradition de la papesse Jeanne est un mensonge flagrant.
Non-seulement les callioliques, mais môme les pro-
(1) Page 92.
(2) Page 93.
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testants ont réfuté victorieusement cette honteuse fable.
Nous aurons lieu d'admirer, dans d'autres éludes de ce genre, l'unanimité avec laquelle les hérétiques ont souvent condamné des mensonges, qui eussent pourtant servi énergiquement leur cause, mais que la puissance de la vérité leur a fait combattre, contre leur intérêt même.
Il était donné aux philosophes, aux liljres penseurs et aux incrédules de notre temps de relever ces vieux mensonges et de tenter de les rajeunir. Mais, comme par lé passé, et plus facilement encore que jadis, on les verra s'évanouir à la lumière du flambeau de la vérité, porté haut par ceux même qui s'étaient déclarés ses plus grands ennemis.
Entre toutes les erreurs et tous les mensonges, ceux qui sont relatifs à l'Inquisition, et principalement à l'Inquisition espagnole, ont spécialement besoin de devenir l'objet d'un nouvel examen, àl'époque où nous vivons. Jamais, en effet, la déclamation et des préjugés de toute espèce n'ont rendu plus mi^connaissables les données de l'bistoire : on a confondu les choses qu'il est de la plus grande importance de distinguer ; enveloppé dans un commun anathème les actes et les intentions, les institutions et les abus ; jugé par les idées du siècle où l'on vit, ce qui ne peut être isolé du cadre des circonstances qui l'ont produit; enfin, toujours, on peut le dire, "confondu (malgré la distance immense qui les sépare) l'Inquisition ecclésiastique, dont l'origine remonte à la fin du XII'' siècle, et l'Inquisition politique établie en Espagne par Ferdinand le Catholique et Isabelle, en 1481.
Quelques incrédules modernes, échos des Protestants, veulent que saint Dominique ait été l'auteur, l'inventeur (pour ainsi dire) de l'Inquisition, et à ce sujet ils ont déclamé contre lui d'une manière furieuse. Le fait
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est cependant que saint Dominique n'a jamais exercé aucun acte d'inquisiteur (1), et que l'Inquisition, dont l'origine remonte au conr;ile de Vérone, tenu en l J8-i (2', ne fut confiée aux Dominicains qu'en 1233,c'èst-à-dii*e, douze ans après la mort de saint Dominique.
L'hérésie desManichéens, plus connus dans nos temps modernes sous le nom d'.4/6/^eo/s,nienaçantégalem.ent, dans le xii® siècle, l'Église et l'État, on envoya des commissaires ecclésiastiques pour rechercher les coupables; ils s'appelèrent de là inquisiteurs. Innocent III approuva l'institution en 4204. Les Dominicains agissaient d'abord comme délégués du pape et de ses légats. U Inquisition n'étant pour eux qu'un appendice de la prédication^ ils tirèrent de leur fonction principale le nom de Fî^ères-Prêchours, qui leur resta.
« Comme toutes les institutions destinées à produire de grands effets, l'Inquisition ne commença point par être ce qu'elle devint. Toutes ces sortes d'institutions s'établissent on ne sait comment. Appelées par les circonstances, l'opinion les approuve d'abord, ensuite l'autorité, qui sent le parti qu'elle en peut tirer, les sanctionne et leur donne une forme. C'est ce qui fait qu'il n'est pas aisé d'assigner l'époque fixe de l'Inquisition, qui eut de faibles commencements, et s'avança ensuite
(1) Voyez le savant dominicain Écbard: Scriptores ordinis prxdkatorum. — Le P. Lacordaire r-Vie de saint Dominiqiie,^. 118 et suiv. — Et l'analyse bien faite d'un excellent travail de M. Hefele, professeur à Tubingue, sur ['Origine de ['Inquisition et sur le Saint-Office d'Espagne, dans le Correspondant de 1850 (décembre), p. 321 à 337, —1851 (octobre), p. 37 à 54, et p. 65 à 89.
Le tiire de l'ouvraire de M. Hefele est : Le cardinal Ximénés et la siination de l'Kglise d'Espagne à la fin du xv siècle et au commencement du xvl^ Un fort vol. iu-8, 1844. .\ Tubiugiie, rhez R. Laupp.
(2) Fieury : Uistoire Ecclésiastique, livre LXXilI, n° liv.
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graduellement vers ses justes dimensions, comme tout ce qui doit durer (1). »
Ce qu'on peut affirmer avec une pleine assurance, c'est que r/rt§'i/2'szV?'onproprementdite,rinquisition ecclésiastique ne fut établie légalement, avec son caractère et ses attributions, qu'en vertu de la bulle Ille humani generis^ de Grégoire IX, adressée au provincial de Toulouse, le 24 avril de l'année susdite 1233. Du reste, il est parfaitement prouvé que les premiers inquisiteurs, et saint Dominique surtout, n'opposèrent jamais à l'hérésie d'autres armes que la prière, la patience et l'instruction.
]Jne faut jamais confondre le caractère, le génie primitif d'une institution quelconque, avec les variations que les besoins ou les passions des hommes la forcent à subir dans la suite des temps. L'Inquisition est, de sa na'.ure, bonne, douce et conservatrice : c'est le caractère universel et ineffaçable de toute institution ecclésiastique. Mais silapuissance civile, adoptant cette institution, juge à propos, pour sa propre sûreté, de la rendre plus sévère, l'Église n'en répond plus (2 i.
Vers la fin duxv' siècle, le judaïsme avait jeté de si profondes racines en Espagne, qu'il menaçait d'étouffer entièrement la nationalité de ce pays. «Les richesses des judaïsants, leur influence, leurs alliances avecles familles les plus illustres de la monarchie, les rendaient infiniment redoutables : c'était véritablement une nation renfermée dans une autre (3). » Le mahométisme augmen-
(1) J. de Maistre : Lettres à im gentilhomme russe sur l'Inquisition espagnole (édit. de 1837}, p. 4 et 5.
(2) Ibidem, ut suprà, p. 6.
(3) Vor la riqucza e poder, que gozaban, y por sus enlaces con las familias mas ilustres y distinguidas de la monarqwa era vcrdadamente un pue-
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tait prodigieusement le danger; l'arbre avait été renversé en Espagne, mais les racines vivaieiil, 11 s'agissait de savoir s'il y aurait encore une nation espagnole ; si le judaïsme et l'islamisme se partageraient ces riches provinces; si la superstition, le despoiisme et la barLaiie remporteraient encore cette épouvantable victoire sur le genre humain. Les juifs étaient à peu près maîtres de l'Espagne; la haine réciproque était portée à l'excès; les cortès demandèrent contre eux des mesures sévères. En 1391, ils se soulevèrent, et l'on en fît un grand carnage. Le danger croissant tous les jours, Ferdinandle Catholique n'imagina, pour sauver l'Espagne, rien de mieux que l'Inquisition. Isabelle y répugna d'abord, mais enfin son époux l'emporta, et Six te IV expédia les bulles d'institution, en l'année 1478 (1).
Tels sont en peu de mots les faits qui déterminèrent l'établissement de l'Inquisition politique en Espagne ; il ne faut pas confondre cette Inquisition purement politique avec l'Inquisition re//(//eMse', créée en 1233.
Avant d'aller plus loin, nous devons faire remarquer que nous consultons surtout des témoins impartiaux, souvent même ennemis du tribunal devenu si fameux dans les derniers temps. Les esprits les plus libéraux et les plus philosophiques de l'Espagne, tels que Pierre Martyr et Zurita, ont donné à l'Jnquisilion des éloges qu'ils auraient pu taire. Chose plus remarquable encore, c'est Llorente, le plus fougueux ennemi de l'Inquisition (2), qui nous fournit les faits qui servent à com-
ih induido in otropueblo, eto. (Informe sobre el Tribunal de la Iiiqnisition, etc. Cadix, 1812. Rapport ofllciel en vertu duquel le tribunal de /Iniiuisition espagnole fut supprimé, en 1812, par les Cortès.)
(1) J6ùi., p. 27.
(2) Voyez sur cet écrivain, dont le caractère est fort peu honorable,
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battre les erreurs et les mensonges amoncelés contre cette célèbre institution; enfin, comme l'a très-hien dit M. de Maistre :;i;, « le monument le plus honorable pour l'Inquisition » est précisément le rapport officiel en vertu duquel ce tribunal fut supprimé, en l'année 1812, par « ces cortès, de philosophique mémoire, qui, dans l'exercice passager de leur puissance absolue, n'ont su contenter qu'eux-mêmes. »
Si l'on considère Tespi it de cette assemblée, et en particulier celui du comité qui porta la parole, on conviendra que tout aveu favorable à l'Inquisition et parti de cette autorité, ne souffre pas de réplique raisonnable.
Rappelons-nous sans cesse cette vérité fondamentale, que l'Inquisition fut, dans son principe, une institution demandée et établie parles rois d'Espagne, f/^j^sr/es circonstances difficiles et extraordinaires (2). Le comité des corlès de 1812 l'avoue expressément; « mais, dit-il, /es circonstances aijant cessé^ l'Inquisition est devenue inutile (3).» Donc ces causes existaient anciennement, et justifièrent l'institution du tribunal dont ces lignes forment l'histoire. Ayons toujours présente à l'esprit cette observation importante, qui est un des axiomes politiques les. plus incontestableb : « Jamais les grands maux politiques, jamais surtout les attaques violentes portées contre le corps de l'État, ne peuvent être prévenues ou reponssées que par des moyens pareillement violents. » Dans tous les dangers imaginables, tout se réduit à la
l'excellente notice de M. Royé. [Biograplne universelle, t. 72. Supplément, p. 47 à 54.) Llorente est mort dans la première moitié duxix*= siècle.
(1) Loc. cit., p. 37. •
(3) Tlallandose in circumstancias tan difficiles y extraordinarias . (Rapport, p. 37.)
(3) Mas no existendo estas causas, en los tiempos présentes, elc (Ibid.)
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formule romaine : Videant consules, ne respnblica detrU mentum copiât (« Que les consuls veillent à la sûreté de l'Étal ))). On sait que cette formule terrible les m\\ .lissait suv-le-ciiamp d'un pouvoir sans bornes. Si l'on pense aux sévérités de Torqucmada, sans songer à tout ce qu'elles prévinrent, on cesse de raisonner.
Il s'en faut bien pourtant que nous nous fassions l'apologiste quand même des inquisiteurs de Séville (ce fut dans cette ville que fut établi le premier tribunal d'inquisition). Ils usèrent, dans l'exercice de leurs fonctions, de rigueurs excessives, d'une sévérité justement blâmée; de rudes remontrances leur furent adressées par le pape Sixte IV. Mais est-ce à dire que dès lors nous admettions aussi tout ce qui s'est débité sur cô point? L'impartialité nous le défend.
Comment, par exemple, en croirions-nous Lloronte, lorsqu'il dit que dans la seule année 1481 , la seule Inquisition de Séville ne fit pas brûler moins de deux mille personnes, uniquement dans les diocèses de Séville et de Cadix? Il cite, il est vrai, à l'appui de son assertion, le célèbre historien et jésuite espagnol Mariana; mais, en consultant de nouveau l'ouvrage môme de Mariana, nous trouvons que ce nomljre de deux mille est celui des personnes brûlées sous Torquemada,« c'est-à-dire pendant tout le temps que Torqucmada fut inquisiteur, et dans toute l'étendue de sa juridiction, qui embrassait les pro< vinces de Caslille et de Léon. L'historien Pulgar, ccu temporain de ces événements, est d'accord «vpc. Ma< riana. Après avoir rapporté que Torqucmada londa des tribunauxdansles villes de Caslille, d'Aragon, de Valence et de Catalogne, il dit : o Ceux-ci soumirent l'hérésie à l'Inquisition. . . sommèrent tous les hérétiques de se faire
connaître de plein gré... sur quoi quinze mille se dénoncèrent eux-mêmes olfurenl réconciliés avec l'Église par la pénitence. Quant à ceux qui avaient attendu la dénonciation, on faisait leur procès, et s'ils venaient à être convaincus, on les livrait à la. justice séculière. Environ deux mille de ces derniers furent, en diverses fois iendiversas veces) brûlés en divo's endroits et villes. » Enfin, nous trouvons un témoignage analogue dans un autre contemporain, Marino Siculoô.
Que devient maintenant l'affirmation de Llorente? Que faut-il en penser, surtout si nous faisons encore remarquer que, précisément en l'année 148! , où il prétend que Torquemada fit brûler faut de monde, Torquemada n'était même pas encore inquisiteur?
Bornée d'abord dans son action aux seuls juifs déguisés, c'est-à-dire à ceux qui, après avoir reçu le baptême et faisant extérieurement profession de christianisme, demeuraient en secret attachés aux croyances et au culte mosaïques, l'Inquisition espagnole vit bientôt sa juridiction envelopper tous les juifs sans exception. Tel fut l'elTet du décret de bannissement lancé par Ferdinand et Isabelle contre tous les disciples du Talmud, qui ne recevraient point le baptême. Ce décret est de 1492, époque à laquelle Grenade venait d'être conquise. Les causes et les circonstanc&s de cet acte n'ont aucun rapport direct aux annales du saint-office; c'est la politique de Ferdinand et d'Isabelle qui en est responsable. Au reste, ils assument de leur propre mouvement cette responsabilité, dans l'édit d'expulsion, en ces termes : « Ce n'est qu'après avoir entendu l'avis d'un nombre considérable d'hommes importants et sages, soit ecclésiastiques, soit laïques, et après avoir longtemps réfléchi, que nous avons
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décidé cettii mesure. » Est-il étonnant, en effet, qu'en présence, d'une part, de l'infaligablc prosélytisme par lequel les juifs cherchaient sans cesse encore non-seiilemenL à ramener à eux les marahos (juifs baptisés), mais à gagner même les vieux chrétiens et à jndaïser toute TEspagne; de l'autre, des envahissements incessants par lesquels ils menaçaient de monopoliser toute la richesse nationale, toutes les sources delà prospérité publique; est-il étonnant qu'hommes de foi et hommes d'État se soient trouvés d'accord sur la nécessité d'un pareil coup?
(( Ainsi, selon la judicieuse réflexion de M. Hefcle, le bien public, ce mot dont l'influence magique sert à protéger, même au xix" siècle, mainte violation de la justice et de la liberté religieuse, le bien pul^lic parut d'autant plus exiger le bannissement des juifs, que peutêtre, par suite des rigueurs passées, l'on avait perdu l'espoir de les transformer jamais en paisibles citoyens, et d'arrêter l'élan de leur prosélytisme. »
C'était plus que du prosélytisme de la part des juifs. Quelle signilication, d'ailleurs, dans ce fait bien avéré qu'en 1-473 les juifs tentèrent de se faire livrer à prix d'argent la forteresse de Gibraltar, qui est la clef de l'Espagne (1)?
Une suite d'actes de vengeance, de barbare et odieux fanatisme : des croix mutilées, des hosties consacrées profanées, des enfants chrétiens crucifiés, firent cesser toute hésitation à l'égard de la conduite <-i suivre vis-à-vis des juifs. En liSo, on avait déjà découvert à Tolède une
(1) Voyez le tableau vrai et détaillé de l'influence des juifs snr l'Espagne, au temps de Ferdinand le Calholique, et iiion auparavant encore, /.e Corrcijiondant, 1850 (iléi:eMibre), p. 333 et 330, cl iilus haut, j'ussini, Ces articles, déjà cités, sont de M. A. Sissoii.
conspiration ayant poiu' Lui de s'emparer de la ville le jour de la Fêle-Dieu, et d'oxlerminer tous les chrétiens. Les juifs tentèrent vainement de conjurer lorage suspendu sur leurs têles, en offrant à Ferdinand une forte somme d'argent. Le 31 mars 1492, fut promulgué >un édit qui enjoignait à tout juif refusant d'embrasser le christianisme, de quitter l'Espagne avant le 31 juillet de la même année. Ferdiuaud s'engageait à fournir gratuitement à tous les émigrants les moyens de s'en aller, et il tint généreusement parole.
Un grand nombre de juifs préférèrent l'exil au baptême; mais à quel chiffre faul-il s'arrêter? Selon Llorente, il aurait été de 800,000; et cet historien peu consciencieux prétend encore fortifier son dire de l'autorité de Mariana.Mariana, non-seulement n'accepte pas le chiffre de 800,000 ; il le déclare exagéré et indigne de la moindre foi. Ferreras, autre historien espagnol, nous donne le chiffre exact des juifs qui durent quitter l'Kspagne ; après avoir détaillé le nombre des émiyrants par province, il arrive au total de 30,000 familles, ce qui fait environ 100,000 personnes.
Quelques mots maintenant sur ce qu'on a appelé la ■persécution des Maures d'Espagne. Après la prise de Grenade, Ferdinand et Isabelle s'étaient engagés à laisser aux Maures la propriété de leurs niosquées et le libre exercice de leur religion. « Les souverains espagnols, de M. Hefele, ne pensèrent point qu'ils violeraient leur parole en donnant aux deux évêques les plus vertueux de leurs États, à Ximénès et Talavera, la mission de gagner les Maures au christianisme par la persuasion et l'instruction. Que l'on accordât aux convertis des avantages civils et matériels extraordinaires, les Maures de
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vieille roche pouvaient le regretter; mais, certes, ce fait ne consliluait d'aucune manière une violation du traité fait avec eux. » Furieuxàla vue des résultats obtenus pai CCS moyens de conversion, les Maures y répondirent pai des insurrections menaçantes dans l'Albaycin, les Alpujarres et la Sierra-Vermeja. Ils annulaient ainsi lespremie7^s le contrat de 1492, et les rois d'Espagne étaient évidemment déliés des promesses qu'ils leur avaient faites ; ceux-ci avaient désormais le droit de considérer les Maures comme des rebelles, et de les traiter en conséquence. Cependant ils voulurent se montrer cléments, et pour tout châtiment ils mirent les insurgés dans l'alternative de se faire chrétiens ou d'émigrer, sans préjudice de leur fortune, sauf à payer un impôt de dix florins par tête. Presque tous prirent le parti de rester et reçurent le baptême, de sorte que l'ancien royaume de Grenade ne compta plus de Maures mahométans. Ces derniers cependant étaient encore nombreux dans les provinces de Castille et de Léon. Ferdinand et Isabelle ne les traitèrent pas d'abord aussi sévèrement que leurs compatriotes de Grenade : ils se bornèrent à leur défendre tout contact avec \ç?,Moriscos, ou Maures baptises. Mais peu après, le d2 février 1502, un édit royal les mit dans l'alternative d'embrasser le christianisme ou de partir pour l'exil. La majorité, cette fois encore, se fit baptiser.
Cette mesure, que M. Ilefele qualifie de sévère et de durc^ fut, dit-on, conseillée par le successeur deTorquemada, don Diego de Deza,dc l'ordre de Saint-Dominique. Entraîné par son zèle, ce dernier voulut encore persuader au roi et à la reine d'établir à Grenade un tribunal d'Inquisition; mais tout ce qu'Isabelle accorda, ce fut que les Morisques de Grenade relèveraient de la juridic-
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tion du tribunal de Cordoue, et encore seulement pour le cas d'une apostasie complète; elle ne voulait pas qu'on pût les inquiéter pour de légères infractions. Ce privilège ne tarda pas à être accordé aux Morisques de Castille,de Léon et d'Aragon, et ce ne fut pas un leurre; los Maures ont sur ce point rendu eux-mêmes justice à l'Inquisition. Dans une déclaration présentée parles Morisques de Castille et de Léon au grand inquisiteur Manrique, quatrième successeur de Torquemada, on trouve une preuve incontestable de ce que nous avançons : « Tous vos prédécesseurs (lit-on dans ce document) nous ont constamment traités avec équité et pris sous leur protection. » Or, c'est Llorente qui l'atteste, Manrique usa à leur égard de la même douceur, tellement qu'à la faveur de cette tolérance, la plupart des Morisques de Grenade abandonnèrent la foi.
Pour apporter remède à un tel état de choses, on établit, en 1526, à Grenade même, un tribunal d'inquisition : cependant on n'en continua pa-^ moins à user de bonté, comme par le passé, à l'égard des relaps. Le pape Clément VII s'occupa de les instruire, tandis que Cbarles- Quint, de son côté, décrétait, que les biens des apostats ne seraient point confisqués, mais conservés à leurs enfants, et, qu'en tout cas, il ne serait pas permis de les abandonner au bras séculier pour leur infliger la peine de mort ou tout autre châtiment, Philippe II suivit l'exemple de son père, et sous son règne les Morisques jouirent de la même indulgence. Il n'y eut du vivant de ce prince pas un seul cas de peine capitale pour cause d'apostasie. Il ne fallut rien moins qu'un nouveau soulèvement des Morisques de Grenade, qui nommèrent roi un de&cendunt de leurs anciens souverains, pour motiver
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enfin, de la part des rois d'Espagne, des mesures sévères.
« Après cela, dit M. Hefele, les papes tels que Grégoire XIII cherchèrent encore à gagner les Morisques par la douceur; mais celte bienveillante intervention fui si peu suivie d'une conversion sincère et durable, qu'au contraire, par des soulèvements nouveaux, par des alliances avec les Maures d'Afrique, ils amenèrent euxmêmes leur expulsion totale de l'Espagne, sous Philippe m, en 1609. Déjà un roi de France, le pénétrant François P"", avait donné ce conseil à Charles-Quint. » Le bannissement des ^laures fut approuvé et considéré comme une nécessité d'État, par les hommes les plus éclairés que l'Espagne possédât alors.
Passons maintenant à la partie spécialement critique du savant travail de M. Ilefele, Celle-ci est de la plus grande importance. L'auteur y corrobore la discussion, de recherches pleines d'intérêt et de judicieuses remarques. Le premier, il a tracé bien nettement la véritable physionomie du Saint-Office espagnol.
Si 'comme on l'a dit si souvent' l'on voit produire tant d'appréciations absurdes et injustes sur l'Inquisition, c'est qu'au lieu de mettre cette institution en regard des principes du xv® et du xvi'' siècle, on la transporte en plein xix" siècle. Et pourtant, quelle différence profonde entre ces deux époques ! « L'on ne peut nier que, depuis cent ans environ, il y ait quelque tendance à voir dans les incrédules et les mécréants de toute espèce, les meilleurs citoyens ; au moyen âge, au contraire, et c'est \h la base de l'Inquisition, toute déviation eu matière religieuse était considérée comme un crime de lèse-majesté ; pour inspirer de la confiance, pour être un bon citoyen, il fallait professer la religion de l'Etat. Cujus est regio
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illius et reliyio, toi était le principe universellement admis et suivi dans la pratique (1\ »
C'est précisément la secte qui se glorifie d'avoir acquis aux sociélés modernes le bienfait de la liberté religieuse, qui offre, dès ses débuis, la consécration la plus remarquable de ce principe.
Luthérien jusqu'en lî:63, l'électeur Frédéric III embrasse alors le calvinisme. Aussitôt il contraint tous ses sujets de se conformer à son changement; ceux qui s'y refusent sont expulsés de son territoire. Treize ans plus tard, Louis, son fils, revient au luthérianisme orthodoxe : alors il chasse tous les ministres calvinistes et impose (le force à son peuple les idées luthériennes (1576). En 1583, l'électeur Jean-Casimir releva le calvinisme, et le Palatinatdut entrer dans cette nouvelle phase. Tels se montrèrent les premiers protecteurs du protestantisme : assurément, Ferdinand le Catholique n'a rien à craindre du parallèle.
Nous pourrions encore corroborer l'assertion précitée sur l'esprit du moyen âge, en inscrivant ici cet article important de la paix de Passau (1552), par lequel chaque puissance allemande recevait le droit de mettre ses sujets dans l'alternative, ou d'embrasser la religion du souverain, ou de sortir de ses États après avoir payé une- certaine somme d'argent. Voilà une imitation de la conduit® de Ferdinand vis-à-vis des Maures d'Espagne. Ce fut précisément cet article de la paix de Passau, qui concourut de la manière la plus active à la diffusion de la réforme en Allemagne. Les princes protestants traitaient avec sévérité tous ceux qui n'acceptaient que pour la forme les
(1)A. Sisson: le Correspondant, ISoI, p. 53, t. xsis.
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changemeiits religieux par eux intruduiLs, ou qui tentaient le moindre effort pour le retour de l'ancienne religion (1).
« Je ne sais, dit à ce propos M. Hefele, si en pareil cas il n'y avait pas plus à craindre d'un luthérien zélé que de l'inquisition d'Espagne. »
Qu'on ne nous parle donc plus de la tolérance des protestants : nous rappellerions que Calvin fut le bourreau de Servet, parce que ce malheureux sectaire ne pensait pas comme lui sur certains points de doctrine. Servet fut hrùlé à Genève, au nom de la tolérance ! Luther poussa sur les champs de bataille les paysans insurgés, et (|uand ils eurent été vaincus, il jeta de la boue à leur mémoire. Abrégeons. Et les philosoplies, et Voltaire et Rousseau, ces apôtres furibonds de la tolérance, n'étaient-ils pas les plus intolérants des hommes? Écoutons Grimm, un de leurs adeptes, définissant la tolérance : « Tous les grands hommes ont été intolérants, et il faut l'être. Si l'on rencontre sur son chemin un prince débonnaire, il faut lui prêcher la tolérance, afin qu'il donne dans le pit'ge, et que le parti écrasé ait le temps de se relever parla tolérance qu'on lui accorde, et d'écraser son adversaire à son tour (2). »
De semblables paroles n'ont pas besoin de commentaii'e; et, après les avoir lues, on se sent pi'is d'un invincible dégoût pour la tolérance quand même des libéraux et des révolutionnaires, ces prétendus martyrs de la veille, toujours prêts à devenir les tyrans du lendemain.
Abordons, avec M. Ilefele, l'examen d'une des objec-
(1) Voyez A. Varillas: Eistoirc des Révolutions arrivées en Europe en matière de religion.
(2)Corresj)on(iancedeGn7nm,l" juin 1772, Impartie, t.|2, p. a^âefâU.
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tions les plus graves que les esprits légers adressent au code du Saint-Office. Nous voulons parler de ces rigueurs, de cette froide cruauté devenues pour ainsi dire provoritiales, surtout depuis ces vers de Voltaire, qui qualifie ainsi l'Inquisition :
Ce sanglant tribunal, Ce monument affreux du pouvoir monacal, Que l'Espagne a reçu, mais qu'elle-même abhorre: Qui venge les autel;., mais qui les déshonore; Qui, tout couvert de sang, de tlanimes entouré, Egorge les mortels avec un fer sacré.
« Ces coupables inepties, dit M. deMaistre (1), excitent chez les sages le rire inextinguible d'Homère, mais la foule s'y laisse prendre, et l'on en vient insensiblement à regarder l'Inquisition comme un club de moines slupides et féroces, qui font rôtir des hommes pour se divertir. L'erreur gagne même des gens sensés, et des ouvrages consacrés en général à la défense des bons principes, au point que, dans le Journal de l'Empire (aujourd'hui Journal des Débats) nous avons pu lire (19 avril 1809)... cet étrange passage : Il est vrai, quoi qu'on en ait dit ^ que les inquisiteurs avaient conservé, jusqu en 1783, l'habitude un peu sévère de brûler solennellement les gens gui ne aboyaient qu'en Dieu : c'était là leur tic; mais, hormis ce point, ils étaient de fort bonne composition.
» Celtes, l'auteur de cet artich? a fort peu songé à ce qu'il écrivait. Quel est donc le tribunal de l'univers qui n'ait jamais condamné à mort? Et quel crime commet le tribunal civil qui envoie à la mort un accusé, en vertu d'une loi de l'État statuant celte peine pour un délit dont cet accusé est convaincu? Et dans quelle loi espagnole
(1) 7,. c. sup., p. ic el 17,
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a-t-on lu que les déistes seront punis de mort? Il serait difficile d'en imposer davantage à lacréduUté d'un lecteur inattentif. »
Séparons et distinguons bien exactement, lorsque nous raisonnons sur l'Inquisition, la part du gouvernement de celle de l'Église. Tout ce que le iribunal montre de sévère et d'effrayant, et la peine de mort surtout, appartient au gouvernement; c'est son affaire, c'est à lui, et c'est à lui seul qu'il faut en demander compte. Toute la clémence, au contraire, qui joue un si grand rôle dans le tribunal de l'Inquisition, est l'action de l'Église, qui ne se mêle de supplices que pour les supprimer ou les adoucir. Ce caractère indélébile n'a jamais varié; aujourd'hui ce n'est plus une erreur, c'est un crime de soutenir, d'imaginer seulement que des prêtres puissent prononcer des jugements de mort.
Il y a dans l'histoire de France un grand fait qui n'est pas assez observé; c'est celui des Templiers. Ces infortunés (coupables ou non) demandèrent expressément d'ôlre jugés par le Iribunal de l'Inquisition; car, ils savaient bien, disent les historiens, que s'ils obtenaient de tels jirrjcs, ils ne pouvaient plus être condamnés à mort. Mais Philippe le Bel, qui avait pris son parti et qui sentit Tinévilahle conséquence de ce recours des Templiers, s'enferma avec son conseil d'État, et les condamna brusquement à mort. C'est ce qui n'est pas connu, ce nous semble, assez généralement.
Mais revenons à la question principale. En ouvrant les codes criminels du xv'' et du xvi" siècle, nous trouvons dans toutes les dispositions pénales un caractère de dureté, une facilité à verser le sang que notre siècle ne connaîtpas. En voici plusieurs exemples, extraits de
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la Caroline ou code pénal de Charles-Quint. « Blasphème contre Dieu et la Sainte-Vierge : mutilation et peine de mort. Pédérastie et sodomie : peine du feu. Magie : peine de mort. Fabrique de fausse monnaie, payement fait sciemment en fausse monnaie : peine du feu; etc. Toute récidive en fait de vol : peine de mort. » Si tel était l'esprit général de la législation criminelle des temps dont nous parlons, do quel droit, lorsque cet esprit se rellète dans les codes du saint-office,en ferait-cnun chef d'accusation contre ce tribunal en particulier? Nous l'avons déjà dit, l'hérésie était alors considérée comme un délit de la plus grande importance, et la nécessité de lui assigner un châtiment semblait telle, que l'un des personnages les plus éminents et le plus large de vues du siècle où l'inquisition espagnole fut créée, le célèbre Gerson soutenait que si le pape lui-même ou un cardinal agissait au détriment de l'Église, on ne devait pas balancer à leur infliger la peine de mort. Après cela, quel ménagement pouvait attendre 6d Espagne un hérétique d'un sang souillé ?
Au reste, sans T^arler de maintes différences entièrement à l'honneur du saint-office, constatons qu'à mesure queles mœurs s'adoucirent, et que la législation civile se perfectionna, le système de procédure et de pénalité de l'Inquisition suivit un mouvement parallèle : Llorente le reconnaît et le constate avec éloges.
S'il est vrai que le saint-office ne se soit pas montré plus cruel que les tribunaux civils du xvi" siècle, et par conséquent que ceux des temps antérieurs, est-il pourtant conforme à l'exactitude de soutenir que lui seul poursuivit l'hérésie, et décréta la peine de mort contre ses sectateurs? Les exemples abondent au contraire pour
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prouver que tous les pays, quel que fût leur culte, suivaient alors la même ligne de conduite.
Prenons pour exemple le malheureux Servet que Calvin fit brûler à petit feu, en 1553, à Genève. Dès 1531, Burer dtolarait du haut de la chaire, à Strasbourg, que l'obstiné antitrinitaire méritait la mort la plus ignominieuse. Vingt ans après, le père du calvinisme donnait raison à CCS paroles. Après le supplice, il composa un écrit intitulé : Fidèle exposition et courte réfutation des erreurs de Servet, oh l'on enseigne^ qu'on doit réprimer les hérétiques par le droit du glaive (1). Puis, le doux Mélanchlhon vient, qui approuve et félicite avec effusion Calvin d'avoir fait exécuter cet horrible blasphémateur. Les doctrines sanguinaires du réformateur de Genève furent enseignées par d'autres encore, tels que Théodore de Bèze; Valentin, Genlilis, Boiscc, Carlostadt, Griiet, Castellion, etc. se les virent appliquer aussi bien que Servet. On connaît les atroces traitements que le protestantisme fit subir aux catholiques en Angleterre. Pour parler d'une époque plus rapprochée de la nôtre, rappelons qu'en 172-4, dans le Holstein, un jeune soldat, convaincu d'avoir voulu faire un pacte avec le démon, fut décapité. Enfin, en 18i4, le peintre Nilson, ayant embrassé le catholicisme, le gouvernement de Suède le condamna à l'exil et le dépouilla de tous ses droits civils.
De quel droit, l'erreur, si intolérante, ose-t-elle attaquer le saint-oflice et lui reprocher des crimes imaginaires, tandis qu'ollemômc a fait couler des flots do Ban g humain.
Rappelons ici deux remarques essentielles, à propos
(1) f'aldis expoHtio erroruiii M. Servcli et brevis coruiii rcfatatio, ubi docetur, jure gladii coercendos esse hxreticos.
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de la prétendue cruauté du code du saint-office. Déjà, M. de Maistre, dans ses Lettres à un gentilhomme russe sur l'inquisition espagnole^ avait insisté sur ce point important. C'est, en premier lieu, que le tribunal de l'Inquisition s'est toujours borné à constater la culpabilité de l'accusé qui passait d'enire ses mains dans celles du pouvoir séculier; en deuitiéme lieu, qu'en livrant l'hérétique, convaincu de son délit, à l'autorité civile, il n'oubliait jamais d'en appeler de sa justice à sa clémence. Mais laissons M. de Maistre parler lui-même : « Parmi les innombrables erreurs que le xviir'^ siècle a propagées et enracinées dans les esprits, avec un déplorable succès, aucune, je vous l'avoue, ne m'a jamais surpris autant que celle qui a supposé, soutenu et fait croire enfin à l'ignorante multitude que ùes /^re^res pouvaient condamner un homme à mort. Il est permis d'ignorer la religion de Fo, de Bouddha, de Somonocondom (1); mais quel Européen a droit d'ignorer le christianisme universel ?... A quelle oreille n'est jamais arrivé l'axiome éternel de cette religion : L'ÉGLISE ABHORRE LE SANG (2) ! Qui ne sait qu'il est défendu au prêtre d'être chirurgien, de peur que sa main consacrée ne verse le sang de l'homme, même pour le guérir! Qui ne sait que dans les pays d'obédience (3) , le prêtre est dispensé de déposer «omme témoin dans les procédures de mort, et que, dans les pays où Ton a cru devoir lui refuser cette condescendance , on lui donne acte au
(1) « Et môme encore celui qui entreprendrait de les diffamer serait-il obligé de les connaître ? » (Note de M. de Maistre.)
(2) Erxlesia abhorret a sanguine.
(3) On appelle pays à'obrdimce, celui où le pape nomme aux bénéfices, et exerce une juridiction plus étendue.
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moins de la protestation qu'il fait, de ne déposer que pour obéir à justice et de ne demander que miséricoi^de. Jamais \e prêtre n'éleva d'échafaud; ily monte seulementcomme martyr ou consolateur ; il ne prêche que miséricorde et clémence, et, sur tous les points du globe, il n'a versé d'autre sang que le sien ^1)- »
Rappelons ici les remarquables paroles de Pascal (2) sur le même sujet :
<i L'Eglise, cette chaste épouse du Fils de Dieu, qui, à l'imitation de son époux, sait bien répandre son sang pour les autres, mais non pas répandre pour elle celui des autres , a pour le meurtre une horreur toute particulière et proportionnée aux lumières particulières que Dieu lui a communiquées. Elle considère les hommes, non-seulement comme hommes, mais comme images chi Dieu qu'elle adore. Elle a pour chacun d'eux un saint respect qui les lui rend tous vénérables, comme rachetés d'un prix infini, pour être faits les temples du Dieu vivant; et ainsi, elle croit que la mort d'un homme, que l'on tue sans l'ordre de son Dieu, n'est pas seulement un homicide, mais un sacrilège, qui la prive d'un de ses membres, puisque, soit qu'il soit fidèle, soit qu'il ne le soil pas, elle le considère toujours, ou comme étant l'un de ses enfants, ou comme étant capable de l'être...
» Tout le monde sait qu'il n'est jamais permis aux particuliers de demander la mort de personne, de sorte qu'il a fallu établir des personnes publiques qui la demandent de la part du roi, ou plutôt de la part de Dieu; et c'est pourquoi, afin d'y agir comme fidèles dispensateurs de cette puissance divine, d'ôterla vie aux hommes,
(1) L. 0. sjtp., p. 17 et 18.
(2) XIV° LiUn provîn ►Wê.
les magistrats n'ont la liberté déjuger que selon les dépositions des témoins... ensuite desquelles ils ne peuvent en conscience prononcer que selon les lois, ni jugeT dignes de mort que ceux que les lois y condamnent. Alors, si l'ordre de Dieu les oblige d'abandonner au supplice les corps de ces misérables, le même ordre de Dieu les oblige de prendre soin de leurs âmes criminelles... Tout cela est bien pur et bien innocent, et néanmoins l'Église abhorre tellement le sang, qu'elle juge encore incapables du ministère de ses autels ceux qui auraient assisté à un arrêt de mort, quoique accompagné de toutes ces circonstances si religieuses. »
Voilà, dirons-nous avec M. deMaistre, «voilà une assez belle théorie ; mais voulez-vous de plus connaître, par l'expérience, le véritable esprit sacerdotal sur ce point essentiel? Étudiez-le dans les pays où le prêtre a tenu le sceptre ou le tient encore. Des circonstances extraordinaires avaient établi en Allemagne une foule de souverainetés ecclésiastiques. Pour les juger sous le rapport de la justice et de la douceur, il suffirait de rappeler le vieux proverbe allemand : // est bon de vivre sous la crosse (1). Les proverbes, qui sont le fruit de l'expérience des peuples, ne trompent jamais. J'en appelle donc à ce témoignage, soutenu d'ailleurs par celui de tous les hommes qui ont un jugement et une mémoire. Jamais, dans ces pacifiques gouvernements, il n'était question de persécution, ni de jugements capitaux contre les ennemis spirituels delà puissance qui régnait.
» Mais que dirons-nous de Rome?... Assurément, c'est dans le gouvernement des pontifes que le véritable
(1) Vnterm Krummslabc ist 'jui woknen.
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esprit du sacerdoce doit se montrer de la manière la plus équivoque. Or, c'est une vérité universellement connue, que jamais on n'a reproché à ce gouvernement que la douceur. NuL'e part on ne trouvera un régime plus paternel, une justice plus également distribuée, un système d'impositions à la fois plus humain et plus savant, une tolérance plus parfaite. Rome est peut-être le seul lieu de l'Europe où le Juif ne soit ni maltraité, ni humilié. A coup stïr, du moins, c'est celui oh il est le plus heureux, puisqu'une autre phrase proverbiale appela de tout temps Rome, le paradis des Juifs.
» Ouvrez l'histoire : quelle souveraineté a moins sévi que celle de Rome moderne contre les délits antireligieux de toute espèce? Même dans les temps que nous appelons d'ignorance et de fanatisme, jamais cet esprit n'a varié. Permettez-moi de vous citer seulement Clément IV, grondant, au pied de la lettre, le roi de France (qui était cependant saint Louis) sur les lois trop sévères, au jugement du pontife, que ce grand prince avait portées contre les blasphémateurs (1), le priant instamment, dans sa bulle du 12 juillet 1268, de vouloir bien adoucir ces lois, et disant encore au roi de Navarre, dans une buUe du même jour : // n est pas du tout convenable d'imiter notre très-cher fils en Jésus-Christ, l'illustre roi des Français, au sujet des lois trop rigoureuses qu'il a publiées cantine ces sortes de crimes (2).
» Voltaire, dans ces moments où le sens exquis dont
(1) Voyez Du Cange, dans ses notes sur Joinville.— Saint Louis avait ordonné que les blasptiémateurs auraient la langue percée avec un fer rouirc.
(2) Seifatemur quodinjimis hujusjnoii tam acerbis , . . charisfimnmin Chrislo filiumnostruniregemFrancorumiUuslwii nondeceaî imilari. (Dsns Du Cange, l. c. lup.)
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il était doué n'était pas offusqué par la fièvre atiliroHgieuse, a rendu plus d'un témoignage honorable au gouvernement des pontifes. Je veux vous en citer un trbsremarquable. Il est tiré du poëme de la Loi naturelle, oii l'an n'irait point le chercher sans en être averti :
Marc-Âiirèle et Traja:! mêlaient au champ de Mars Le bonnet du pontife au bandeau des Césars. L'univers reposant sous leur heureux génie, Des guerres de fécole ignorait la uianie ; Ces grands législateurs, d'un saint zèle animés. Ne combattirent point pour leurs poulets sacrés.
Rome encore aujourd'hui, conservant ces maximes, Joint le trône à l'autel par des nœuds légitimes. Ses citoyens en paix, sagement gouvernés, Ne sont plus conquérants et sont plus fortunés (1).
» Or, je vous le demande,... comment serait-il possible qu'un caractère général d'une telle évidence se démentît sur un seul point du globe ? Doux, tolérant, charitable, consolateur dans tous les pays du monde, par quelle magie sévirait-il en Espagne, au milieu d'une nation éminemment noble et généreuse (2) ? »
On le voit, l'Église a horreur du sang, et quand la sévérité des lois humaines s'appesantissait sur les hérétiques,elleinvoquaittoujours en leur faveurl'indLilgence des juges. Sans nous arrêter davantage sur ce sujet, nous enregistrons une sentence de l'Inquisition (3),
(1) Voyez le poëme de la Religion naturelle, 4^ partie. — Voir la manière piquante et logique dont M. de Maisire (l. c.) relève la niaiserie et le non-sens des six premiers vers de cette citation de Voltaire (p. 24, 25 et 26, note 1).
(2) M. de Maistre, p. 17 à 25.
(3) Voyez la Inquisicion sin mascara (l'Inquisition dévoilée). Cadix,
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du genre le plus sévère, celle qui, sans ordonner (ce qui n'est pas possible), entraine cependant la mort lorsqu'il s'agit d'un crime que la loi frappe du dernier supplice :
« Nous avons déclaré et déclarons l'accusé N. N. convaincu d'être hérétique-apostat, fauteur et receleur d'hérétiques, faux et simulé confessant et impénitent relaps ; par lesquels crimes il a encouru les peines de l'excommunicalion majeure et de la confiscation de tous ses biens au profit de la chambre royale et du fisc de Sa Majesté. Déclarons de plus que l'accusé doit être abandonné, ainsi que nous l'abandonnons à la justice et au bras séculier que nous prions et chargeons très-affectueusement^ de la meilleure et de la plus forte manière que nous le pouvons, d'en agir à F égard du covpo.ble avec bonté et commisération (1). »
Quelques remarques sur cet arrêt ne seront pas inutiles. On voit d'abord qu'il ne s'agit point de l'hérétique pur et simple, mais de l'hérétique apostat, c'csl-à-dire du sujet espagnol convaincu d'avoir apostasie et d'en avoir donné des preuves extérieures, sans lesquelles il n'y aurait pas de procès. L'expression simulé confessant désigne le relaps^ et l'on y voil que le coupable qui confesse son crime, qui dit : J'ai péché ^ je m'en repens, est toujours absous au tribunal de l'Inquisition (ce qui n'a pas d'exemple dans aucun autre tribunal de l'univers). S'il retourne aux mômes erreurs après le pardon reçu, il est déclaré faux simulé confessant et impénitent relaps.
La confiscation des biens au profit de la chambre royale
Niel. 1811. In-S". — Cet ouvrage, qui est contre l'Inquisition, ne saurait ^Ire su^pectii (lans le cas présent (p. 180 et 191).
(l)Surcolte l'ornuilc, chère à l'ÉçiUse, selon l'expression de Van Espen, voyez de cet auteur : Jus Ecchsiast. Univ. Pari. II, tit. X, cap. iv^ n» 22.
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ei du fisc de Sa Majesté indique que le tribunal de l'Inquisition est purement royal, malgré la fiction ecclésiastique, et ainsi toutes les belles phrases sonores sur l'avidité sacerdotale tombent à terre.
Qui osera traiter de vaine formule cetle invitation finale à la miséricorde? Si trop souvent elle est restée sans effet, qu'on n'accuse que la dureté et l'indifférence de ceux à qui elle était adressée.
Il est bon de remarquer une expression favorite de tous les écrivains qui ont parlé contre l'inquisition, et sur laquelle ils semblent s'être donné le mot. Cette expression consiste à nommer tous les coupables condamnés par ce tribunal, les victimes de V inquisition. Ils ne sont cependant victimes que comme le sont tous les coupables du monde, qui marchent au supplice en vertu d'un jugement légal. Il faut même ajouter que l'Inquisition WQ remet dM bras séculier, pour les jugements capitaux, qu'à la dernière extrémité. « Le tribunal du Saint-Office n'abandonne au dernier supplice que les gens dont la conscience est perdue, et qui sont coupables et convaincus des plus horribles impiétés.» Telles sont les propres expressions d'un anonyme italien, qui écrivait en 1795 J).
Ici se place tout naturellement la discussion du chiffre des victimes de l'Inquisition, « infortunés qui, comme le dit Llorente, n'avaient commis d'autre crime peut-être que d'interpréter mieux l'Ecriture et d'avoir une foi plus éclairée que les juges. » C'est par des déclamations de ce
(1) B tribunale delSanio-Officio non abbandona alV ultimo supplicio che génie ai perduta coscienza e rei délie più orribili impiété. (Délia Punizion degli eretici, e del tribunale deila santa Iiiquisizione. Roma, 1795, iii-4°, p. 133.)
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genre, et en produisant deschiffres énormes , qu'une certaine classe d'écrivains se sont toujours efforcés de rendre l'Inquisition odieuse, et d'intéresser en faveur de ceux q'i'elle a condamnés. Mais ce n'est pas là le langage de l'hisfoire. Il est facile d'en juger par la nomenclature des diverses catégories de crimes dont connaissait le saintoffice; nomenclature dont, après M. Hefele, nous avons recueillilesélémentsdansl'ouvragedeLlorente lui-même.
l*" Sodomie; 2° polygamie^ — cas très-fréquents en Espagne, par suite du contact des Maures; 3° péchas de chair ordinaires, lorsque le séducteur avait fait accroire à sa complice que leur action n'était point un péché; 4" mariage d'un prêtre ou d'un moine, lorsque ceux-ci avaient persuadé qu'ils pouvaient contracter mariage ou qu'ils avaient caché leur qualité ; 5" séduction d'une pénitente par son confesseur ; 6° cas oii un ecclésiastique, après avoir péché avec une femme, conseillait à cette dernière de ne point confesser sa faute; 7° exercice de fonctions ecclésiastiques par des laïques ; 8" administration du sacrement de la Pénitence par des diacres; 9° usurpation frauduleuse du ministère de commissaire de rinquisilion; 10" blasphème; 11° vol d'église; 12° usure; 13° homicide et sédition, lorsque ces attentats avaient rapport aux affaires du saint-office; 14" délits des employés du saint-office; 15° contrebande en chevaux et en munitions fournis à l'ennemi en temps de guerre ; enfin, 16° une quantité innombrable de cas de sorcellerie, de magie, de confection de philtres amoureux, et en général de toute exploitation de la superstition populaire.
Telle est la longue liste des délits sur lesquels, outre le crime d'hérésie, les rois d'Espagne ont èiGuùw quelque^
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/bw, contre le gré des grands inquisiteurs^ la compétence du saint-office. H s'ensuit nécessairement que le nombre de ceux qui furent condamnés pour hérésie doit déjà être de beaucoup diminué. Pour donner encore plus de poids à ce que nous avançons, nous n'aurions qu'à citer le chiffre des individus que le saint-office jugea pour crime de sorcellerie. Pour en donner une idée, M. Hefele rapporte, d'après Soldan, que dans une petite ville protestante d'Allemagne, à Nordlingen, sur une population de six mille âmes, on brûla, de 1590 à 1594, c'est-à-dire en quatre ans, trente-cinq sorcil'res.Ov^ew appliquant ces proportions à l'Espagne, le chiffre des sorcières brûlées pendant quatre ans seulement serait de cinquante mille au moms, c'est-à-dire vingt mille de plus que le nombre total de ceux qui, suivant Elorente, furent punis de mort pendant les trois cent trente années de l'existence de ce tribunal. Ce résultat nous fait du moins comprendre la large part qu'ont eue certainement les délits de sorcellerie, dans les condamnations capitales émanées de l'Inquisition.
Voilà le chiffre des hérétiques bien réduit, et pourtant, grâce aux investigations de M. Hefele, nous n'avons pas prononcé un arrêt 'définitif sur cet article. Un mot avant d'aller plus loin. Ce ne fut pas seulement l'inquisition espagnole qui livra aux flammes les sectateurs de la magie et les sorciers : les protestants aussi bien que les catholiques, l'Allemagne, l'Angleterre comme la Péninsule, répandirent le sang des accusés d'un art diabolique. Le protestant Benoît Carpzov, pour les procès de sorcières, mérite d'occuper une place près de Torquemada.
Si l'on doutait du zèle sans bornes avec lequel les ré-
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formateurs porsécutaient les magiciens et les sorciers, nous citerions, par exemple, Théodore deBèze, faisant le reproche aux parlements de France de ne pas assez s'occuper à réprimer cette sorte de délits. Walter-Scott avoue que les procès de sorcières s'accrurent en Angleterre en môme temps que les doctrines calvinistes. Lorsque le protestant Thomasius tenta, le premier de ses coreligionnaires, de miner la croyance à la sorcellerie, le jésuite Frédéric Spee, de Langenfeld, aux vertus duquel Leibnitz rend un si bel hommage, l'avait déjà bien ébranlée parmi les catholiques, soixante-dix ans avant. En 1713,1a Faculté de droit de Tubingue condamnait encore une sorcière à mort, et un tribunal réfomné du canton deGlaris (Suisse) brûlait une de ces malheureuses, quand déjà, une année auparavant, l'inquisition d'Espagne avait renversé son dernier bûcher.
Ce. qu'on vient de lire des sorciers et des magiciens doit pareillement s'entendre des blasphémateurs, des sodomites, des voleurs d'église et autres criminels de cette espèce, que le code criminel de Charles-Quint aussi bien que celui du saint-office d'Espagne, punissait de la peine capitale. Donc, une grande partie des victimes de l'inquisition appartiennent à des catégories de criminels contre lesquels on sévissait partout ailleurs, à la môme époque.
Maintenant, voyons ce qu'il faut penser des assertions de Llorente relativement au chiffre des trente mille condamnations à mort dont il charge le saint-office. Rien de plus facile que d'en dévoiler l'exagération. D'abord, Llorente a-t-il opéré sur des documents officiels^ ou au moins a-t-il pris pour base de son évaluation des rensoi- ^ïi^mmii^ particuliers? Nullement, et il l'avoue le prc-
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mier. Pteste donc ù analyser son système (nous ne disons pas son procédé), qu'il essaye d'expliquer elde rendre vraisemblable dans plusieurs endroits de son histoire.
1° L'on se rappelle le chiffre de deux mille victimes que Llorente dit avoir été livrées aux tlamraes pendant la première année de l'Inquisition. On a vu ci-dessus que cette assertion estconiplètement fausse, ctque Llorente abuse de l'autorité de Mariana'-, il est démontré que les deux mille condamnations dont il s'agit ici représentent tout le grand inquisitorat de Torquemada, c'est-à dire, un espace de quinze années.
Dans un autre passage, le même Llorente dit que le chiffre des personnes brûlées par le nouveau tribunal, jusqu'au 4 novembre d481 (première année), fut de 298. C'est là une formelle contradiction : Llorente l'a compris et a cherché à la corriger. " Ces exécutions, dit-il, ne sont que celles de la ville de Séville même; toutes les autres (au nombre de 1702) doivent être réparties sur les alentours et l'évêché de Cadix. » Malheureusement pour Yhistorien critique^ il s'était fermé luimême cette issue en assurant, dans un autre endroit, qu'avant 1483 il n'y avait eu qvi'unseul tribunal ^qmv toute l'Andalousie, et que ce tribunal était à Séville, où l'on amenait de toutes parts les accusés pour y être suppliciés sur le Quemadero (1), en cas de condamnation. Évidemment, voilà un flagrant ddit de falsification, et, au lieu de 2,000, il faut écrire 298; c'est aussi un fâcheux préjugé pour la suite des calculs de Llorente.
2*^ Que dire de cet argument : «Lorsque le saintoffice comptait, à coté du tribunal de Séville, trois tri-
(1) Lieu où l'on brûlait les criminels condamnés au feu : la Brûlerie, pour traduire rigoureusement.
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bunaux provinciaux, le nombre des exécutions annuelles pouvait être porte, pour Séville, à 88, et pour un tribunal de province, à -44. Or, le nombre des tribunaux s'étant élevé de trois à onze^ il s'ensuit que le nombre des exécutions a dû croître dans la même proportion. » Et Llorente de calculer en conséquence. Quelle déraison! Ainsi, le nom])re des criminels dépend rigoureusement de celui des tribunaux, et un seul tribunal venant à être remplacé par douze autres, c'est qu'il y aura eu douze fois plus de criminels. Quel systt'me de la part d'un bomme sensé; et pourtant c'est encore là une des bases de l'évaluation de Llorente.
3" Et puis, est-ce faire acte de jugement et de bonne foi, que d'attribuer le même nombre de condamnations capitales aux cinq tribunaux d'Aragon qu'aux cinq tribunaux de Caslille, s'il est vrai cependant que la Castille comptait cinq fois plus de inUa querAragon,Gtque, partant, elle a dû renfermer aussi un plus grand nombre de maranos judaïsants? Voilà cependant ce que Llorente a fait!
4° Au reste, l'Américain Prescott nous semble avoir ])ien apprécié le peu d'importance des cbiffres produits par Llorente, lorsqu'il dit : « C'est avec raison que l'on se défie des indications de Llorente ; car il est prouvé que, dans d'autres cas, il a admis avec légèreté les données les plus invraisemblables. Ainsi en a-t-il agi an sujet des j uifs bannis, dont il porte le nombre à huit cent mille; il est de fait cependant, et nous l'avons démontré par les documents contemporains, que ce nombre doit être réduit à cent soixante mille, ou tout au plus à cent soixante-dix mille, »
Que deviennent alors les t7'ente mille victimes dont on
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se plaît à épouvanter l'imagination du public qui n'examine point.
Mais revenons à M. Hefele, et sachons de lui ce que c'étaient que ces redoutables auto-da-fé {actus fidei)^ « actes de foi » qu'on se figure toujours accompagnés des circonstances les plus terribles : d'un côté, un brasier immense dévorant une multitude de victimes; de l'autre, la foule des Espagnols, les fanatiques juges du saintoffice, contemplant avec une joie féroce ce spectacle digne des cannibales. Voilà le roman, voyons la réalité. « Eh bien, dit M, Ilefele, qu'il nous soit permis d'af.irmer qu'un auto-da-fé ne se passait ni à brûler ni à mettre à mort, mais bien à prononcer la sentence d'acquittement des personnes faussement accusées, et à réconcilier avec l'Église les coupables repentants. Combien d'auto- da-fé n'y eut-il pas oîi l'on ne vit brûler que le cierge que portaient dans leurs mains les pénitents, en symbole de la réapparition en eux de la lumière de la foi !» La réconciliation de ceux-ci étant terminée, les hérétiques obstinés, ainsi que ceux dont les délits étaient en partie civils, étaient remis au bras séculier : en ce moment l anto-da-fê était terminé^ et les inquisiteurs se retiraient. Llorente ne dit rien de cette particularité, assez remarquable pourtant; c'est Malten qui nous la révèle (1). Malten rapporte, de plus, un procès d'inquisition tout entier, et il est à noter que, dans celui quil enregistre, le châtiment civil ne fut appliqué au coupable que le lendemain de l'auto-da-fé. Ainsi, au lieu de ces horribles supplices, dont les détails dans le roman font dresser les cheveux sur la tète, que trouve-t-on en
(1) Dans sa Ullliothéi^ue cosmologique
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interrogeant l'histoire? Confusion, inexactitude et exagération de la part des fanatiques ennemis du saintoffice.
Encore quelques exemples, et recueillons, à l'appui de nos assertions, ce que les adversaires prononcés de l'Inquisition, Llorente en tête, disent eux-mêmes sur les auto-da-fé.
Auto-da-fé du 12 février i486, cà Tolède. 750 coupables, dit-il, y sont punis, — de la peine du feu, sans doute? demandera-t-on. Erreur. Pas une seule condamnation capitale; le seul châtiment infligé, c'est la pénitence canonique.
Auto-da-fé du 2 avril de la même année, encore à Tolède. Llorente parle de neuf cents victimes. Combien d'exécutions cette fois ? Pas une seule.
Auto-da-fé du 1'^'" mai et du 10 décembre, toujours en 1486. Dans le premier figurent 750 personnes ; au second, 950 ; et combien en envoya-t-on au bûchci"? Pas une seule. — Pour toute cette époque, Llorente cite à peine vingt-sept condamnations capitales prononcées par le tribunal de Tolède.
Llorente cite un auto-da-fé tenu à Rome, et oii figurent 250 Espagnols, qui en avaient appelé au pape. Aucun d'eur ne fut condamné à mort ; on ne fit que leur imposer quelques pratiques de pénitence, dont ils s'acquittèrent sur-le-champ dans la basilique du Vatican, d'oii ils allèrent ensuite à Sainte-Marie-de-la-Minerve, pour y déposer le. w?!-/^^???'^. A partir de cet instant, ils furent complètement libres et ne portèrent plus le moindre insigne du .jugement qui venait d'être prononcé.
Mais, 1(! plus curieux témoignage, celui qui arrache le rire, quoi qu'on en ait, c'est le récit d'un Anglais angli-
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Ccan, l'honorable Joseph, Townsend, recteur de Veiosey. Nous lui laissons la pnri.le : a Un mendiant nommé Ignazio Rodriguez fut mis cii j ugement au tribunal de l'Inquisition, pour avoir distribué des philtres amoureux dont les ingrédients étaient tels que P/ionnètcté ne permet pas de les désigner. En administrant ce ridicule remède, il prononçait quelques paroles de nécromancie ; il fut bien constaté que la poudre avait été administrée à des personnes de tout rang. Rodriguez avait deux complices également mises en jugement (Juliana Lopez et Angela Barrios). L'une d'elles, demandant grâce de la vie, on lui répondit que le Suint-Office n'était pas dans l'usage de condamner à mort. Rodriguez fut condamné à cire conduit dans les rues de Madrid, monté sur un âne, et à être fouetté. On lui imposa de plus quelques pratiques de religion, et l'exil de la capitale pour cinq ans. La lecture de la sentence fut souvent interroro.pue par de grands éclats de rire, auxquels se joignait le mendiant luimême.
» Le coupable fut en effet promené dans les rues, mais non fouette ; pendant la route, on lui offrait du vin et des biscuits pour se rafraîchir (1\ »
Ceci se passait le 9 mai 1764.
Voilà les atrocités qui inspirent tant de courroux à la plupart de ceux qui attaquent l'Inquisition. On ne peut certes nous accuser de partialité, lorsque nous citons de pareils témoignages. De^ toutes les affaires que citeLlo-
(1) Voyage eiiEspagne, pendant les années 1786 «M787. (Londres, 1792, 2e édition, 3 vol. in-8°.) — Le tolérant M. Townsend semble reprocher un excès d'indulgence au jugement de l'Inquisition, lorsqu'il ajoute ce? mots : « Il aurait mieux valu faire punir ce misérable en secret par le dernier des valets chargés d'exécuter les arrêts de !a justice. »
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rente, il n'en cite qu'un trh-petit nombre qui se terminèrent par la condaumalion à mort de l'accusé.
L'abbé de Vayrac est (nous le croyons avec M. de Maistre) le premir'? Français qui ait parlé raison sur l'Inquisition (1); maïs déjà, en 1731, il désespérait de pouvoir se faire entendre au milieu des clameurs du préjugé : « J'avoue, dit-il, que si ceux qui se déchaînent contre le tribunal de l'Inquisition avaient égard à ceux qui le composent, ils en parleraient tout autrement... Mais ce qu'il y a de plus déplorable, c'est que la prévention a tellement prévalu, que je désespère, en quelque manière, de pouvoir faire convenir mes compatriotes que la circonspection, la sagesse, la justice, l'intégrité, sont les vertus qui caractérisent les inquisiteurs.. . Il faut être bien méchant, ou une bien mauvaise tête pour être repris par ce tribunal. »
L'éloge du tribunal de l'Inquisition a été fait de la manière la plus solennelle par un ministre de la République française (i), et il est curieux de voir de quelle manière on rendit compte de cet ouvrage dans ce même Journal de l'Empire (3), d'où nous avons tiré certain morceau singulier cité au commencement de cet article.
« Quel est cependant (s'écrie le journaliste), quel est le tribunal en Europe, autre que celui de l'Inquisition, qa» absout le coupable lorsqu'il se repent et confesse le repentir? Quel est l'individu tenant des propos, affectant une conduite irréligieuse, et professant des principes
(1) Voyntje d'Esjiagne et d'Italie. CAmsIerdain, 1731, 1. 1, p. 9; t. VI, p. 50; t. Vil, p. 151, cité dans le Journal historique et littéraire, i" (é- \rier 1777, p. 197.)
(2) Nouveau voyage en Espagne, par M. Bourgoing.
(3) 17 septembre 1805. \
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contraires à ceux que les lois ont établis pour le maintien de l'oi-di-e social, quel est cet individu qui n'ail pas été averti deux fois parles membi'es de ce tribunal? S'il récidive ; si, malgré les avis qu'on lui donne, il persiste dans sa conduite, on l'arrête, et, s'il se repent, on le met en liberté. M. Bourgoing, dont les opinions religieuses ne pouvaient, être suspectées lorsqu'il écrivait son Tableau de r Espagne moderne, en parlant du Saiat-Office, dit : J'avouerai, pour rendre hommage à la vérité, que r Inquisition pourrait être citée de nos jours (ymime un modèle d'équité. Quel aveu ! et comment seraitril reçu si c'était nous qui le faisions? Mais M. Bourgoirg n'a vu dans le tribunal de l'Inquisition que ce qu'il mi réellement, — un moyen de baute police. »
Mais c'est assez discuter la valeur des reproches les plus graves a(Jressés à l'Inquisition, — entrons h présent dans l'examen de quelques particularités du code du •Saint-Office, qui ont été indignement travesties. Un mot d'aboixl sur i'absolution de levi. Il y avait une espèce d'accusés, et .le nombre en a toujours été considérable, sur qui ne planait qu'un léger soupçon {de levi) ; on ne leur infligeait aucun châtiment, pas même les peines canoniques. On leur donnait seulement une absolution hypotliétique {ad cautelam), selon le langage d'alors, c'est-à-dire, qu'en cas qu'ils eussent encouru l'excommunication, on les en déclarait relevés. Telle fut, d'après Lîorenle même, l'issue de la presque totalité des procès d'inquisition, depuis la seconde partie du siècle dernier.
Passons maintenant au trop fameux san-benito, « ce vêtement d'ignominie ^style d roman\ qui imprimait à tous ceux qui l'avaient porté un ineffaçable stigmate. » Ouvrons l'histoire, et consultons-la encore sur ce point.
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On appelle en espagnol, du nom de san-benito, le costume de pénitence que Ton revêtait jadis, selon la coutume universellement suivie , dans les églises chrétiennes, de témoigner la contrition intérieure par le deuil dans l'habillement extérieur. Jamais alors on ne voyait faire pénitence, en costume de fonctions publiques, en habits de soie, brodés d'or et enrichis de diamants. C'est ainsi que le saccus^ dont parle l'Ancien Testament, passa de siècle en siècle; qu'on y rattache la bénédiction qui, dans l'Eglise, au moyen âge, en faisait un vêtement sacré, et l'on aura le saccns benedictiis (le sac bénit) ; en espagnol, saco bendito, et par abréviation s^n-^enzVo. L'inquisition, naturellement, devaitadoptercetancien usage. Bleu, gris ou noir dans d'autres pays, en Espagne le sanbenito était de couleur jaune, et sa forme était celle de l'habit monastique. Ceux quiavaient reçu l'absolution </e levi n'étaient obligés de s'en revêtir que pendant la cérémonie de leur réconciliation, et même un grand nombre de ceux-ci en furent dispensés. En général, tous ceux qui étaient venus se dénoncer eux-mêmes accomplissaient leur pénitence dans des auto-da-fé secrets. Dans tous ces cas, le san-benito n'était couvert d'aucune figure. Pourtant, lorsque le condamné était obligé à l'abjuration comme gravement suspect, on le revêtait d'un san-benilo sur lequel était figurée une branche de la croix. On plaçailla croix entière surle san-benito de ceux qui figuraient dans l'auto-da-fé comme hérétiques repentants.
Pourquoi rirait-on des figures de démon, et autres, dont on parsemait le san-benito de l'hérétique obstiné elimpénilent qui était remis au bras séculier? Ce rire ne convient qu'aux esprits légers, incapables dccomprendre
74 l'inquisition.
autre chose que les habitudes et les modes du xix* siècle. Les hommes réfléchis et observateurs ne verront là qu'une des formes par lesquelles se traduisait alors le sentiment de réprobation qui poursuit partout les coupables frappés par la loi. Et puis, le moyen âge, qui symbolisait toute chose, voulait que ces hommes fussent le miroir de la croyance générale sur l'avenir du criminel obstiné dans sa malice.
(( Au reste, dit M. Hefele, il a de tout temps poru si naturel d'entourer le supplice des grands coupables de quelque circonstance propre à frapper l'imagination, qu'au xix^ siècle encore l'on a vu, dans des Etats d'Allemagne qui se piquent de beaucoup de civilisation, les condamnés traînés au lieu de l'exécution couverts de peaux de bêtes. »
Le san-benito et les pratiques de pénitence infligées par le saint oflîce n'avaient rien d'infamant, quoiqu'on ait voulu l'affirmer. Llorente cite des exemples de personnes qui, quoique ayant subi une pénitence de levi, contractèrent ensuite des mariages avec les plus illustres maisons, et même avecdes membres delà famille royale; bien plus, d'après le même auteur, avoir fait pénitence pour le cas de soupçons gy^aves^ n'était point un obstacle aux plus hautesdignités,même ecclésiastiques. En effet l'impression que les pratiques de pénitence, décrétées par le saint office, produisait sur le public, était bien plutôt un sujet d'édification pour lui, que d'humiliation pour ceux qui les subissaient.
Dans le cas oii un condamné avait à subir une détention perpétuelle, il était ou consigné dans sapropremaison, ou enfermé dans une maison pénitentiaire soumise à une fréquente inspection, pour que rien ne manquât à
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sa bonne tenue. Les détenus pouvaient se livrer aux travaux de leur état.
Examinons maintenant la procédure du saint office, et voyons si l'inquisition a été réellement « un tribunal arbitraire n'offrant aucune garantie à l'innocence, n comme ne cessent de le répéter les prolestants, lesphilosophes et les libres penseurs de tous les temps. — Parlons d'abord de la torture.
Sans prétendre en faire iciTapologie, nous voulons décharger l'Inquisition de celte odieuse responsabiUlé. Un mot suffira pour cela. Les inquisiteurs ordonnaient la torture en vertu deslois espagnoles, et parce qu'elle était ordonnée par tous les tribunaux espagnols. Les lois grecques et romaines l'avaient adoptée ; Athènes, <( qui s'entendait un peu en liberté {!;, » y soumettait même l'homme libre. Toutes les nations modernes avaient employé ce moyen terrible de découvrir la vérité. Dès que la torture n'appartient pas plus au tribunal de l'Inquisition qu'à tous les autres, personne n'a le droit de la lui reprocher. Au reste, le saint office a suivi dans l'adoucissement et l'abolition de la torture les progrès de la jurisprudence civile ; le saint office (rien n'est plus incontestable) a appliqué la torture ettraitéses prisonniers avec plus d'humanité que tout autre tribunal du temps. De plus, les faits attestent que la torture était tombée en désuétude bien longtemps avant d'être rayée du code, et sur ce point encore, le saint office fut bùn d'être en relard sur les tribunaux séculiets. « Il est certain, dit Llorente, que depuis longtemps l'Inquisition n'emploie plus la torture, de sorte qu'aujourd'hui on peut la considérer
(1) txpiessiaii de M. de Aliii<lic. {L.c. nup., p. 55.)
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comme abolie. » Alors qu'elle subsistait encore de droit, le fiscal, il est vrai, en requérait l'application, mais c'était une pure formalité, et, selon Llorenle, « le fiscal eût regretté quel'on eût fait droit à sa demande.» Enfin, qu'on nous permette d'inscrire un précieux témoignage, celui de M. de Maislre (1). « Ayant eu occasion, dit-il, au mois de janvier 1808, d'entretenir sur le sujet de l'Inquisition deux Espagnols d'un rang distingué, et placés tout exprès pour être parfaitement instruits, lorsque je vins à parler de la torture, ils se regardèrent l'un et l'autre avec l'air de la surprise, et s'accordèrent pourm'assurer expressément que jamais ils n'avaient entendu parler de torture dans les procédures faites par V Inquisition. »
L'on se rappelle ce que nous avons dit sur le caractère de dureté dont la législation du moyen âge, en Espagne, était empreinte. L'Inquisition, elle aussi, a reflété ce caractère ; mais bien loin de surpasser la sévérité des autres cours de justice, elle l'a modérée et adoucie. Parlerons-nous de ses prisons, transformées par la calomnie, en cachots sombres et infects ? Mais Llorenle lui-même nous dit expressément que le saint office enfermait ses prisonniers dans des chambres bien voûtées^ claires et sèches, où l'on pouvait se donner quelque mouvement. Quant à des chaînes, des menottes, des colliers de fer, etc. , il ne peut pas plus en être question ; nous en avons encore Llorente pour garant. Il ne cite qu'un seul cas oii l'on ait garrotté un prisonnier, et c'était pour l'empêcher de se suicider. Enfin, l'on veillait sans cesse à ce que les détenus ne manquassent de rien ; pour s'en assurer, on leur demandait à eux-mêmes si le geôlier les traitait convena-
(i) De Maistre, l. c. ««p., p. 67, note 1.
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blement. Les malades recevaient des soins tout particuliers.
Pour ce qui concerne la torture, remarquons d'abord, à l'honneur du saint office, que, contrairement à la coutume des tribunaux civils, il ne souffrait pas qu'on ysoumît le prévenu plus d'une fois dans le même procès; encore fallait-il qu'un médecin fût présent pour constater l'instant oti la question mettrait en péril la vie du patient. Le grand conseil renouvelait de temps en temps cet avertissement aux inquisiteurs provinciaux. De plus, dans un premier règlement du grand conseil, il fut décrété que les tribunaux provinciaux n'auraient plus le pouvoir d'ordonner k torture sans un jugement du conseil supérieur; une autre disposition met \di question à la discrétion de l'évoque diocésain jugeant de concert avec les consulteurs et l'inquisiteur ; mais seulement après que l'accusé aura épuisé tous les moyens possibles de défense; dans ce cas, il est enjoint àl'évêque et aux autres d'assister à l'application de la question^ afin d'empêcher toute espèce de mauvais traitements.
Enfin, — et c'est à l'honneur du saint office, — bien souvent, dès l'origine même de sa création, ce tribunal ne fit que menacer de la torture, et déjà, en 1537, le grand conseil défendait d'y soumettre les Morisques.
La justice du saint office était-elle « une justice do surprise et d'odieux guet-apens '> » pour nous servir des termes au service du mensonge et de la calomnie. Qu'on en juge!
En premier lieu, chaque tribunal d'inquisition débutait par la proclamation d'un délai de gmcc\ dès lors, avait-on apostasie ? il suffisait de se déclarer dans les limites fixées pour êtrepardonné. Il n'y avait alors d'autres
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peines à subir que les pénitences canoniques qui devaient être publiques quand l'apostasie avait été ellemême publique. Cette mesure était fondée sur l'ancienne discipline de l'Eglise et paraît très -naturelle. Ajoutons que les statuts de l'Inquisition réclamaient toute l'indulgence possible en faveur de cette catégorie de pénitents. — Le délai de grâce passé, la sévérité des lois prenait son cours : pourtant il arrivait très-souvent qu'on renouvelait ou qu'on prolongeait le temps de grâce : Llorente nous en fournit un exemple remarquable. Lors de son transfert à Tolède, le tribunal de Villaréal accorda un délai de grâce de gimjmnte ionrs. «Alors, dit Llorente, l'on vit accourir une multitude énorme de nouveaux chrétiens s'accusant eux-mêm.ns d'être retombés dans le judaïsme. Ce délai révolu, les inquisiteurs accordèrent un second terme de soixante jours, et enfin un troisième de trente. ))
Voilà cette institution si avide de supplices et de tortures, voilà l'insatiable fureur avec laquelle elle s'acharnait à trouver des victimes ! Et cependant, ces marunos relaps étaient considérés à cette époque comme des mminels d'Etat.
Second grief. L'Inquisition espagnole, dit-on, n'avait aucun égard pour l'âge des accusés.
Lisez seulement ce décret du farouche Torquemada : « Lorsque des fils ouGlles d'hérétiques, induits à professer l'erreur par les leçons de leurs parents, et n'ayant pas encore atteint leur vingtième année, se présenteront d'eux-mêmes pour être reçus en grâce, dussent-ils venir même après le délai fixé^ les inquisiteurs les accueilleront avec bonté, leur imposeront des pratiques de pénitence plus légères, et veilleront à ce qu'ils soient ins-
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truits dans la foi et les sacrements de la sainte mère l'Église.
L'Inquisilion a-t-elle, comme on l'en accuse, été assez fanatique pour baser une procédure sur les expressions, sur les propos les plus innocents? •
Laissons parler Deza, qui surpassa, dit-on^ même les rigueurs deïorquemada. Le 17 juin loOO, il décrète que : « Personne ne pourra être arrêté pour un sujet de peu d'importance, pas même pour des blasphèmes, s'ils ont été profôrés dans un accès de colère. » Qu'on se rappelle saint Louis, faisant percer la langue aux blasphémateurs avec un fer rouge, et (sans sortir d'Espagne) que la Caroline ou code de Charles-Quint décerne les peines les plus fortes contre le blasphème, sans aucune réserve; et puis, qu'on ose encore parler de la cruauté de l'Inquisition !
Avant d'actionner quoiqu'un, l'Inquisition faisait constater par des médecins si l'accusé n'avait point pour lui l'excuse d'un affaiblissement mental. Loin d'écouter au hasard tout dénonciateur, dans un grand nombre de cas, nous voyons les inquisiteurs, dit Llorente, longtemps disposés à attribuer les griefs à un dérangement d'esprit, et ne cédant que quand les charges s'accumulaient.
Pour se convaincre des mille restrictions et précautions dont le saint office s'entourait avant de lancer des mandats d'arrêter, il suffit de parcourir quelques pièces officielles émanant de ce tribunal. Voici le premi^ article des statuts de Torquemada (1498) : « Près de chaque tribunal se trouveront deux inquisiteurs, un juriste et un théologien, auxquels il est défendu d'ordonner une arrestation autrement qu'à l'unaminité. » Article 3 t « On
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ne peut arrêter que lorsque le crime est établi par un nombre suffisant de preuves. » Cette enquête ne jetant pas un jour complet sur le caractère hérétique des charges imputées, le tribunal réclamait les avis d'un comité de savants théologiens, professeurs, etc., appelés qualificateurs et entièrement étrangers à l'inquisition. Ceux-ci transmettaient leur sentiment dans un rapport suivi de leurs signatures. Si leur dccision était négative, l'inculpé était mis hors de cause; quand elle était affirmative, l'arrestation n'avait lieu qu'autant qu'il n'existait pas àe jugement contruclictoire émanant de qualificateurs consultés avant eux. Lorsque les inquisiteurs étaient partagés dans leurs avis, ou que la personne compromise était d'une certaine importance, le conseil supérieur d'inquisition pouvait seul décréter l'arrestation. Philippe II agrandit encore le cercle des conditions, et Charles IV défendit en général que l'Inquisition pût arrêter personne sans en avoir d'abord référé au roi.
<t Lorsqu'après tout cela, dit M. Hefele, l'on vient nous faire des récits d'arrestations mystérieuses, de gens disparus subitement sans laisser aucune trace de leur sort, il ne faut voir là que de pures fables, d'autant plus invraisemblables que l'on établissait pour chaque prisonnier un curateur de ses biens, et que l'arrestation était elle-même assujettie à toutes sortes de formalités. »
On a prétendu que l'Inquisition favorisait et encourageait par l'impunité les dénonciations calomnieuses ; mais on c'a pas cité un seul fait sérieux à l'appui de cette assertion. Or, ouvrons les registres du saint office, et nous verrons que l'article 8 des statuts de 1498 exige que l'on inflige un châtiment public au témoin convaincu de calomnie. Dans un auto-da-fé tenu àSéville en 1559,
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un faux dénonciateur fut condamné à quatre cents coups de fouet et à quatre ans de galère. Le pape Léon X alla jusqu'à prescrire que tout faux témoin fût puni de moi'l.
Examinons à présent les circonstances de l'interrogatoire des accusés ; car, là aussi on a voulu trouver arbitraire et manque absolu de garanties.
En premier lieu, le prévenu était interrogé parle greffier du tribunal, en présence de l'un des deux inquisiteurs et de deux prêtres tout à fait étrangers à l'inquisition : ces derniers avaient qualité d'assesseurs et devaient protéger les accusés contre toutes violences.
Une ordonnance du huitième grand inquisiteur Valdès prescrit de traiter les accusés avec bienveillance et de les laisser constamment assis ; ce n'est que pendant la lecture de l'acte d'accusation qu'ils devaient se tenir debout.
Valdès veut, de plus, « que l'on se défie de l'accusateur autant que de l'accusé,)} et recommande « qu'on se garde avec soin de toute anticipation de Jugement, ce défaut conduisant facilement à l'erreur. »
Enfin, dans l'article 23, il décrète que les inquisiteurs laisseront à l'inculpé le choix d'un avoué parmi les avocats du saint-oflice, tenus au silence par serment, et qu'ils feront jurer à ce dernier de défendre loyalement et sincèrement son client. Quand l'accusé était pauvre, le fisc payait son avocat.
L'accusateur, à son tour, était obligé de déclarer sous la foi du serment qu'il n'était point sous l'empire de quelque haine particulière : on lui rappelait que les calomniateurs, après avoir subi les châtiments temporels les plus sévères, étaient voués aux flammes éternelles.
Mais c'est assez de ces détails, si ce n'est déjà ^/-o^;
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trop en effet pour les hommes de bonne foi, auxquels seuls nous nous adressons. Quant aux amis du mensonge, si de telles preuves (1) ne leur ouvrent pas les ■ yeux, quand donc voudront-ils voir clair?
Nous ne savons en vérité ce qu'on pourrait répondre de raisonnable à ces observations ; mais ce qui est véritablement extraordinaire et peu connu, ce nous semble, c'est l'apologie complète de l'Inquisition faite par Voltaire, et que M. de Maistre a si bien définie en la regardant « comme un monument remarquable du bon sens qui aperçoit les faits, et de la passion qui s'aveugle sur les causes (2). »
« n n'y eut (dit Voltaire), en Espagne, pendant lexvi® etlexvii^ siècle, aucune de ces révolutions sanglantes, de ces conspirations, de ces châtiments cruels, qu'on voyait dans les autres cours de l'Europe. Ni le duc de Lerme, ni le comte Olivarès ne répandirent le sang de leurs ennemis sur les échafauds. Les rois n'y furent point assassinés comme en France, et n'y périrent point par la main du bourreau comme en Angleterre. Enfin, sans les horreurs de l'inquisition, on n'aurait eu alors rien à reprocher à l'Espagne ^3). »
<r Je ne sais si l'on peut être plus aveugle, ajoute M. de Maistre. Sans les horreurs de l'Inquisition, on n aurait rien à reprocher à cette nation qui na échappé que par V Inquisition aux horreurs qui ont déshonoré toutes les autres ! »
(1) Voyez pour plus de développements les excellents articles du Correspondant, sur l'origine de l'Inquisition en Espagne, 1851, p. 83 à 89, et même recueil, 1853, p. 445 à 465.
(2) Page 99.
(3) Essai sur l'Hisloire générale, t. IV, chap. CLXrs'ii, p. 135; Œuvres complètes, in-S", t. XIX.
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Ailleurs, faisant parler un Espagnol catholique et lui laissant le soin de réhabiliter l'Inquisition, il place ces remarquables paroles dans sa bouche : « Vous êtes myope ; vous ne voyez qu'un point. Nos législateurs regardaient d'en haut et voyaient l'ensemble. Au commencement du xvi^ siècle, ils virent, pour ainsi dire, fumer l'Europe; pour se soustraire à l'incendie général, ils employèrent l'Inquisition, qui estle moyen politique dont ils se servirent pour maintenir l'unité religieuse et prévenir les guerrfs de religion. Vous n'avez rien imaginé de pareil ; examinons les suites, je récuse tout autre juge que l'expéj'ience.
« Voyez la guerre de Trente ans allumée par les arguments de Luther; les excès inouïs des Anabaptistes et des paysans; les guerres civiles de France, d'Angleterre et de Flandre; le massacre de la Saint- Barthélémy, le massacre de Mérindol, le massacre desCévennes ; l'assassinat deMarieStuart, de Henri III, de Henri IV, de Charles I", du prince d'Orange, etc. etc. Un vaisseau flotterait sur le sang que vos novateurs ont fait répandre ; l'Inquisition n'aurait versé que le leur. C'est bien à vous, ignorants présomptueux, qui n'avez rien prévu et qui avez baigné l'Europe dans le sang, c'est bien à vous qu'il appartient de blâmer nos rois qui ont tout prévu. Ne venez donc point nous dire que l'Inquisition a produit tel ou tel abus dans tel ou tel moment ; car ce n'est point de quoi il s'agit, mais bien de savoir, s/, pendant les trois derniers siècles, il y a eu, en vertu de V Inquisition, plus de paix et de bonheur en Espagne que dans les autres contrées de l" Europe ? Sacrifier les générations actuelles au bonheur problématique des générations futures, ce peut ôtre le calcul d'un philosophe, mais les législateurs en font d'autres. »
Durusest hic sermo^ pourra répéter quelque libre penseur incorrigible (ils le sont tous!), mais les faits sont là, et il n'y a pas de logique qui tienne contre un tel argument.
On a reproché à l'Inquisition sa ténébreuse influence sur l'esprit humain. Est-il possible, dit-on, qu'une nation devienne illustre quand les esprits y sont réduits à un aussi grossier esclavage? Les écrivains disparurent au moment où parut l'Inquisition.
Mensonge absurde! Qui ne sait que le beau siècle de la littérature espagnole fut celui de Philippe II, et que tous les écrivains qui ont illustré l'Espagne n'ont fait imprimer leurs livres qu'avec la permission du saintoffice? Les mathématiques, l'astronomie, la chimie, toutes les sciences naturelles, la philologie, l'histoire, les antiquités, etc., sont des champs assez vastes que l'esprit humain a toujours été le maître de parcourir dans tous les sens, sans que l'Inquisition s'en soit mêlé le moins du monde. « On aura beau répéter qu'on enchaîne le génie, en lui défendant d'attaquer les dogmes nationaux : jamais on n'autorisera une erreur à force de la répéter (1).»
Ainsi, l'Inquisition espagnole a servi la religion, le pouvoir souverain, elle a- fait la gloire du pays où elle a pris naissance, elle a assuré la paix et la liberté d'un grand peuple, elle a protégé le génie, tout cela pour arriver à être le point des attaques les plus violentes comme les plus absurdes. La calomnie ne s'attaque qu'aux grandes choses : le silence pour une institution est le sceau de la médiocrité ou de l'inutilité.
(l) M. de MaiBtre, l. c, p. 72.
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Depuis deux siècles que Galilée est mort, son nom n'a cessé, pour la plus grande partie du public, de figurer avec honneur parmi les génies incompris de leur époque, et persécutés par l'Inquisition, dont Galilée est, dit-on, une des plus glorieuses victimes.
Cependant, des réclamations contre ce mensonge historique se sont élevées avec force par une bouche protestante et impartiale. En 1784, Mallet du Pan, célèbi'e écrivain genevois, publia dans un recueil français, trèsen vogue (1), une réfutation complète des Mensonges imprimés au sujet de la persécution de Galilée; tel est le titre de son travail. Nous allons laisser la parole à Mallet du Pan : une telle autorité ne saurait être un instant suspecte ou suspectée.
« Qu'un préjugé historique ait vingt ans de crédit, il faudra des siècles pour le détruire, et souvent les siècles ne le détruiront pas. Intéresse-t-il des souverains heureux ou puissants? les historiens, comme l'a ol)servé M. Horace Walpole, au sujet de Richard III, ser-
(1) Le il/ercure de Vrana. 1684, juillet, t. III, p. 121 à 180.
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viront de témoins contre la vérité. S'il s'agit de doctrines, de partis , d'opinions de circonstance à faire prévaloir, les traditions d'erreurs deviendront presque inébranlables : elles reposent sur deux bases solides, l'enthousiasme et la crédulité.
n L'un et l'autre ont trop influé sur la peinture des iniquités de l'Inquisition àRome : au premier coupd'œil, il semble impossible de calomnier cet établissement ; cependant il faut l'excuser, sinon l'absoudre, d'une des plus graves offenses qu'il ait faites à la saine philosophie, savoir, de la condamnation de Galilée.
» A entendre les récits pathétiques et les réflexions à ce sujet répétées dans mille ouvrages, le physicien toscan fut sacrifié à la barbarie de son siècle et à l'ineptie de la cour de Rome ; la cruauté se joignit à l'ignorance pour étouffer la physique à son berceau ; il ne tint pas aux inquisiteurs qu'une vérité fondamentale de l'astronomie ne fût ensevelie dans le cachot de son premier démonstrateur.
» Cette opinion est un roinan. Galilée ne fut point persécuté comme bon astronome, mais en qualité de mauvais théologien. On l'aurait laissé tranquillement faire marcher la terre, s'il ne sefût point mêlé d'expliquer la Bible. Ses découvertes lui donnèrent des ennemis, ses seules controverses des juges, sa pétulance des chagrins. Si cette vérité est un paradoxe, il a pour auteurs Galilée luimême, dans ses Lettres manuscrites, Guichardin et le marquis Nicolini, ambassadeurs des grands-ducs à Rome, tous deux, ainsi que les Médicis, protecteurs, disciples, amiszélésduphilosopheimpérieux. Quant à la ôarèane de cette époque, les bai^bares étaient le Tasse, l'Arioste, Machiavel, Bembo,Torricelli, Guichardin, FraPaolo, etc. »
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En étudiant quelques instants la vie de Galilée, n'oublions pas ce mot si remarquable de Mallet du Pan, mot qui résume le mieux du monde la discussion relative au prétendu martyr de l'Inquisition : « Galilée ne fut point persécuté comme bon astronome, mais en qualité de mauvais théologien. »
A l'époque où parurent les lignes précitées, personne ne répondit au critique genevois, et depuis on pouvait penser que la science historique, au défaut de l'opinion publique, toujours lente à s'éclairer, ayant fait de notables progrès, une rectification basée sur de plus amples matériaux était devenue inutile, lorsqu'à la même date (en 1841] parurent deux ouvrages, l'un français, l'autre anglais, qui reproduisaient les vieilles imputations mensongères à l'endroit de Galilée et de l'Inquisition. Le premier de ces ouvrages est intitulé : Histoire des sciences mathématiques^ par M. Libri, membre de l'Institut; le second a pour titre : Les Martyrs de la science {l), par sir David Brewster, membre de l'Académie royale de Londres. C'est en présence de ces deux livres, que M. de Falloux conçut l'idée d'une excellente biographie de Galilée (2), à laquelle nous empruntons quelques-uns de ses traits les plus saillants.
Galilée naquit àPiselelS février 156 i. Ses premières annSes, comme celles de toutes les vives intelligences,
(1) Voici le titre, passablement long, de l'ouvrage anglais : The Marlyrs of Science, or tlie lives of Galileo, Tyclio Brahe and Kepler, by sir David Brewster, princip.il of the United collège of Saint-Salvator and Saiiit-Leonard, Saint-Andrews; fellow of tbe royal society of London; vice-président of the royal sociely of Edinburgh ; corresponding ineinber of theinstitute of France, and meinber of the Académies of Saint-Petersburg, Stockholm, Berlin, etc., etc.
(2) DaM le Corresponiant, 1847, p. 481 à 520.
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qui prennent l'expérience pour base de leurs études, se passèrent à construire des machines et des instruments dont il s'amusait avec ses condisciples. Ce travail ne perlait aucun préjudice à ses études régulières, dont le cercle était alors d'une immense étendue. Doué des plus remarquables facultés, animé d'une sublime émulation, Galilée partageait ses heures de loisir entre les distractions les plus élevées. Cependant, entre les professions libérales, la médecine était alors une des plus lucratives. Son père résolut de lui faire embrasser cette carrière, et le 5 novembre 1581, Galilée s'asseyait sur les bancs de l'université de sa ville natale. Mais, dès lors, et malgré les justes appréhensions de son père, Galilée délaissait l'art de guérir pour s'adonner avec passion aux sciences exactes. Vaincue par les signes manifestes dont Dieu marque les hautes vocations, la famille de Galilée le laissa suivre sa voie, et bientôt le jeune disciple de l'université devint professeur h son tour par l'entremise du cardinal Del Monte.
Dès l'âge de dix-huit ans , époque de son entrée à l'université, son antipathie innée pour la philosophie d'Aristote prit un libre développement. Comme le dit avec une profonde raison sir Brewster, l'apologiste de Galilée : « Oubliant que tout ici-bas est progressif et que les erreurs d'une génération , passées au crible de la discussion, font place à de nouvelles découvertes, Galilée ne prévoyait pas alors que ses propres théories et ses travaux incomplets seraient un jour aussi soumis à la loupe d'une critique sévère. Il commit donc une véritable faute en fustigeant sans pitié les préjugés de l'ignorance de ses adversaires. Quiconque a l'insigne bonheur de devancer son époque, ne doit pas trouver étrange
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que ses contemporains moins heureux restent en arrière. Les hommes ne sont pas nécessairement entêtés parce qu'ils s'attachent à des erreurs profondément enracinées et vénérables ; ils ne sont pas absolument stupides, parce qu'ils sont lents à comprendre et lents à embrasser de nouvelles vérités (1). »
« L'innovation, ajoute M. de Falloux (2), ne se présente pas toujours avec les signes d'une transition nécessaire, et souvent elle effraye au delà des bornes d'une prudence raisonnable. Les caractères timides, les esprits tardifs forment d'abord la majorité d'une aggrégation d'hommes, même éclairés, en attendant qu'une passion les transporte ou qu'un éclair d'évidence les illumine. C'est cette masse contre laquelle se heurtait Galilée ; la résistance, en outre, n'était pas particulière aux hommes d'Église ni à l'Italie. La France et ses universités avaient donné les plus funestes exemples. Qu'on se rappelle les troubles de nos écoles presque semblables à des guerres civiles, et on conviendra que Galilée fut encore mieux traité que Kamus.
» Il faut observer enfin que Galilée n'était pas un simple mathématicien; il cinglait à pleines voiles sur un océan plus orageux. Son œuvre s'appliquait clairement K la rénovation complète des bases de la philosophie, et ses découvertes astronomiques ont trop effacé, pour la postérité, ce côté saillant de son action.
» J'ai étudié plus d'années la philosophie (écrivait-il lui-même', que de mois la géométrie. »
La réputation de Galilée était déjà répandue au loin en Europe. L'archiduc Ferdinand, depuis empereur
(1) Page 8.
1%) Pages 487 et 488,
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d'Allemagne, le landgrave de Hesse et les seigneurs d'Alsace et de Mantoue honoraient ses cours de leur présence. Le prince Gustave-Adolphe de .Suède voulut également recevoir de lui des leçons de mathématiques pendant son séjour en Italie.
De découverte en découverte, Galilée, qui avait, un des premiers en Italie, adopté le système de Copernic, relatif au mouvement de la terre, arriva à vouloir démontrer, par le témoignage de la théologie, ses propres idées à cet égard.
<c Copernic avait traité le système du mouvement de la terre avec la simplicité et le sang-froid teutoniques. Il s'était biengardéde faire intervenir dans cette hypothèse aucune allégation des Livres saints. Plus vif, plus dissertateur, plus amoureux de renommée, Galilée ne se contenta point d'adopter cette vérité physique, ni de l'établir dans ses leçons, il fit dégénérer sa théorie en dispute théologique ; c'était l'esprit du temps ; et l'un des plus grands génies de l'Italie s'échauffa pour mettre d'accord la Bible et la physique.
» Il composa divers mémoires manuscrits à ce sujet, moins hardis que singuliers. Ils alarmèrent les Jacobins, péripatéticiens et inquisiteurs; à ce double titre ils virent de mauvais œil les concordances de Galilée, sans penser à lui en faire un crime. . .
» Galilée, fort de sa renommée, et désiré à Rome, y arriva en mars 1611. Il y démontra ses découvertes; il fit observer les taches du soleil à la plupart des cardinaux, prélats et grands seigneurs; il en repartit trois mois après. Les acclamations, les hommages, les fêtes ne l'avaient point quitté durant son séjour; personne ne songea à l'accuser d'hérésie, et la pourpre romaine ne
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couvrait alors que ses admirateurs. Viviàni, disciple et biographe de Galilée, c'est-à-dire son panégyriste, convient de celle gloire universelle : comment donc fut -elle troublée?» se demanc'e Mallet du Pan (1), dont on vient de lire ce qui précède.
Pour conserver à celte discussion son caractère grave et éminemment impartial, nous nous bornerons an rôle modestede citaieur : c'est donc M. de Fallnuxqui va répondre,
« Le gant était... jeté aux théologiens, et malheureusement ceux qui le relevèrent ne crurent que trop qu'ils avaient la religion à défendre. L'Inquisition évoqua l'affaire...
» C'est dès la première intervention des inquisiteurs qu'il importe de bien préciser la position de ce tribunal, ainsi que la portée de ses actes en cette affaire. Un religieux dénonce un savant, d'autres religieux le jugent; d'où l'on a conclu l'antagonisme de l'Eglise et de la science. C'est le contraire qui fut vrai. Les religieux n'épousent ici que trop les animositês, les préjugés, les vengeances académiques. Les moines occupent une grande place dans l'histoire de Galilée, non à titre de contradicteurs systématiques, mais parce que les monastères étaient alors le foyer le plus ardent des préoccupations et des controverses scientifiquos ; et le môme homme qu'accusaient des Dominicains et des Jésuites se trouva en même temps défendu par des Jésuites et des Dominicains (2'. »
Les impressions défavorables à Galilée n'étaient pas bien dangereuses, puisque sa seule présence les dissipa. On lui prodigua les mêmes témoignages d'estime et d'a-
(1) rages 122 et 123, l. c. sup,
(2) Pages 500 et 501.
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initié. Après ce triomphe, il ne lui restait plus qu'à revenir à Florence, qu'à jouir de la liberté philosophique qu'on lui accordait, qu^à développer son système parles preuves physiques et mathématiques, sans les étayer de discussions très-étrangères au progrès des sciences. Le cardinal del Monte, et divers membres du saint office, lui avaient tracé le cercle de prudence où il devait se renfermer. Son ardeur, sa vanité l'emportèrent. Il voulut que l'Inquisition pensât comme lui sur des passages de lÉcriture. a II exigea, dit Guichardin (1), que le pape et le saint office déclarassent le système de Copernic fondé sur la Bible ; il assiégea les antichambres de la cour et les palais des cardinaux ; il répandit mémoires sur mémoires Galilée a fait plus de cas de son opinion que de
celle de ses amis Après avoir persécuté et lassé plusieurs cardinaux, il s'est jeté à la tète du cardinal Orsini. Celui-ci, sans trop de prudence, a pressé vivement Sa Sainteté d'adhérer aux désirs de Galilée. Le Pape, fatigué, a rompu la conversation, et il a arrêté avec le cardinal Bellarmin que la controverse de Galilée serait
jugée dans une congrégation le 2 mars Galilée met
un extrême emportement en tout ceci; et il n'a ni la force, ni la sagesse de le surmonter »
Ces réflexions judicieuses d'un des meilleurs amis de Galilée firent rappeler l'indiscret physicien. Il quitta malgré lui Rome au commencement de juin 1616.
Lui-même, dans ses lettres au secrétaire du grandduc, fait connaître le résultat de la congrégation, tenue les 6 et 12 mars de la même année. « Les Jacobins, dit-il, ont eu beau écrire et prêcher que le système de Copernic
(1) Dépèches de Guicliardiu, du 4 mars 1G16.
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était hérétique et contraire à la foi, le jugement de l'Église n'a pas répondu à leurs espérances : la congrégation a seulement décidé que l'opinion du mouvement de la terre ne s'accordait pas avec la Bible. On a défendu les
ouvrages qui soutiennent cette conformité Je ne suis
point intéressé personnellement dans l'arrêt. »
Remarquons, avec Mallet du Pan (1), qu'avant son départ, ce même Galilée, qui venait d'affronter l'Inquisition et de tout tenter pour en convertir la théologie, eut une audience très-amicale du pape Paul V, qui passa près d'une heure avec lui. Le cardinal Bellarmin, il est vrai, lui fit défense, au nom du Saint-Siège, de reparler de ces accords scolast.iques entre le Pentateuque et Copernic, mais sans lui interdire aucune hypothèse astronomique. Cette défense fut insérée dans les registres du saint office.
Quand Maffeo Barberini monta sur le trône pontifical, sous le nom d'Urbain VIII, Galilée et ses amis saluèrent son élévation à la papauté comme un événement favorable au progrès de la science. Urbain VIII avait été l'ami personnelde Galilée. Quoique incapable, depuis plusieurs années, de voyager autrement qu'en litière, il voulut cependant entreprendre le voyage de Rome, dans le liut exprès de féliciter son ami sur son élévation au trône pontifical^ Galilée arriva dans la capitale du monde catholique au printemps de 1624. La réception qui l'attendait surpassa de beaucoup son espérance; pendant ses deux mois de séjour au pied du Vatican, le Pape ne lui accorda pas moins de six longues audiences, et l'accueil de Sa Sainteté eut toujuurs le caractère le plus signili-
(1) Page li5.
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calif. Non-seulement Urbain combla Galilée de présents, mais encore il écrivit une letlre au grand-duc de Toscane pour recommander Galilée à sa protection particulière. Non content de s'être assuré l'amitié du Pape, il essaya de concilier au système de Copernic la bienveillance des cardinaux. Il eut à cet effet plusieurs entrevues avec différents membres du sacré CoUége.
Galilée, comme l'ont très-bien établi Mallet du Pan et sir Brewster, n'eut jamais la conscience des égards qu'il avait rencontrés dans l'Inquisition en 1615. Il emporta, en quittant Rome, une hostilité envers TÉglise, comprimée, mais profondément entretenue; et la résolution de propager son système paraît avoir été chez lui contemporaine de la promesse d'y renoncer. Ainsi, «il imprima, en 1615, un discours adressé à Christine de Lorraine, 011 les gloses théologiques venaient à l'appui des expériences. Cette vaine dispute, cette prétention prohibée étaient aussi chères àGalilée que l'hypothèse même de Copernic. Rome fut inondée de mémoires, écrits en' 1616, où le physicien s'efforçait de faire dégénérer en question de dogme la rotation du globe sur son axe.
« La cour de Rome ne voulait que prévenir d'ultérieures interprétations des Livres saints, confrontés avec la nouvelle philosophie... Galilée était répréhensible d'avoir compromis l'intérêt des sciences, le grand-duc son protecteur, les cardinaux ses partisans, par cette ridicule désobéissance à l'injonction qui faisait sa sûreté. Il ne s'agissait point de la défense de la vérité, mais d'une querelle honteuse, mais de subtilités indignes d'un vrai philosophe (1;. »
(1) Mdllet du i'an, p. 1-27.
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Avec une bonté toute paternelle, « le Pape fit parvenir en secret à Galilée les accusations de ses ennemis ; et au lieu de remettre l'examen de son affaire au saint office, il en chargea une congrégation particulière. Les esprits étaient prévenus, non par fanatisme, ni par bêtise, comme tant de déclamateurs l'ont répété ; l'orgueil de ne pas céder allumait le différend ; et si cet orgueil est excusable dans Galilée, ne l'était-il pas dans le Pape, dans Bellarmin, dans l'inquisition , dans la cour de Rome tout entière, provoquée par des imprudences (1) ? »
Ainsi parle Mallet du Pan. Écoutons maintenant un des plus chauds partisans de Galilée, sir Brewster : « Quelques concessions que nous puissions faire uu caractère ardent de Galilée, aux particularités de sa position, quand bien même nous approuverions et justifierions sa conduite passée, sa visite à Urbain, en 16:24, le plaça, envers la papauté, dans une situation qui réclamait de sa part une conduite correspondante et nouvelle... Ainsi honoré des principaux membres de l'Église, amicalement traité des plus hauts dignitaires, Galilée aurait dû se croire en sûreté contre les attaques des fonctionnaires de second ordre, et en possession de la plus grande liberté pour continuer ses recherches et publier ses découvertes, pourvu toutefois qu'il évitât de toucher au dogme de l'Église.
» La pension donnée par Urbain n'était pas une de ces récompenses que les souverains quelquefois accordent aux services de leurs sujets. Galilée étail étranger à Rome; le souverain des États de l'Église ne lui avait aucune obligation. Ainsi nous devons regarder collo
(1) Mallet du Pau, p. 19.7 et 1?*^
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pension comme un don du Pontife romain à la science elle-même, et comme une déclaration au monde chrétien que la religion n'était pas jalouse de la philosophie, et que l'Église romaine respectait et alimentait partout le génie humain.
» Galilée envisagea toutes ces circonstances sous un aspect différent (1). »
Il crut qu'on redoutait la puissance de sa parole, et s'enivrantde ce qu'il croyait déjà le triomphe, il creusa l'ahîme au bord duquel la main paternelle de l'Église tentait de le retenir.
Enfin parut, en 1632, le Système du monde de Galileo Galilei^ ouvrage dans lequel, sous une forme ironique et mordante, Aristote et son influence, et surtout l'Inquisition et l'Église même étaient livrés au sarcasme. Ce livre fut traduit devant l'Inquisition, et Galilée fut sommé de comparaître en personne, à Rome, Il y arriva le 14 février 1633.
« Comment y fut-il traité? Avec des égards inusités, avec des attentions particulières, avec des ménagements qui attestaient le respect public pour son génie (2). »
« Tout le temps du procès, dit sir Brewster, Galilée fut traité avec une déférence marquée. Abhorrant, comme nous devons le faire, les principes et les pratiques de cet odieux tribunal (continue l'auteur anglais), blâmant son usurpation sur le domaine de la science, cependant nous devons admettre que dans cette occasion les délibérations ne furent pas dictées par la passion, ni son pouvoir dirigé par la vengeance. Traduit à la barre comme hérétique, Galilée se présenta avec les attributs
(1)1. c, sup.
(2)MaUet du Pan, p. 128.
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reconnus d'un sage, et, quoique coupable devant les lois dont ce tribunal était gardien, on accorda à son génie le plus profond respect et à ses infirmités la plus grande commisération.
» Au commencement d'avril, quand vint l'examen en personne, on le transféra au saint office; mais au lieu de le soumettre à l'emprisonnement cellulaire, selon la coutume, on lui donna des appartements dans la maison du fiscal de l'Inquisition. Sa table fut fournie par l'ambassadeur, et son domestique, qui eut la permission de le servir, dormait dans un appartement voisin. Cette réclusion presque nominale parut néanmoins insupportable à Galilée. Il paraît que le cardinal Barberini eut connaissance de la disposition de son esprit. Avec une générosité qui sera toujours honorée par la postérité, il élargit le philosophe sous sa propre responsabilité, et dix jours après le premier examen, le dernier jour d'avril, Galilée fut rendu au toit hospitalier de l'ambassadeur toscan (1)...
» L'Inquisition ayant interrogé Galilée lui accorda un temps convenable pour préparer sa défense. Il sentit alors la difficulté d'alléguer quoi que ce fût qui ressemblât à une justification plausible de sa conduite, et il eut recours à d'ingénieux mais vains artifices, qui furent considérés par le tribunal comme une aggravation de sa faute. »
Personne, ajoute Mallet du Pan, n'ignore que Galilée eut la liberté de se défendre, et qu'il se défendit. Cette apologie, conservée dans une de ses lettres mainiscrites... est un véritable galimatias. Ce n'est pas la réa-
(1) On peut conférer tous ces détails avec ce qu^. dit Mallet du Pan, p< 128 el 129.
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lité du mouvement de la terre qu'il démontre aux inquisiteurs, il ergote avec eux sur Job et sur Josué
» La sentence rendue, la rétractation exigée (1), la prison commuée en une relégation à l'hôtel de Toscane, sont assez connues. Cette sévérité fut purement de forme : on voulut intimider les autres catholiques, tentés de faire aussi des commentaires et de désobéir au Saint- Siège. Le but rempli, au bout de douze jours, Galilée se vit maître de retourner dans sa patrie ; il avait si peu souffert pendant sa détention, que, malgré ses soixantequinze ans, il fit à pied une partie de la route de Rome à Viterbe(2). »
Le récit de Mallet du Pan et celui du sir B. Brewster, que nous avons suivis pas à pas, ne parlent d'aucune douleur matérielle infligée au prisonnier de l'Inquisition. Cependant quelques écrivains, ne pouvant renoncer encore aux circonstances aggravantes de ce déplorable procès, argumentent d'une expression de la sentence même pour établir que Galilée fut livré à la question, et qu'il en contracta une infirmité demeurée incurable (3). La sentence dit en effet que l'accusé fut soumis à un examen rigoureux, et ce terme, dans le style légal de l'Inquisition, signifiait interrogatoire par voie de tortures.
Or, cela est-il conciliable avec ce que Ton vient de lire? Cette expression peut-elle être comprise autrement que comme une formule conservée dans le style de celte austère chancellerie? L'ambassadeur toscan n'aurait-il
(1) On a dit, mais sir David Brewster ignore sur quel fondement, que Galilée, se relevant après son abjuration, frappa du pied, et dit à voix basse à l'un de ses amis: £ pwr si muove. (Et cependant elle se meut!) Conle absurde!
(2) Mallet du Pan, p. 129.
(3) Voir M. Libri, p. 259 et suiv. " • ,
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pas immédiatement protesté ? Dans le cas oti, pour un intérêt momentané, Galilée se fût imposé le silence, n'aurait-il pas plus tard exhalé sa plainte?... Mais pourquoi se poser de telles questions quand pas un fait ne les motive, sinon le délire imbécile de quelques écrivains dont le nom seul est la première des condamnations.
« Il faut, dit Mallet du Pan, entendre Galilée luimême, pour se faire une idée juste de ces chimériques souffrances ^àoni on ne cesse de parler dans de prétendus livres historiques. »
Une lettre conservée à la bibliothèque impériale de Paris, et que M. de Falloux a publiée le premier (1), montre à nu l'état de son âme et la liberté de ses épanchements au dehors (janvier 1634). Elle est adressée à un ami :
« Je passe maintenant au sujet de votre lettre, et, voulant répondre aux questions que vous m'adressez à plusieurs reprises sur les malheurs que j'ai eus à supporter, je ne pourrais que vous dire, en résumé, que, depuis biendes années, je n^ai jamais été mieux en santé, grâce à Dieu, qu après ma citation à Rome. J'ai été retenu cinq mois en prison dans la maison de l'ambassadeur de Toscane, qui m'a vu et traité, ainsi que sa femme, avec un si grand témoignage d'amitié qu'on n'eût pu mieux faire à l'égard de ses plus proches parents. Après l'expédition de ma cause, j'ai été condamné à une prison facultative au libre arbitre de Sa Sainteté. Pour quelques jours, cette prison fut le palais et le jardin du grand-duc, à la Trinité du Mont. Ensuite j'échangeai cette résidence contre la maison de Mgr l'archevêque, à Sienne, où j'ai passé
(l, Voir Je C'orrcsponclanf, i. c. suj)., p. 515 et 516.
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cinq mois en compagnie du Père de Saint-Iré et en visites continuelles de la part de la noblesse de cette ville... N'ayant donc point souffert dans /es deux choses gui doivent seules nous être chères au-dessus de toutes les autres, je veux dire dans la vie et dans l'honneur;... au contraire pétant à l'abri sous ces deux rapports... H faut que les amis absents se contentent de ces généralités ; car, tous les incident^!, qui sont en grand nombre, surpassent de trop les limites d'une lettre... »
Dans une autre lettre, il trace avec une grande liberté d'esprit le portrait de ses juges, et n'indique nulle part ni réticence, ni arrière-pensée (1).
« Comparez maintenant, dirons-nous avec Mallet du Pan (2), comparez cette sérénité avec les lamentations de tant d'usurpateurs du martyre, qui remplissent l'univers de leurs brochures et de leurs clameurs, lorsqu'on leur a défendu un méchant livre ? Comparez ce récit avec le tableau de fantaisie tracé par des romanciers qui s'intitulent historiens, et toujours suivis de cinquante plagiaires. »
Galilée mourut le 8 janvier 1642, dans la 78' année de son âge, après avoir vu ses dernières années affligées par des pertes de famille et par une cécité complète.
On le voit, ce n'est point comme bon astronome; 7nais en qualité de mauvais théologien (pour nous servir des termes de Mallet du Pan), que Galilée fut cité au tribunal de l'Inquisition.
« En 1622, Thomas Campanella, moine de la Calabre, publia une Apologie de Galilée, dédiée à don Boniface Gaëiani, cardinal, et il paraît, d'après la dédicace, qu'il
(1) V. Mallet du Pau, p. 129 et 130 — et Tiiaboschi,
(2) Page 130.
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avait entrepris l'ouvrage par ordre du cardinal, à qui le sacré collège avait confié l'examen de cette question. Après une habile défense de son ami, Campanella revint, dans la conclusion de son apologie, sur la prohibition des ouvrages de Galilée, et observa que l'effet d'une telle mesure serait de le faire lire et estimer davantage. La hardiesse de l'apologiste, dit sir Brewster, est sagement tempéréepar l'humilité de l'ecclésiastique, et il termina son ouvrage en déclarant qu'il soumet toutes ses opinions écrites ou à écrire aux opinions de sa sainte mère l'Église romaine et aux jugements de ses supérieurs. »
Hélas ! si Galilée avait terminé son Système du monde par la péroraison de son apologiste Campanella, et s'il l'avait dédié au Pape, son ouvrage eût pris place dans la bibliothèque du Vatican, à côté du livre de Copernic.
«Si, comme ledit avec raison sir Brewster, Galilée avait soutenu son innocence, proclamé ses sentiments, s'il en avait appelé aux opinions reconnues des dignitaires de l'Église, et même aux actes de ses pontifes, il aurait déjoué, confondu les accusateurs. Puisque Copernic, prêtre catholique lui-même, avait ouvertement soutenu le mouvement de la terre et la stabilité du soleil ; puisqu'il avait dédié l'ouvrage qui maintenait ses opinions au pape PaulIII, puisque le cardinal Schomberg et l'évêque de Culm avaient pressé Copernic de publier les nouvelles doctrines, et puisque l'évoque d'Emersland avait érigé un monument pour conserver la mémoire de ces découvertes, comment l'Eglise romaine aurait-elle pu se prévaloir de quelques décrets inquisitoriaux comme d'un précédent pour la condamnation et la punition de Galilée? Dans les derniers temps, celle doctrine avait été propagée avec une entière tolérance; bien pluSjl'an-
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née même des premières persécutions (1) contre Galilée, Paul-Antoine Foscarini, savant moine carme, écrivit un traité dans lequel il expliquait et défendait le mouvement de la terre, et essayait de concilier la doctrine nouvelle avec les passagesdel'Écriture qui avaient été employés pour la renverser. Cette remarquable production, datée du couvent des Carmes de Naples, était dédiée au très-révérend Sébastien Fantoni, général de l'ordre des Carmes, et approuvé par l'autorité ecclésiastique. Elle fut publiée à Naples dès l'an 1615, année même des premières poursuites contre Galilée. »
Ce ne fut pas la seule défense qui sortit du sein de l'Église en faveur de Copernic : nous avons parlé de V Apologie de Galilée^ par Campanella.
Galilée ne dut ses malheurs qu'à son caractère impétueux, qu'à son immense orgueil et à son manque de franchise dans toute sa conduite vis-à-vis de l'autorité ecclésiastique, son juge sur la question théologique, qu'il osa aborder avec tant de témérité, et qu'il ne put soutenir un instant, quand l'heure de la défendre eut sonné.
Comment absoudrions-nous Galilée, lorsque son plus grand panégyriste, sir Brewster, se voit réduit à le'condamner, et lorsqu'un autre protestant, Mallet du Pan, fait ressortir, pièces en main, tous les torts regrettables de l'illustre physicien?
(I) Il ne faut pas oublier, en lisant ce mot, que sir Brewster est ennemi de Rome et le panégyriste ardent de Galilée.
De tous les différenls États qui se formèrent des débris de l'empire romain vers le commencement du Y® siècle de l'ère chrétienne, il n'y en eut point qui s'éleva à un si haut degré de puissance, et si promptemenl que la monarchiefrançaise. Clodion,Mérovée, Childéric, Clovis et les rois ses enfants et ses successeurs, s'emparèrent en moins d'un siècle de toutes les Gaules; ils en chassèrent les Romains, les Visigoths et les Bourguignons. Tout ploya sous l'effort et la rapidité de leurs armes. Clovis étendit sa domination en Allemagne jusqu'aux Alpes Rhétiques ^1), et les rois, ses enfants et ses successeurs, ne songèrent à conserver les États qu'il leur avait laissés que par de nouvelles conquêtes.
Us partagèrent une si vaste monarchie [2] en diffé-
(1) Les Alpes rhétiques ou rhétiennes s'étendeut jusqu'aux confins du Tyrol, de la Carinihie et Saltzbourg.
(2) Voyez dans l'ancienne collection des Mémoires de l'Académie des inscriptions et Belles-Lettres, un^Mémoire de Foncemagne, sur rÈtcndne du royaume de France dans la première race, et du même, un autre Mémoire historique sur le partage du royaume de France dans la première race. (Edit. ia-4% t. VIII. — Edit. in-i2, t. XII, p. 206 à 242, et p. lo9 à 182.)
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rents royaumes, mais cependant qui ne formaient qu'un même État, et plusieurs fois ces royaumes se trouvèrent réunis sous le sceptre du même souverain. Ainsi, ClotaireP'', Clotaire IF et Dagobert P'' possédèrent seuls et sans partage toute la monarchie française.
Dagobert I" laissa deux princes qui lui succédèrent : Sigebert III et Clovis II. Sigebert avait été reconnu du vivant du roi son père, pour souverain de l'Auslrasie, et Clovis, à l'âge de quatre ans, lui succéda aux royaumes de Neustrie et de Bourgogne, vers l'an 638.
Clovis II est regardé par un grand nombre d'historiens comme le chef de cette série de rois qu'on a injustement flétris du nom odieux de fainéants et cVinsensés: série de princes qui occupa le trône depuis 638, époque de l'avènement de Clovis II, jusqu'à 750, temps oùChildéric III dut abandonner le sceptre à Pépin, père de Charlemagne.
Clovis II est le premier roi que les chroniqueurs, et, après eux, la foule des historiens, ont taxé de démence. Le moine anonyme de Saint-Denys, auteur des Gesta Dagoberli, qui écrivait vers la fin du viii^ siècle (1), c'està-dire plus de cent ans après l'événement qu'il raconte, rapporte la cause de la folie de Clovis II à une dévotion indiscrète. Laissons parler le chroniqueur lui-même : « Le roi Clovis, par un coup du sort, dans les dernières années de sa vie (631), vint un jour comme pour prier dans l'église des Saints-Martyrs {Denys, Rustique et Eleuthère)^ et voulant avoir en sa possession leurs reliques, il fit découvrir leur sépulcre. A la vue du corps du bienheureux et excellent martyr Denys, et plus avide que
(1) C'est l'opinion de D. Mabillon et de Félibien, et c'est la plus probable. Voy. D. Rivet: EUt. Utt. de la France,
pieux, il lui cassa l'os du bras, l'emporta (1), et, frappé soudain, tomba en démence. Le saint lieu fut aussitôt couvert de ténèbres si profondes, et il s'y répandit une telle terreur, que tous les assistants, saisis d'épouvante, ne songèrent qu'à prendre la fuite. Le roi Clovis, pour recouvrer le sens, donna ensuite àla basilique plusieurs domaines, fit garnir d'or et de pierres précieuses l'os qu'il avait détaché du corps du saint, et le replaça dans le tombeau. Il lui revint quelque peu de raison; mais il ne la recouvra jamais tout entière, et perdit au bout de deux ans son royaume et la vie (2). »
Telle est l'anecdote qui termine les Gesta Dagoberti.
Mais, plus haut, voici ce qu'il raconte : « La quatorzième année de son règne > 632 , d'après l'avis de quelques hommes, et parce qu'une grande famine se faisait alors sentir, il ordonna qu'on enlevât la couverture de la voûte sous laquelle reposaient les corps de saint Denys et de ses compagnons; et que la piété du roi son père (Dagobert P*") avait fait garnir en dehors de pur argent. C'était, disait-on, pour venir au secours des pauvres, des
(1) Imtirjante diabolo, dit le conlimiateur d'Aimoin. (Du Chesne: llistorix Francorum scriptores, t. III.)
(2) « Ludovicus rex..., fortunâ impellentc, qiiondam in extremis viiœ su£e annis, ad supra dictorum inarlyrum Dioiiisii scilicetac socioruin, coipora, quasi causa orationis venit, volensquc eonim pignora secmn liabere, discooperiresepuichrum jussit; corpus autem beati et exccUentissimi marlyrisac poiitiTicis Dionisii intuens minus religiosè licetcupidè os bracliiiejus fregit, et rapuit, cnnfestimquc stupefactus in amentiam decidit. ïantus ei terror et melus! Ac tenebiœ locum ipsum replevcmnt, ut omnes cpii aderant, timoré maxime consternati, fimà prccsidium pelèrent: post Ikcc ver6 ut sensum recuperaret villas quasdam ad ipsum locum tradidit, osquoque qwod de sancto corpore tuierat auro ac geminis iniro opère vestivit, ibique rcposuit ; sed seiisum ex aliquantulà parle rocuperans, non aulem intégré recipiens, posl duos annos vitani cura regno (inivit.» (Du Cues^ë, /oc. cit. snp., 1. 1.^
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affamés et des pèlerins. Clovis ordonna à l'abbé Mgvlf, qui gouvernait alors ce monastère, d'exécuter cette œuvre fidèlement et avec la crainte de Dieu (1). »
Quoique, comme nous l'apprend Aimoin, auteur du X* siècle, on eût remis par ordre de Clovis IT, à l'abbé yEgulf , le prix des lames d'argent précitées, pour qu'il le distribuât lui-même aux pauvres, cependant les moines de Saint-D( nys ne purent pardonner à ce prince une charité qu'il ex erçait à leurs dépens et qui pouvait tirer à conséquenc b.
« En ce t )mps, dit Jean duTillet (2), y eut très-grande famine en ï rance, pour obvier à laquelle Clovis arracha, et ôta l'or e t l'argent, duquel Dagobert avait fait somptueusement et magnifiquement décorer l'église de Saint- Denis, et humainement le distribue aux pauvres; il enlève aussi le trésor qui était (existait), et châsses et coffrets, et rompt le bras de saint Denis et l'emporte; pour lequel acte on dit que, par vengeance divine, il devint enragé et hors du sens tout le reste de sa vie.
» Certainement, si pour subvenir aux pauvres et indigents, il a ce fait, il a sagement fait, et en homme de bien, nonobstant qu'ils aient mis en avant qu'il était fol, craignans que par ci-après les princes ne prissent cet exemple pour eux, quand ils auraient besoin de prendre les biens de l'Eglise pour aider aux pauvres, et non-seulement pour les pauvres, mais aussi pour eux-mêmes. »
Ainsi s'exprimait, au xvi^ siècle, un vénérable prélat, Jean du Tillet, évêque de Meaux. Nous voyons, pour ne citer qu'un exemple, le chapitre de Notre-Dame de Paris, donner à Louis XV les magnifiques chandeliers
(1) Gesta Dagoberti.
(2) Remeil des rois de France, etc.
d'argent massif du maître-autel de cette cathédrale, pour subvenir aux pressants besoins de l'État (1).
Il est très- vraisemblable que les moines, presque les seuls historiens de ces temps-là, trouvèrent à propos d'épouvanter les successeurs de Clovis II, par l'exemple d'un châtiment si redoutable. C'est ainsi qu'un chroniqueur traita la mémoire de Charles Martel, auquel l'Eglise de France devait la conservation de la religion et de ses autels, contre les entreprises des Sarrasins. Ce grand homme ayant pris les biens de l'Eglise pour se mettre en état de résister à trois cent mille Sarrasins ou Arabes, qui voulaient conquérir et asservir la France, nos évêques, dans une lettre qu'ils adressèrent depuis à Louis, roi de Germanie, en 838 (2 , rapportèrent à ce prince qu'Eucherius, évêque d'Orléans, avait eu révélation depuis la mort de Charles Martel, que ce personnage illustre était damné pour avoir pris les biens de l'Eglise; que Boniface, l'apôtre de l'Allemagne, Fulrard, abbé de Saint-Denys et chapelain du roi Pépin, fils de Charles Martel, ayantfait ouvrir son tombeau, à la prière d'Eucherius, on n'y trouva qu'un dragon affreux, qui s'envola dans un tourbillon d'une fumée épaisse.
Il est bon de remarquer, que Charles Martel, à son retour de la défaite des Sarrasins, exila Eucherius et sa famille, vers l'année 732, que cet évoque mourut la sixième année de son exil, que Charles Martel vécut encore trois ans, d'autres disent dix ans, n'étant mort que le 2 octo-
(1) Voyez le chanoine Montjoie: Description hist. des curiosités de l'Eglise de Paris, etc. p. 62.
(2) Ex epistold quavimisemnt episcopi provincianm Rhemensis etRothonagensis Lniovico régi Germanise, (Du Ciiesne, 1. 1, p. 709.) Exslat inter Capitula Caroli Calvi, titalo XIU. (Voyez J. Rollaisdus et G. Hexscue- Mus, ad 20 februar. Acl. SS. et Surils, ad 20 februar.)
bre 741 , et ainsi qu'Eucherius n'avait pas pu avoir de révélation de la damnation d'un prince plein de vie, qui lui avait survécu plusieurs années (1).
Nous n'avons rapporté cet exemple, que pour faire voir combien il est dangereux de croire aveuglément nos anciens historiens. Nous n.e pouvons mieux, du reste, justifier la mémoire de Ciovis II, que par l'exposé de la conduite habile et pleine de fermeté que ce prince tint après la mort de Sigebert, son frère aîné, roi d'Austrasic, et depuis sa prétendue démence, qu'on place vers la seizième çinnée de son règne (654).
Sigebert n'avait laissé qu'un fds appelé Dagobert. Grimoald, maire du palais d'Austrasie, fils du vieux Pépin, et le premier qui eût succédé à son père dans une si grande dignité , plaça son fils Childebert sur le trône d'Austrasie, au préjudice du jeune Dagobert, qu'il avait fait transporter furtivement en Irlande. La reine, sa mère, se réfugia auprès de Ciovis II, qui la prit sous sa protection, et ayant fait arrêter l'usurpateur et son fils, il fit couper la tête au père, et sans doute ie fils eut le même sort. Acte souverain de sa justice, et qui prouve en même temps son autorité et l'habileté qu'il avait employée pour se rendre maître de la personne de ces tyrans.
Saint Ouen, dans la Vie de saint F loi [2], son ami,
(1) Voyez Baronius: Annales ecclesiast., t. III, ad ann. 741, et le P. Siniiond : Not. ud Capitul. Caroli Calvi. — Baliize : Capiiul. lieg. Francorum, t. II.
(2) Voyez le 1" voj. de nos Etudes hist., lUt. et artist. sur le vu" sféde en Fiance. Vie de saint Eloi, évèque de Noijon (588-059), par saint Ouen. évêqiie de Rouen, traduite par Ch. Barthélémy, précédée d'une introduction et suivie d'un grand nombre de notes hist. sur le vir siècle, avec les lettres de NN. SS. les évèques de Pari?, de Limoges, de Cambrai el iJc Poaiivais. (Un vol. in-8% chez Lecoffre.)
nous assure que ce prince religieux vécut dans une parfaite union avec la reine Bathilde, sa femme (1). Cet historien contemporain ne lui reproche aucun égarement d'esprit.
Aimoin loue son ardente charité, vertu dont son père, le roi Dagohert, lui avait légué l'amour. Aimoin résume toute la vie et tout le rogne de Clovis II en trois mots, et l'appelle un « prince agréable à Dieu. » Deo amabilis pr inceps.
Helgaud nous le représente comme « un prince illustre, plein de justice, et resplendissant par sa piété. » Clodovseus inclitus successù regno justitiœ et pietatis amictus ornamento (2).
L'abbé Liodebaud, sujet et contemporain de Clovis II, parlant d'un échange qu'il fit avec ce roi au sujet de l'établissement du monastère de Fleury, près d'Orléans, dit : « Le roi Clovis, seigneur glorieux et très-élevé, » cuDi fjîorioso atquc praeceho domino C/odovœo rege.
Mais, sans nous arrêter à ces témoignages puissants, qu'il nous serait facile de multiplier, passons aux rois de la première race, dite des Mérovingiens, que des historiens plus célèbres que l'auteur des Gesta Dagoberti ont traités d'insensés. Tâchons de démêler par quel motif ils en ont parlé si indignement.
Les deux premiers sont le moine d'Angoulême, dans la Vie de C/iarleinagne (3), etEginhard(4), secrétaire de ce prince, qui semblent s'être copiés, quoiqu'on ne sache pas bien lequel des deux est l'original.
(1) Et rex ac rerjina jparÀfice grateque consistcrant. (Vita S. Eligii, lib. Il, cliap. XXXI.)
(2) F.intomevit.v Iloberti régis. (Du Chesse, t. IV.)
(3) Dans Du Chc?ne, t. II.
(4) YUa Caroli Mwjni. (Ibid.)
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« Nourri par ce monarque (dit Eginhard, en parlant de Charlemagne), du moment où je commençai d'être admis à sa cour, j'ai vécu avec lui et ses enfants dans une amitié constante qui m'a imposé envers lui, après sa mort comme pendant sa vie, tous les liens de la reconnaissance ; on serait donc autorisé à me croire et à me déclarer bien justement ingrat, si, ne gardant aucun souvenir des bienfaits accumulés sur moi, je ne disais pas un mot des hautes et magnifiques actions d'un prince qui s'est acquis tant de droits à ma gratitude; et si je consentais que sa vie restât comme s'il n'eût jamais existé, sans un souvenir écrit, et sans le tribut d'éloges qui lui est dû (4). »
C'est donc la reconnaissance qui fît prendre la plume à Eginhard, et quoiqu'un sentiment si louable ne soit pas incompatible avec cette vérité exacte et scrupuleuse qu'exige l'histoire, ce que nous allons rapporter, tiré de son ouvrage, nous fera voir qu'il a moins songé à écrire une biographie qu'à faire un éloge, et qu'il s'est surtout attaché à élever la race Carlovingienne aux dépens de celle des Mérovingiens.
On sait que Pépin, père de Charlemagne, le héros d'Éginhard, avait détrôné son souverain, etjui avait enlevé sa couronne. Eginhard glisse d'abord sur un endroit si délicat, et pour diminuer ce qu'une pareiUe entreprise
(1) Vitam et conversationem domini et nutritoris mei Caroli scribcre animus Mit....
Nutiimentum videlicetin me ioipensum, et perpétua postquam in aulâ ejus conservari cœpi cum ipso ac liberis ejus amlcitia, quam me i!a sibi deviiixit debitoremque tam vivo quam nioituo coiistitiiit^ ut merito iugrolus videri el judicari po??e!ii, si tôt beneliciurum iu me collatorum imraemor, et clarissimi, iùustrissimi bominis de me optime meiiti gesta silentio prœterirem. (Préface de la Vie de Charlemagne par Eginhard.)
pourrait avoir d'odieux, voici ce qu'il dit en propres termes: a La famille des Mérovingiens, da as laquelle les Francs avaient coutume de choisir des r( is, passe pour avoir duré jusqu'à Ghildéric, déposé, rasé .>t confiné dans un monastère par l'ordre du pontife romaii:Étienne(l). On peut bien, il est vrai, la regarder comme n jvantfini qu'en ce prince; mais depuis longtemps déjà elle ic disait preuve d'aucune vigueur et ne montrait en ellemême rien d'illustre, si ce n'est le vain titre de roi. Les trésors et les forces du royaume étaient passés aux mains des préfets du palais, qu'on appelait ??ia?V(?s du palais, et à qui appartenait réellement le souverain pouvoir. Le prince était réduit à se contenter de porter le nom de roi, d'avoir les cheveux flottants et la barbe longue, de s'asseoir sur le trône et de représenter l'image du monarque. Il donnait audience aux ambassadeurs, de quelque lieu qu'ils vinssent, et leur faisait, à leur départ, comme de sa pleine puissance, les réponses qui lui étaient enseignées ou plutôt commandées. A l'exception du vain nom de roi et d'une pension alimentaire mal assurée, et que lui réglait le préfet du palais selon son bon plaisir, il ne possédait en propre qu'une seule maison de cauipagne (2j, d'un fort modique revenu, et c'est là qu'il tenait sa cour, composée d'un tri.'s-petit nombre de domestiques chargés du service le plus indispensable et soumis à ses ordres. S'il fallait qu'il allât quelque part, il voyageait monté sur un chariot traîné par des bœufs et qu'un bouvier conduisait à la manière des paysans; c'est ainsi
(1) Assertion fausse, comme nous le prouverons dans un autre volume, dans iHi méuioire particulier.
(2j L'aunalislc do Metz apiicllu celle maison des cliumus, Maumacai (DuCutbKE, t. 111.)
qu'il avait coutume de se rendre au palais et à l'assemblée générale de la nation, qui se réunissait une fois chaque année pour les besoins du royaume; c'est encore ainsi qu'il retournait d'ordinaire chez lui. Mais l'administration de l'Etat et tout ce qui devait se régler et se faire au dedans comme au dehors étaient remis aux soins du préfet du palais (1). »
Le moine d'Angoulêm.e, autre biographe de Charlemagne, n'a point eu honte de dire, pour faire sa cour à la maison dominante, que les derniers rois du sang de Clo vis étaient tous fous etinsensés, père, enfants, cousins. La démence, à en croire cet historien passionné, était égnlement héréditaire dans la ligne directe et dans la collatérale (2^ Les chroniqueurs grecs, trompés par nos annalistes, ont ajouté de nouvelles fables, et encore plus
(1) Gens Merovin^orum, dfi qiiâ Franci reges sibi creare S(yiiti erant, usquein Childeiicum regem, qui jussii Stephani romani pont;ficis depositus ac detonsus atque in rnonasteriura trusus est, durasse putatur, quae licetinillo finita possit videri, tamen jamdudum nnllius vigoris erat; nec quidquamin se clarum prœter inane regisvocabuliim praeferebat. Nain et opes et potentia regni pênes palatii praefectos, qui MAJORES DOMUS dicebantur et ad quos summa imperii pertinebat, tenebantur : neque régi aliud relinquebatur quam ut regiotantùm nomine contentus crine profuso, barbâ submissâ, solio resideret ac speciem dominantis efûngeret ; legatos undecumque venientes audiret, eisque abeuntibus responsa quae erat edoctus vel etiam jussus, ex suâ velut potestate redderel. Cum praeter inutile régis nomenetprsecarium vitae stipendium, quodei prœfectus aulse, prout videbatur exliibebat, nihil aliud proprii possiderel quam unam et tam per parvi redditùs villam, inque doraum ex quà famulos sibinecessaria niinistrantes atque obsequium exhibentes paucaî numerositatis habebat. Quocumque eundum erat, carpento ibat, quod bobus junctis et bubulco ruslico more agente trahebatur. Sic ad palatium, sic ad publicum populi sui conventum, qui annuatim ob populi utilitatem celebrabatur, ire, sic domum redire solebat. (Eginhard : Vita Caroli Magni, au commencement.)
(2) PostDagobertum {DagobertlII) regnavit Chilpericus insensatus frater ejus; posl Chilpericura regem insensatum regnavit solo nomine Theudericus insensatus consanguineus ejus ; post Theudericum, regnavit solo nomine Childericus insensatus frater ejus.
extravagantes, à celles-ci, Cedrenus, écrivain du xi® siècle, et Theophanes, son prédécesseur, prétendent que tous nos rois avaient l'épine dorsale couverte et hérissée d'un poil de sanglier (1).
Mais, pour en revenir à Éginhard, dans quel historien contemporain, lui, qui n'écrivait que dans le W siècle, et après la mort deCharlemagne, a-t-il pris tout ce qu'il dit de ce chariot, conduit seulement par un bouvier? en a-t-il trouvé un seul exemple danstoutel'histoiredelapremière race, et comment a-t-il pu être instruit si exactement de l'escorte et des seigneurs qui accompagnaient nos rois, avant le règne de Charlemagne et de Pépin le Bref, lui qui avoue qu'il n'a pu rien apprendre de la jeunesse et de l'éducation du prince dont il a rédigé la biographie, parce qu'il n'en avait rien trouvé par écrit, et que ceux dont il aurait pu tirer des lumières étaient tous morts (2 ?
Éginhard ne trouve personne qui l'instruise des premières années de Charlemagne et de l'éducation de ce prince, sous le règne duquel il avait vécu, et il veut que nous le croyions sur tout ce qu'il nous dit des mœurs et des coutumes des rois qui ont précédé Charlemagne, et qu'il fait conduire si indignement par un bouvier, pour les rendre plus méprisables.
(1) (Cedrenus: Corapendium historiarum, etc., adann. sepliinum Leonis Isauri). Qui ed stirpe prognati erant crislali dkebantur, quod grxcé dicitur trichorachati, quia instar porcorum ex spind dorsi enasi'tntes pilos hab>:rent. — Quod et Grxcorum in nunalibus leqitur, cum hdc ineptissitnd fabula Francorum reges appellalosque ideo tnchorachntus. — (Le P. Petau : Rationarium temporum, etc. l'' partie, livre VIII, cliap. ii.)
(2) De ejus nativitate, atqiie infantiâ vel etiam juicritià, quia neque scriplis uiiquam aliquid declaratum est, nec quisquani modo super esse invenitur, qui iioruin se dicat iiabcre notiliain, scribere iiieptuui judicans. — (Eginuabd : Vita Caroli Magni, au commencement.)
Boileau, dans des vers heureux et imilatifs, a consacré le mensonge d'Éginhard, en faisant dire à laMoUesse ;
Hélas! qu'est devenu ce temps, cet heureux temps,
Où les ïois.s'homraient du uom de fainéants,
S'endormaiei;t sur le trône^ et me servant sans honte,
Laissaient leur sceptre aux mains nu d'un maire ou d'un comte?
Aucun soin n'approchait de leur paisible cour,
Ou reposait la nuit, on dormait tout le jour.
Seulement au printemps, quand Flore dans les plaines
Faisait taire des vents les bruyantes haleines.
Quatre bœufs attelés, d'un pas tranquille et lent,
Promenaient dans Paris le monarque indolent.
Ce doux siècle n'est plus (1).
Voilà comment le charme des vers perpétue l'erreur et le mensonge ! Pauvres déhris de la race mérovingienne, ce n'était pas assez qu'on vous eût immolés à la gloire de Charlemagne : après plus de huit siècles, on vous sacrifiait de nouveau à la louange de Louis XlV !
On voit que Boileau, pour jeter du ridicule sur les derniers princes mérovingiens, leur reproche ce chariot traîné par des hœufs, comme une voiture inventée exprès pour entretenir leur mollesse et leur indolence. Mais, à supposer que nos rois se soient servis de ces chars, c'était, peut-être, la seule voilure usitée en ce temps-là, et qu'on appelait communément basterne, à cause des peuples de ce nom qui habitaient anciennement la Podolie, la Bessarabie, la Moldavie et la Valachie.
Grégoire de Tours parlant de la reine Deuterie, femme du roi Théodebert, petit-fils de ClovisP"", rapporte que cette princesse, craignant que le roi ne lui préférât une fille qu'elle avait eue d'un premier lit, la fit mettre dans
(1) le Lulrin, chaut second, vers 123 à 133.
une basterne, à laquelle on attacha, par son ordre, de jeunes bœufs qui n'avaient pas encore été mis sousle joug, et que ces animaux la précipitèrent dans la Meuse (1). L'usage de ces sortes de litières est encore plus ancien que le temps dont nous parlons. Il nous reste des vers d'Eunodius, où il fait mention de la basterne de la femme de Bassus :
Aurea matronas Claiidii basterna pudicas.
Et pour qu'on n'objecte pas que cette voiture était seulement réservée aux femmes ou à des hommes indolents, on peut voir dans les lettres de Symmaque que ce Préfet de Rome, écrivant aux fils de Nicomachus, les prie de tenir des basterncs prêtes pour le voyage de leur frère (2).
Il y a toute apparence que les premiers Francs, dans le temps qu'ils demeuraient au delà du Rhin, avaient emprunté cet usage des Cimmériens, qui habitaient les rives du Bosphore, avant qu'ils en eussent été chassés par lesGeltes. Lucien, parlant, dans ses Dialogues, d'un roi des Scythes, nommé Toxaris, dit que ce prince n'était pas né du sang royal, mais qu'il sortait d'une famille honnête et riche, et de ceux qu'on appelait ocfojjodcs, parce qu'ils avaient, dit-il, le moyen d'enlrelcnir un chariot et deux bœufs; et Lucanor, dans le Traité de l'Amitié du même Lucien, demande à Arsacomas, qui recherchait sa fille en mariage, combien il avait de chariots et de bœufs à son usage.
Nous avons dit qu'on ne trouve pas dans l'histoire
(1) rubastcriia jiositam, indomitis bobus conjunctis, eam de 11011(0 j^nvdpiiavit. (Lib. III, cap. xxvi.)
(2) Itaqiie fralrcm vestrum cniilinuo ad vos opto diinill. re,iiii IkisIct- Darios mox prœbei-e digiiemini. [Ephlola XV.)
que nos rois se soient servis de cette voiture ; mais, quand même ces princes se seraient fait porter dans ces sortes de litières, nous ne voyons pas quelle conséquence on en pourrait jamais tirer contre leur courage ou la sagesse de leur conduite, puisque c'était la seule voiture qui fût en usage à cette époque. Mais, nous le répétons avec le savant jésuite BoUandus, la relation de ces chariots dans lesquels nos rois se faisaient traîner si mollement, ne mérite pas plus de foi que la prétendue révélation de la damnation de Charles Martel (1).
Mais, dira-t-on, vous ne pouvez nier que ces princes, qui, selon Éginhard, n'en avaient plus que la naissance et le nom, ne parussent dans les assemblées générales de la nation, avec un cortège bien indigne de leur rang, puisqu'au rapport de cet historien, ils n'étaient escortés que par un bouvier. Il est vrai que ce sont les termes d'Eginhard; mais nous avons déjà démontré que ce chroniqueur n'était ni contemporain, ni fondé sur aucune autorité d'écrivains contemporains, et il doit être justement suspect d'avoir voulu rendre méprisable une maison à laquelle la couronne venait d'être enlevée.
Après tout, et quand ce qu'Éginhard rappoi'te de nos derniers rois de la première race serait vrai, la pauvreté de leur équipage ne prouve ni leur mollesse, ni leur fainéantise, et on n'en peut conclure au plus, sinon que la pompe et tout l'éclat qui doivent accompagner les rois dans des solennités publiques, étaient passés aux maires, qui avaient en môme temps le commandement des armées et le gouvernement de l'État. Nous dirons de plus
(i) Hscc Adrevaldiis, de quo non ineplè judicnbit qui ejiisdini farinre figiiipntuni censiierit, et carpentum regum, et CaroU MarteUi djiiinationem. {Act. SS., ad 20 februar.)
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que, comme l'origine de nos anciens usages a échappé à nos premiers liisloriens, nous ne savons si cette litière si humilianle (supposé que ce qu'en dit Éginhard soit vrai), et si ces bœufs et ce paysan qui les conduisait n'étaient point d'institution, et pour faire ressouvenir nos rois de leur origine et de la simplicité qui se trouvait dans les mœurs de ces temps si éloignés.
« On sait (écrivait Vertot, au siècle dernier) que parmi les Turcs, le sultan ou le grand seigneur est obligé, avant que de monter sur le trône, de conduire pendant quelques moments une charrue, et d'ouvrir quelques sillons de terre; on prétend même que dans ce souverain degré de puissance oii il est élevé, il doit travailler de ses mains, et que sa table n'est servie que du prix de son travail (1). »
Si nous remontons à des siècles plus reculés et plus proches des temps dont nous parlons, nous trouverons que les habitants de la Garnie et'de la Carinthie, peuples qui se disaient issus des anciens Francs, avaient une manière d'inauguration aussi humiliante que l'équipage qu'on reproche aux rois de la première race.
Un paysan, dit ^Eneas Sylvius (2 , se plaçait sur une pierre dans une vallée proche Saint-Writ , et il avait à sa droite un bœuf maigre, au poil noir, et une cavale, aussi maigre, à sa gauche (3). Dans cette situation, il
(1) Mémoires de l'Acad. des Inscript, et Belles-Lettres. Edition in-12, t. VI, p. 530.
(2) Ecrivain du xve siècle, depuis pape, sous le nom de Pie II. Voyez son Historia Friderici III, impcratoris, etc., l'édit. de J. G. Kul|»is. Àrgentorati, 1085, in-fol. — On trouve aussi ce cuiieux ouvrage dans le t. II des Accesnones historicx de Leibnitz. [Uatiovrc, 1700.)
(3) A dextra bos niacer nigri coloris adstat, ad siaislruui pari n'.acerie deforiuis equa.
était entouré d'une foule de villageois (1). Le prince destiné à régner s'avançait alors habillé en paysan et en berger (2), Le paysan, de si loin qu'il l'apercevait de dessus sa pierre, s'écriait : « Quel est cet homme qui s'avance si fièrement (3)? » On lui répondait que c'était le souverain du pays (4). Alors il demandait s'il aimait la justice, et s'il serait zélé pour le salut de la patrie (5) ; et après qu'on avait satisfait à toutes ses demandes, il ajoutait : a De quel droit prétend-il me déplacer de dessus cette pierre (6)? » Alors le comte de Gorice lui offrait soixante deniers, le bœuf et la cavale précités, les habits du prince et une exemption de tous tributs. A ces conditions, le paysan, après avoir donné un léger soufflet à son souverain, lui cédait sa place, et il allait chercher dans son chapeau de l'eau, qu'il lui présentait à boire (7).
Nous n'avons rapporté une forme d'inauguration si extraordinaire , que pour montrer qu'il y a eu des nations qui ont assujetti leurs premiers souverains à des pratiques si humiliantes, pour les empêcher de se trop élever au-dessus de ceux qui leur avaient déféré volontairement la souveraine puissance. Et peut-être que les premiers Français ne voulurent point souffrir que leurs rois eussent des voitures plus magnifiques que celles de leurs sujets, pour les retenir toujours dans ce tempé-
(1) Frequens et omnis rustica tiirma.
(2) Agrestis ei vestis, agrcslis pileus calceusque, et bamilus ei manu gestans pastorem ostendit.
(3) Quis est hic, inclainat, cujus tam siiperbum iiicessiiin video ?
(4) Principem terrœ advenire.
(5) Salutein Patriae quairens.
(6) Quo me jure ab hac sedeme dimovebit.
(7) Voyez Wolfgang Lazius: Dt gentiuia migrationilxis, lib. VI, p. 201. — (Ouvrage curieux du xvi° siècle.)
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rament si convenable parmi une nation libre et jalouse de la liberté.
A l'égard de ce qu'Éginhard rapporte de l'usage où nos rois étaient de porter de longs cheveux, cela n'est contesté par personne. Agathias nous apprend qu'ils les portaient tressés et cordonnés avec des rubans ; en sorte qu'on peut dire que cette chevelure était comme un diadème, qui faisait reconnaître le roi et les princes de son sang. Mais, pour ce qui est de cette grande barbe qu'il leur attribue, avec laquelle il nous représente les derniers rois mérovingiens, cela paraît encore plus fabuleux que le chariot traîné par des bœufs. Que l'on consulte l'effigie de la plupart de nos rois de la première race qu'on trouve sur leurs monnaies, aucun de ces princes n'y est représenté avec cette barbe vénérable dont parle Éginhard (1). La plupart sont rasés, et il n'y en a que deux ou trois dont la barbe paraît avoir trois semaines ou un mois, ou telle qu'on la rapporte d'un voyage ou d'une expédition, qui n'aurait pas permis de se faire raser.
L'histoire est conforme sur ce point avec le métal, et Sidoine Apollinaire, qui vivait du temps de nos premiers rois, dit que les Francs se faisaient raser le visage, et qu'ils ne conservaient que de grandes moustaches, qn'ils relevaient avec le peigne (2 .
Mais nous demanderions volontiers à Éginhard et à
(1) Viiltibii> undiqne rasis
Pro barbà kiiues purarantur pectine cristae.
(2) Voyez Claude Bouteroue : Recherches curieuses des monnaies de France, depuis le commencement de la monarclre, etc., avec les figures des vionnoies (Paris, 16GG, in-fol.), el François le Blanc: Traité hist. des nonnoies de France, depuis le comm:nci:mciU de la moncrchie, etc., avec les fiijHiti [Vii\s, icao, iii-4°;.
ses partisans, comment Clovis II pouvait avoir cette grande barbe qui descendait jusqu'à la ceinture, lui qui, de l'aveu de tous les historiens, est mort à l'âge de vingt et un ans ; Clolaire III, son fils, n'en a vécu que dix- sept ou dix-huit; Childéric II, son frère, fut tué qu'il n'avait pas encore vingt-quatre ans ; Clovis III, leur neveu, mourut à l'âge de quatorze ans; Childebert II, son frère, ne passa pas sa vingt-huitième année ; le j eune Dagober t II, son fils, né en 700, mourut en 716; Thierri de Chelles, son fils, vers la vingt-troisième année de son règne; si Childéric III, le dernier des Mérovingiens, était fils de Thierri, il ne pouvait au plus avoir que dix-neuf ans.
11 est aisé de conclure, par l'âge de la plus grande partie de nos rois de la première race, que ces princes étant morts, ou en minorité, ou très-jeunes, ne pouvaient pas avoir cette grande barbe, avec laquelle Éginhard nous les représente.
Après cela, nous ne croyons pas qu'on doive ajouter beaucoup de foi à tout ce que les écrivains delà seconde race disent de cette petite maison et de cette terre où l'on veut que nos rois fassent renfermés par leurs maires. D. Mabillon nous a conservé une donation faite par Childebert III à l'abbaye de Saint-Denys; elle est datée du domaine de Mamacas (1), dont l'annaliste de Metz parle avec assez peu d'estime, et surtout comme de la seule propriété que les maires du palais eussent laissée aux derniers rois mérovingiens (2). Une seconde donation du
(t) Datum qiiod fuit mensis Marlius dies 12, annuin 12, regni nostri M.imiicas iu Dei nomiiie féliciter. — De re diplomatica, p. 848J, ad aii- Dum 70b.
>'; llis iieractis (la promenade de nos rois eu cliariot) regem illum ai llumacas villam fublkam custodiendum cura honore et veneraîione mittebai.
même prince, encore datée de Mamacas, ne laisse pas doulerque ce fût une maison royale (1). Cette terre était située dans le territoire de Noyon : au siècle dernier, l'abbaye de Saint-Corneille-de-Compiogne en était encore en possession, et ce domaine s'appelait Maumaques ou Mommarques.
Il nous reste un acte solennel delà troisième race et de 1200, la vingtième année du règne de Philippe Auguste, qui confirme le sentiment précité (2). On voit dans cette charte qu'il y avait une forêt qui portait le nom de Momntaques. «Ce qui nous fait voir, dit D. Mabillon, que ce château et cette terre étaient environnés de tous côtés de grandes forêts, convenables à des princes qui employaient une partie de leur temps à la chasse. »
Mais il ne faut pas conclure que nos derniers rois de la première race aient été ensevelis dans l'obscurité dans cet unique domaine, et gardés comme des prisonniers d'Etat, ainsi que les écrivains de la seconde race l'insinuent en tant d'endroits. Pour être persuadé du contraire, il n'y a qu'à ouvrir la Diplomatique àa D. Mabillon (3), on y verra qae la plupart des actes des princes
(l)lneodem qiioque pago Noviomensi de villa Mamacas qnam dédit Odo rex sancto Coriielio, atl luiiiinaria, etc. » {llid. ut sup., lib. VJ, p, 6G1.)
(2) Noverint universi, etc., quod cum querela inler Joannem D... et Abliiitem, et Monacos Ecclesia Beati Medardi Sus?ionnoiisi?, super qiiâdain portione nemoris de Lesqiie diutiùs versaretur, tandem terminata est in iiniic modnin : pnndic.ta Kcclesiam totam illam portionein nemoris quœ dicitiu' Elloy, et totam porlionem quœ dicitur le Foiler, el oinnc'S costas qui' sunt il vi;\ Duliçres ad viam de Chaisnon usqiie ad caciimen monlis el l'oiniiMitalioiicm nemoris, quœ facta fiierat primitiis pro nemnre Fra- Innii Grandis-Mi iitis, totiimqiie reliquum iiemus per médium liliiiui Aliieli nemoris de Choisi, usque ad nemus de Moiumaques.
(3) Lib. VI, p. 296.
dont nous parlons, sont ainsi datés : datum Clipiaco^ datinn Morlacas, datum Lmarca^ dation Compendio, Noviento, Coptonaco, Valencianis novinginto, Carrariaco, Crisciaco, Parisiis^ etc. A peine trouvons-nous trois de ces actes datés de Mamacas, ce qui prouve justement que nos rois n'y étaient pas renfermés. On les voit, au contraire, toujours avecles marques de leur grandeur, etdans des palais convenables à leur dignité. Tous ces princes commencentainsileursacles : «Lorsque ces jours passés, nous présents et avec l'assemMée de nos grands, nous siégions dans notre palais de, etc. (1); » et ces titres sont presque tous des donations faites par ces princes à diverses églises. Comment pouvaient-ils se montrer si magnifiques, s'ils étaient insensés, et d'ailleurs réduits à ne vivre et à ne subsister que du modique revenu d'une terre? Comment Thierri III a-t-il pu fonder des monastères dans les diocèses deRouen et de Therouanne? Où a-t-il pris tant de terres, dont il a enrichi les moines d'Orbais, de Saint-Vaast d'Arras, et surtout l'église de Saint-Martin de la môme ville, à laquelle il donna les biens qui lui appartenaient en Allemagne (2) ?
On nous dira peut-être que ces donations étaient faites par les maires du palais, et que suivanL la formule du temps on mettait seulement le nom du prince en tête d'un acte, dans lequel on le faisait parler, quoique souvent il n'en eût pas eu connaissance.
Mais on vient de voir que ces princes avaient un grand nombre de maisons et de terres, outre ce Mamacos; et Thierri III, dont nous avons parlé tout à l'heure
(1) Cùm ante hos dies innostrâ vel proceruni nostroruiii prœsentiâ Compendio in Palatin nostro resideremus, etc. (ij Res proprietatis suae.
ayant réuni à son domaine la terre da Latiniaco^ c[ui avait appartenu successivement à plusieurs maires du palais, la donna par le conseil de la reine sa femme et de Berlhaire, maire du palais, à l'abbaye de Sainl-Denys (1). Preuve de son autorité , puisque par le conseil de la reine, sa femme, il disposait des terres el des biens réunis au Domaine.
Tout ce que nous avons dit jusqu'ici ne regarde que ce qu'Éginhard a avancé en général d'odieux et d'oifensant contre l'autorité des derniers Mérovingiens. Il faut répondre à présent à ce que le moine d'Angoulcmc a reproché de personnel à Ces princes, au sujet do la démence dans laquelle il les fait tous tomber depuis Dagobert III, à commencer par Chilpéric II son frère (2); et potir en juger sans préoccupation, il n'y a qu'à rapporter les principales actions de son règne, qui ne dura que cinq à six ans.
Ce prince ne fut pas plutôt sur le trône, qu'il songea h attaquer Charles Martel, qui s'était emparé du royaume d'Austrasie sous le titre spécieux do prmce ou de duc des Francs. Dans cette vue, il fit une ligue avec Ralbode, duc de Frise; celui-ci s'avançn aussitôt dans le pays qui reconnaissait Charles. L'Austrasien fut battu, et Chilpéric ayant joint Ratbode, et ne trouvant point d'ennemis en campagne en état de leur résister, ils ravagèrent tout le pays depuis la forêt des Ardennes jusqu'au Rhin, et s'avancèrent jusqu'à Cologne. Cette ville ne se racheta du piUage que par une grosse somme d'argent.
(1) Nos ipsam villanl det'iSco uostro àd siiggeslionem praecelsae Regina nostrœ Chrodochild, et illustri viri Bertharii, Majoris domils hostra U monasteriain saïuti duiniii Uionysii coiihiliinus.
(2) Post Dagobeitum reguavit Cliilpeiicus insensatus fiater ejus.
Charles eut sa revanche. Il avait rétabli son armée, il vint chercher à son tour Chilpéric, le surprit près de l'abbaye de Saint-Avelo, entre Limbourg et la Roche en Ardennes, et mit ses troupes en déroule. Cependant, ces avantages réciproques ne décidaient rien. Les deux armées, l'année suivante (717), se trouvèrent campées près de Cambrai. Charles, inférieur en troupes, demanda la paix, et on la lui refusa, à moins qu'il ne rendît l'Austrasie, qui appartenait aux princes sortis du sang de Clovis. On vit bien qu'il n'y avait que les armes qui pussent décider de si hautes prétentions : une bataille trèsopiniâtre eut lieu; de part et d'autre beaucoup de sang fut répandu; la victoire se déclara enfin pour Charles (19 mars). Ce prince habile en profita, et il poursuivit ses ennemis, qu'il obligea de mettre la Seine et la Loire derrière eux, pour éviter de tomber entre ses mains.
Chilpéric, abandonné de la fortune, ne s'abandonna pas lui-même; il engagea les Saxons, pour faire diversion, à prendre les armes, et en même temps il eut recours à Eudes, duc de Gascogne et d'Aquitaine, prince puissant, et qui régnait avec une espèce d'indépendance, depuis les Pyrénées jusqu'à la Loire. Eudes se déclara en faveur de Chilpéric, et vint le joindre avec des troupes nombreuses: ils marchèrent ensemble vers l'Auslrasie. Les deux armées se rencontrèrent entre Soissons et Rheims; Charles fut encore victorieux, il poursuivit ses ennemis jusqu'à la Loire, et Chilpéric se sauva avec ses trésors dans les États d'Eudes. Charles l'envoya demander à Eudes; celui-ci, qui craignait d'attirer ce foudre deguerre dans son pays, le remit entre ses mains, et Chilpéric ne survécut que deux ans à sa disgrâce.
Ces ligues, ces guerres, ces combats et ces batailles
peuvent-ils être attribués à un prince tombé en démence? Chilpéric, le souverain légitime de ces royaumes d'Austrasie, de Xeuslrie et de Bourgogne, tâche de détruire l'autorité d'un sujet rebelle, quoique ce rebelle fût en même temps un grand seigneur et un grand capitaine ; et quoique Chilpéric eût été transporté tout à coup du cloître sur le trône, il ne laissa pas de se trouver aussitôt en personne à toutes les batailles qui se donnèrent contre Charles. Il fit des ligues puissantes contre lui, il se joignil aux Frisons, il suscita les Saxons, il s'allia avec les Gascons : on ne pouvait mieux conduire ses entreprises, mais la fortune lui manqua en toutes ces occasions.
Et que pourrait-on lui reprocber, s'il n'avait pas eu à combattre un aussi grand capitaine que Charles? Cet insensé ne laissa pas de soutenir la guerre pendant plusieurs années : le moine d'Angoulême lui rend ce témoignage en propres termes (1 . Chilpéric n'est traité dïnsensé que parce qu'il fut malheureux; il eût été un des plus grands princes de la monarchie, s'il avait ruiné le parti du maire du palais. Mais, c'était à peu près impossible dans la situation où étaient alors les affaires d'Austrasie, de Neustrie et de Bourgogne. Pour en juger sainement, il est utile de représenter ici en peu de mots quels étaient l'état et la forme du gouvernement français.
Tacite, dans son Traité des mœurs des Germains^ nous apprend qu'ils avaient égard aux droits de la naissance dans le choix de leurs souverains, mais qu'ils ne coiisi-
(1; Cliilpericus isle ineptus movit exercituiu contra Carnliiin magnum.
déraient que le mérite et la valeur, quand il s'agissait de mettre des généraux à leur tête (1).
Les premiers Francs, sortis delaGermanie, en usaient de la même man'ère; ils prenaient toujours leurs rois dans la maison dominante, et la couronne était toujours héréditaire (2j. Les maires, au contraire, étaient toujours électifs, et jamais, dans le principe, le fils ne succédait au père. Les Francs, disent nos anciens chroniqueurs, c'est-à-dire les nohles et les guerriers, étaient en droit de choisir leur général, que le prince seulement confirmait (3 . Frédégaire (4) nous en fournit une preuve qui mérite d'être rapportée ici.
Les Francs, sous le règne de Sigehert I", avaient élu pour maire du palais un seigneur nommé Chrodin, également estimé pour sa valeur et pour sa probité. Ce soi- ' gneur, par un motif de conscience, s'excusa d'accepter cette dignité. Il représenta à l'assemblée, que se trouvant allié de la plupart des seigneurs francs, il lui faudrait, ou fermer les yeux sur leurs injustices, ou, s'il entreprenait de les punir, qu'on le ferait passer pour un homme dur et pour un mauvais parent. Cet aveu, qui marquait un fonds de probité extraordinaire, lui attira encore plus l'estime et la confiance de toute l'assemblée, et, comme on ne put le résoudre à se charger de cet emploi, on le pria du moins de nommer lui-même
(1) Reges ex génère, duces exvirtiite siimunt.
(2) De hinc, extinctis Ducibus in Francis denuô creantur Rcgea in eâdem slirpe quà priùs fuerant. (Frédégaire, cap. V, apud Du Cuesnh, t. I. Voyez surtout l'édit. de D. Ruinart, à la suite des œuvres de saint Grégoire de Tours. Paris, 1699, un vol. in-fol.)
(3) Qui honor non aliis à populo, dari consueverat quara his qui et claritate generis et opum amplitudine cœteris eminebant. (Eginharp: Yita Caroli Magni, au commencement.)
(4) I. c. suj).,chap. 58 et 5»
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le maire du palais. Chrodin s'adressa à un seigneur franc, qui avait été son élève, appelé Gogon. Il prit, dit Frédégaire, sa main et la fit passer surson cou, pour montrer que lui et les Francs lui allaient être soumis.
Glotaire II eut l'habileté de persuader aux Bourguignons de se passer de maire du palais sous son règne; mais, après la mort de Clovis II, son fils, ils voulurent rentrer dans leurs droits. La reine vint exprès en Bourgogne, avecleroi,Clotaire III, son fils aîné, et tout ce qu'elle put obtenir de cette nntirm, ce fut de faire tomber le choix, sur Flavade, qui lui était attaché, et à qui elle fit épouser sa nièce Ransberge.
L'histoire ne nous a' point conservé la mémoire de l'institution de cette grande charge, qui paraît aussi ancienne que rorigine même de la monarchie. Il est vrai qu'il n'en est point fait mention sous le règne du grand Clovis, ni de ses fils; mais, quand Grégoire de Tours (1) et Frédégaire (2) en parlent sous le règne des petits-lils de ce prince, ils s'en expliquent comme d'une dignité déjà établie, et on voit ces ministres, sous lu règne de Glotaire II, à la tête des armées. Le maire du palais était en môme temps le ministre et le général-né de l'Etat; les Francs, infiniment jaloux de Ilmu- liberté, les révéraient comme les tu'.eurs des lois, et ils les opposaient comme une barrière aux entreprises du souverain, s'il eût tenté do porter trop loin son autorité, et au préjudice de la liberté de la nation. '
Cet usage n'était point particulier aux Francs. Les peuples d'Aragon eurent, jusqu'au règne de Philippe II, leur i-ï/flyor, qu'ils appelaient el Justitia^ le grand Juge.
(1) Il 6. VJ, cap. 91.
(2) Idem Mt s«|).
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Ce souverain magistrat était considéré comme le modérateur de l'autorité des rois, et le protecteur des privilèges de la nation. Dans la cérémonie de l'inauguration des rois d'Aragon, on leur adressait ces paroles hardies : « Nous qui valons autant que vous, nous vous élisons pour roi à telles et telles conditions; et entre vous et nous, un qui commande plus que vous. »
Les palatins de Hongrie avaient anciennement la même autorité dans ce royaume. Le palatin était le premier ministre et le général-né de l'Etat, avant que la maison d'Autriche eût aboli les privilèges de cette nation ; et, suivant les lois de l'empire, si quelques princes d'Allemagne avaient un procès contre l'empereur, ou qu'ils se plaignissent qu'il etit donné atteinte à leurs droits et à leurs privilèges, ils le faisaient assigner devant l'électeur palatin ou celui de Saxe, vicaires-nés de l'Empire, et l'empereur, quoique chef du corps germanique, était traduit à un de ces tribunaux, c'est-à-dire devant l'électeur palatin, pour le cercle de Souabe, et devantleduc de Saxe, pour les pays qui suivaientle droit saxon.
Pour modérer l'autorité des maires du palais, on avait sagement établi en France, que cette éminente dignité ne pourrait jamais être héréditaire; mais comme toutes les fortunes des particuliers étaient entre les mains des maires du palais, ils eurent l'adresse de la faire passer insensiblement à leurs enfants.
Grimoald, fils de Pépin le Vieux, dit c?e Landen^s'empara de la mairie de l'Austrasie comme d'un héritage, et il tenta ensuite de mettre la couronne de ce royaume sur la tête de son fils. Il succomba dans ce projet ambitieux, et fut traité comme un tyran : s'il eût réussi, nos histo-
riens lui auraient donné toutes les louanges qu'ils ont prodiguées à Pépin, son arrière-neveu, qui détrôna Childeric, son maître. Le succès décide des titres, et fait du même homme un conquérant ou un usurpateur. Béga, sœur de Grimoald. épousa Ansegise, fils de saint Arnoukl, qui avait gouverné l'Austrasie au commencement du règne de DagobertP'. Voilà le fondement et l'origine de la grandeur à laquelle s'éleva la race carlovingienne. Ansegise fut père de Pépin le Gros, ou de Héristal, maire du palais en Xeustrie, sous le règne de Clovis III, et qui gouverna sans roi toute l'Austrasie, Pépin laissa son autorité, son crédit et peut-être des projets ambitieux à Charles Martel, sou fds, qui lui succéda dans la mairie. Ce prince, dans ce haut degré de puissance où sa rare valeur et son habileté le portèrent, sonda par des interrègnes affectés les dispositions desFrancs,ets'ilsseraient d'humeur à le placer sur le trône. Mais les ayant trouvés inviolahlement attachés à la famille du grand Clovis, il n'osa enlever la couronne à ses maîtres ; il laissa ce grand dessein à Pépin le Bref, son fils. Celui-ci ayant hérité de la dignité de maire et de l'ambition de son père, sut se prévaloir lies conjonctures et détrôner un jeune prince âgé de dix-huit ou dix-neuf ans, et faire passer la couronne dans sa maison ; ce qui paraîtra moins surprenant, si on considère que la mairie était devenue héréditaire dans sa famille ; qu'il était le dépositaire de la souveraine puissance, le maître absolu des grâces, que les armées étaient sous ses ordres, et que la foule, les respects et la flatterie, en un mot ce qui s'appelle la cour, était toute de son côté, pendant qu'on ne voyait qu'une triste solitude dans le palais des rois, la plupart mineurs, et dont plusieurs moururent si jeunes et si
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promplemeiit, que nous ne savons si l'on ne peut pas douler que leur mort ait été bien naturelle.
Les historiens de la seconde race, et attachés auxCarlovingiens, ont voulu faire passer les derniers Mérovingiens pour des insensés ; mais, nous défions qu'on puisse en trouver la moindre preuve dans toute l'histoire. Thierri III, Childebert III, qui succéda à Clovis III son frère, est appelé, dans le livre De Gesfis Regina Francorum, «Un homme plein de gloire et juste (1).» Comment aurait-il mérité ces qualités d'un chroniqueur qui écrivait sous le règne de Thierri de Chelles, c'est-à-dire vingt-huit ans après, s'il ne s'était pas signalé et par sa valeur et par la sagesse de son gouvernement?
Nous ne prétendons pas faire de tous ces princes des héros; la plupart, morts jeunes, n'ont pu faire briller leurs bonnes qualités ; elles étaient même obscurcies par l'éclat des grandes actions de leurs maires, qui tous ont été d'illustres capitaines. Il y a cependant une remarque à faire au sujet de tant de guerres qu'ils ont soutenues contre les vassaux de la couronne, et dont nos chroniqueurs leur font honneur ; si l'on examine les motifs de ces guerres, on verra que c'était moins pour conserver la gloire de la monarchie, que pour se perpétuer dans le gouvernement.
Ratbode, duc de Frise, reconnaissait Chilpéric III pour son souverain; il se joint à ce prince contre Charles Martel qui faisait la guerre à son maître, et nos historiens font honneur de ses victoires à Charles, qu'ils auraient traité de rebelle et d'usurpateur s'il avait été défait.
(1) Vir bulilas et juslus. (Ap. Du Cuesne, t. I.)
Il est vrai que le grand-père, le père et le pelit-fils, c'est-à-dire, Pépin d'Héristal, Charles Martel et Pépin le Bref, étaient de grands capitaines; et nous conviendrons, si on veut, que les rois leurs maîtres, Chilpéric, Thierri et Childéric, n'étaient que des hommes médiocres; mais où Irouvera-t-on que ces princes aient donné aucune marque de démence? Quelle preuve trouverons-nous qu'ils se soient fait traîner par mollesse dans un chariot attelé de bœufs, eux que nous voyons h. la tête des armées? Ces historiens partiaux les enferment tous dans une chaumière^ pendant que tous les titres qui nous restent font mention de différents palais qu'ils hahitaient(l\ On veut qu'ils n'eussent pour tout bien que le simple revenu d'une terre, et nous trouvons dans ces mêmes titres des preuves d'un nombre infini de fondations qu'ils ont faites !
Mais aussi oii trouve-t-on toutes ces fables?— Dans Eginhard, passionné pour la mémoire deCharlemagne; dans l'auteur fabuleux des Gestes des lluis des Francs, qui écrivaient sous Thierri de Chelles, et pendant que Charles Martel faisait trembler toute la France sous son autorité ; dans Erchambert(2 , adulateur de Charles Martel, sous le gouvernement duquel il a écrit , et pendant son ministère; dans le continuateur de Frcdégaire(3], aux gages de Childebrand, frère de Charles Martel; enfin dans le moine de Saint-Arnould, monastère fondé par les Pépin, et dont l'annaliste ne cache point sa passion contre les Mérovingiens.
(1) In Palatio nostro.
(2j Apvul Du CllF.SNE, t. I.
(3) Apud Dl' Cues.ne, t. I, et l'édit. des Œuvres de saint Grégoire d« Tours, par D. Ruinart,
Enfin, quoique Sigebert III, Thierri III et Chilpcric so soient trouvés en plusieurs batailles, on en fait des insensés, parce qu'ils n'ont pas été heureux. L'histoire ne dit rien de quelques-uns de leurs successeurs ; mais, outre que les grands événements se rapportaient à leurs maires, « on peut dire que l'histoire a plutôt manqué à ces princes, qu'ils n'ont manqué eux-mêmes de fournir de matière à l'histoire. Mais quand même, soit par leur minorité ou par l'excès de puissance auquel étaient parvenus les maires, ils n'auraient pu se signaler dans les combats, en doit-on parler pour cela comme d'insensés? Les princes ne peuvent-ils acquérir de la gloire, qu'en répandant beaucoup de sang? Mais c'est une des bizarreries de l'esprit humain, qui dans le fond connaît tous les avantages de la paix, et qui cependant ne trouve pas qu'un prince ait régné glorieusement, si son règne n'a été rempli de guerres et d'événements funestes et sanglants (1). »
(1) Ye/tot : l. c. sup,, \). 549.
L'USURPATION DE HUGUES GAPET
Hugues Capet usurpa la couronne. Tel est le langage de la plupart de nos hi-storiens.
Il semble pourtant que, pour intenter une accusation aussi grave contre le chef de l'illustre maison qui a donné des rois à la France pendant tant de siècles, il faudrait avoir en main les preuves les plus convaincantes. Nous les avons cherchées, ces preuves, dans les auteurs contemporains, qui seuls peuvent nous les fournir. Loin d'y trouver des témoignages du crime que l'on impute à ce prince, nous n'y avons découvert que des monuments de la légitimité de son éleclion.
Avant que d'entrer en matière, nous ne pouvons nous dispenser de tracer un précis de l'histoire des rois de la seconde race, depuis Charles le Chauve jusqu'à Hugues Capet. Nous ne toucherons point aux événements qui n'ont aucune liaison avec le sujet que nous traitons.
Charles le (Ihauve eut deux fils, Charles et Louis, surnommé le Bègue. Il fit le premier, roi d'Aquitaine; il donna au second l'abhaye de Saint-Marlin de Tours pour apanage. Il maria une fille qu'il avait, nommée Juditli, à Édilulfe, souverain des Saxons occidentaux, en Angle*
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terre. Ce roi étant mort, Éthelbolde, son fils, qu'il avait eu d'un premior mariage, épousa sa belle-mère. Ceprince mourut, après avoir vécu deux ans dans cette union incestueuse. Judith revint alors en France avec beaucoup d'argent, qu'elle avait amassé de la vente de quantité de terres que les deux rois ses époux lui avaient données. Charles le Chauve lui assigna Senlis pour sa demeure. Elle était jeune, car à peine était-elle en âge nubile quand elle passa en Angleterre, où elle ne resta que six ou sept ans. Elle vivait à Senlis en reine, et les seigneurs y venaient de temps en temps faire leur cour. Le comte Baudouin en devint épris, et s'aperçut qu'elle répondait à son amour. Il fit connaître sa passion à Louis, frère de la princesse, qui lui promit de la favoriser. Il y a lieu de croire que Charles le Chauve n'agréa pas la proposition qu'on lui fit de ce mariage ; cela détermina le prince Louis et le comte à enlever Judith, qui y consentit sans peine. Elle changea d'habit, sortit de son palais, et fut emmenée dans les Etats du roi de Lorraine par les gens du comte.
Le roi de France, très-irrité, fit faire le procès au comte et à la princesse ; il assembla promptement un concile d'évêques qui, selon les canons, excommunièrent Baudouin et Judith. Chaiies, pour punir Louis son fils, qui était entré dans le complot, lui ôta son abbaye.
Ce prince, outré de ce châtiment, se retira à la cour du duc de Bretagne, qui lui avait fait offrir toutes ses forces, pour qu'il pût se dédommager avantageusement de l'apanage qu'on lui avait ôté. Il n'y fut pas plutôt arrivé, que s'étant mis à la tête d'une armée de Bretons, il entra en Anjou, où il fit de grands ravages ; mais, il fut défait à son tour par le comte Robert. Louis^ peu de
l'usurpation de HUGUES CAPET. 135
temps après, revint dans la même province avec de nouvelles troupes : il y fut encore mis en déroute, et peu s'en fallut qu'il ne fût pris lui-même. Tous ces événements arrivèrent en 862.
Cette même année, Charles, roi d'Aquitaine, fils aîné de Charles le Chauve, se maria à l'insu de son père avec la veuve du comte Humbert. Louis, son frère, dans le même temps et pendant sa retraite en Bretagne, épousa Ansgarde, fille du comte Hardouin.
Cette année n'était pas révolue, que Louis vint se jeter aux genoux de son père, lui demanda pardon de ses fautes, lui promit, avec serment, une fidélité et une obéissance inviolables il). Charles le Chauve, touché de son repentir, lui rendit son amitié, lui donna le comté de Meaux et l'abbaye de Saint-Crépin de Soissons, et l'engagea à venir à sa cour av8c sa femme. H y demeura depuis ce temps, jouissant toujours des bonnes grâces de son père. Il eut d'Ansgarde deux fils, Louis et Carloman. Ce ne fut qu'après la naissance de ces deux enfnnts que Charles le Chauve obligea son fils de quitter Ansgarde, et que lui ayant fait promettre, avec serment, de ne la plus voir, il lui donna Adélaïde pour femme (-2).
Charles, frère aîné de Louis, étant mort, Charles le Chauve donna à Louis de nouvelles marques de sa bonté, en le faisant couronner roi d'Aquitaine 3).
En 876, Charles le Chauve allant à Rome prendre la couronne impériale (4), il déclara Louis, régent du
(1) Pour tous ces faits, voyez les Annales de saint Berlin, dans Du Chesne, t. III.
(2) Annales de Metz, dnns Du Chesne, t. III.
(3) Annales de saint Berlin, à l'année 8(;7.
(4) Ibidem.
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royaume de France pendant son absence ; et lorsque, l'année suivante, il repassa en Italie, il lui confia encore les rênes de l'État (1). Enfin, en mourant, il donna à l'impératrice un acte scellé de son sceau, par lequel il déclarait Louis son successeur; il yjoignitles ornements royaux, qu'il la chargea de remettre à ce prince, qui monta sur le trône immédiatement après la mort de son père (2).
« Le roi Louis le Bègue se fit sacrer au concile de Troyes, de la main du Pape. Après la cérémonie du couronnement, ce prince invita le Pape à le venir voir en une maison royale qu'il avait auprès de Troyes. Il l'y régala magnifiquement, lui fit tous les honneurs imaginables, et lui, aussi bien qu'Adélaïde, son épouse, le comblèrent d'amitiés et d'honnêtetés, et lui firent de magnifiques présents.
» Quand il fut retourné à Troyes, le roi lui envoya un seigneur de sa cour, pour le prier de vouloir bien prendre un jour pour sacrer et couronner de sa main Adélaïde. Le Pape s'en défendit, et pria le roi de ne le point presser là-dessQS. L'histoire ne marque point en cet endroit la cause de la difficulté quefaisait le Pape; mais, il est hors de doute que c'était celle que je vais dire.
«Lorsque Louis le Bègue, vers l'an 862, se fut révolté contre le roi, son père, et qu'il se fut réfugié en Bretagne,ilépousaAnsgarde,dont il eut deux fils, Louis et Garloman. Ce mariage s'était fait contre (3) la volonté du roi, qui, dans la suite, obligea ce prince à ré-
(1) Voyez les Capitiilaires de Charles le Chauve, à l'année 877. (Dans Baluze : Capitularia regum Francorum.)
(2) Annales de saint Berlin.
(3) Les Annales de saint Berlin (ad ann. 878) ne disent pas contre le consentement, mais sans le consenument de son •père et à son insçu.
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pudier Ansgarde, et à épouser Adélaïde. Ce second mariage fut regardé par le Pape comme illégitime : apparemment Ansgarde vivait encore au temps dont je parle. C'estlàcequiempêchalePapede couronner Adélaïde 1 . »
Louis le Bègue, au lit de la mort, ordonna de porter à Louis, son fils aîné, la couronne, l'épée et toutes les autres marques de la royauté, recommandant qu'on le fit au plus tôt sacrer et couronner roi (2). Louis le Bègue, ainsi que nous l'avons dit plus haut, avait eu deux fils d'Ansgarde : Louis et Carloman. En mourant, il laissait Adélaïde, grosse d'un prince, qui fut nommé Charles et depuis surnommé le Simple,
Quoique Louis le Bègue n'eût désigné pour son successeur que Louis, l'aîné de ses deux fils, et qu'il l'eût fait sacrer de son vivant, cependant les seigneurs du royaume lésolurent de mettre ces deux princes sur le trône et de partager entre eux l'Etat, selon la coutume de la nation. C'est pourquoi ils les firent sacrer et couronner à l'abhaye de Ferrières par Ansegise, archevêque de Sens (3).
Carloman, roi de Bavière, étant mort sans enfants légitimes, Louis, roi de Germanie, son frère, lui succéda dans ses Etats. Il donna à Arnolfe, ou Arnoul, fils naturel de Carloman, la Carinthie (4). Le Père Daniel dit (5 que sa bâtardise l'avait fait exclure du royaume de son père. Louis mourut en 882, et laissa, par sa mort,
(l)LeP. Daniel : Bistoire de France (édit. in-fol.), t. I, col. 812, 813 et 814. — Le P. de LonL'ueval : Histoire de l'Église gallicane, pense, sur le relus du pape, de la même manière que le P. Daniel.
(2) Ann. de saint hertin, ad ann. 879.
(3) Ibidem.
(4) Les Annales de PkMc, ad ann. 880. 'Du Ciiesne, t. II.) (3) L c. sup., col. 827 et 828.
438 l'usurpation de hugues capet.
son frère Carloman, seul maître du royaume de France.
Carloman, second fils de Louis le Bègue, mourut en 884 (1). Par sa mort, il ne restait plus en France d'enfants de Louis le Bègue queCharlesle Simple, alors âgé de cinq ans. Les seigneurs du royaume , sans aucun égard pour ce jeune prince, reconnurent pour leur souverain l'empereur Charles le Gros, qui restait seul de la postérité légitime de Charlemagne, dans la branche de Germanie (2). Mais, en 887, les seigneurs de Germanie, voyant la faiblesse de Charles le Gros, prirent la résolution de le détrôner, et de se choisir pour roi Arnoul, bâtard de Carloman, prétendant lui donner par leur élection, le droit à la couronne, que sa naissance lui refusait. CharlesleGros ne survécut que peu dejours à un si prodigieux revers.
Eudes, fils du comte Robert, fut élu roi de France (en 888 par les suffrages de la plus nombreuse partie des grands de l'Etat, et par les vœux de presque tout le peuple. Quelques contrées du Languedoc refusèrent de le reconnaître, et restèrent sans maître. Foulques, archevêque de Rheims, engagea quelques évoques et quelques seigneurs à lui préférer Gui, duc de Spolète, dont il était parent; mais personne ne songea dans cette occasion à Charles le Simple, quoiqu'il eût déjà dix ans. Eudes fut sacré à Sens ; il força ijientôt Gui, son compétiteur, à repasser les monts ; et les villes du Languedoc, qui étaient demeurées pendant quelque temps dans l'anarchie, se soumirent à son obéissance (3),
(1) Ann. de Fulde.
(2) A?Hi. de Meiz, ad ann. 884.
(3) Reginon — Sigebert — los Annules de Fulde — celles de Metz — Luitpraud, lib. I, cap. vi. Dans Du Chesne, t. 111.
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Il y avait cinq ans qu'Eudes régnait avec beaucoup de gloire, lorsque Foulques, archevêque deRheims, qui lui avait suscité un concurrent, quand il fut élevé sur le trône, lui opposa un nouveau rival. Il engagea quelques seigneurs à proclamer Charles le Simple, roi. Alors naquit une longue et sanglante guerre entre ces deux princes (1). Les ravages des Normands, qui désolaient la France, engagèrent Eudes et Charles à faire la paix, pour résister à ces nouveaux ennemis. Ils partagèrent entre eux le royaume : la France, depuis la Seine jusqu'aux Pyrénées, demeura à Eudes, qui céda tout le reste à Charles. Ce partage eut lieu en 89G (2>
Eudes mourut un an après ce traité, laissant un fils, nommé Arnoul, que quelques-uns proclamèrent roi. Mais ce jeune prince ayant vécu peu de jours, tous les seigneurs reconnurent Charles pour leur souverain (898), et la France se trouva ainsi réunie sons son empire i3).
En 920, dans une assemblée des grands de l'Etat, qui se tint à Soissons, il fut résolu, d'un consentement unanime, de ne pas reconnaître Charles pour roi. Un seigneur, qui survint un instant après, les engagea à changer de résolution ; il les détermina a. rester soumis h Charles encore un an, sur la parole que ce prince leur fit dœiner de changer de conduite, et de ne plus se servir de son ministre naganon,qui leur était odieux. L'ayant rappelé, les grands du royaume se soulevèrent contre lui, le déclarèrent indigne du trône, et prièrent Robert,
(1) Annales de Metz, ad ann. 892-893, selon la manière de compter aujonrd'hui.
(2) Voyez dans Du Chesne, t. III : Chronicon brève, ad ann. 897.
(3) Vita sancti Genvlfi,, lib. II, dans le t. II de la Nova bihlhtheca M8$. du F. Labbe.
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frère d'Eudes, de vouloir bien accepter la couronne. Ayant déféré à l'invitation de ces seigneurs, ils le conduisirent à Rheims, où il fut sacré en 922. L'année suivante, il fut tué dans une bataille qu'il livra, près de Soissons, à son compétiteur Charles (1).
Après la mort de Robert, les seigneurs de France élurent pour roi Rodolfe, duc de Bourgogne. Robert, comte de Vermandois, feignant de vouloir rentrer dans le parti de Charles, attira ce prince dans ses Etats, oilille retint prisonnier. Il ne parut plus alors parmi les Français aucun reste du parti de ce roi, et la reine Ogive, sa seconde femme, se sauva en Angleterre, dans le royaume de son père, avec son fils Louis (2).
La mort de Rodolfe, arrivée en 936, fut suivie d'un interrègne de plus de cinq mois. A la sollicitation du roi d'Angleterre et du duc de Normandie, les seigneurs de France élurent enfin pour roi, Louis, àii d'OutremcT, fds de Charles le Simple (3). En 954 , Louis mourut : Hugues le Grand fit élire Lothaire, fils de ce prince. Après la mort de ce prince, arrivée en 983, les grands de l'Etat choisirent son fils Louis pour souverain. En 987, peu de jours après la mort de Louis, Hugues Capet, petitfils du roi Robert, petit-neveu du roi Eudes, le plus puissant des seigneurs de France, assembla à Noyon les grands de l'Etat, qui lui déférèrent la couronne d'une
(l)Frodoard: C/iromcon, dans Du Chesne, t. II. — Ademar: Chronicon dans le p. Labbe, l. c. sup. — Et Chronicon archiepiscopatûs MagdcburgenaïA, dans le t. II des Rerum Germanicarum de Henri Meibom.
(2) Âimoin : lib. I, De miracnlis sancti Bmedkti. (Voyez l'édit. de la chronique d'Âimoin, donnée en 1603, un vol. in-fol.,,par D. J. Dubreuil.) — Raoul Glaber, lib. I, cap. xii, dans le t. IV de Du Chesne. — Frodoard, ad ann. 923.
(3; Dudon, 1. III dans A. Du Chesne : Historiée Normannonun scripo. res — Frodoard.
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commune voix, sans aucun égard pour Charles, fils de Louis d'Outremer et oncle du dernier roi. Quelques jours après, Hugues Capet fut sacré à Rheims.
Par ce précis, tracé fidèlement d'après les auteurs contemporains, on peut voir qu'après la mort de (larloman et de Charles le Gros, il n'y avait plus de prince légitime de la race carlovingienne ; que toute la nation en jugeait ainsi; qu'elle le croyait, et qu'elle était effectivement rentrée dans le droit de se donner un maître; qu'elle usa de ce droit en prenant des rois dans différentes familles ; qu'elle n'avait encore fixé son choix dans aucune maison, pour y rendre la couronne héréditaire, lorsqu'elle offrit le trône à Hugues Capet, et que par conséquent l'élection qu'elle fit de ce seigneur, pour son roi, fut très-légitime.
Mais il faut mettre cette vérité dans un plus grand jour, et revêtir tous les événements dont elle dépend des preuves les plus incontestables. C'est ce que nous allons faire, en les examinant les uns après les autres, le plus brièvement possible, sans toutefois rien négliger.
n s'agit de prouver, d'une part : la légitimité du mariage de Louis le Bègue avec Ansgarde, et d'autre part l'illégitimité du mariage de ce mêmeprince avec Adélaïde. Nous devons établir qu'Eudes monta sur le trône par le choix de la nation, qui, vu le défaut d'héritiers légitimes dans la maison régnante, était rentrée dans le droit de se choisir un maître ; que Charles le Simple et llobert par vinrent à la couronne par voie d'élection, ainsi que i[odolfe,Louisd'Outremer,Lothairc et Louis, son fils; et, qu'enfin, Hugues Capet reçut le sceptre des mains de la nation, qui pouvait alors en disposer. Dix propositions, toutes s'enchaînant l'une à l'autre, et pour la preuve
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desquelles les autorités et les arguments abondent.
I. Ansgarde a été épouse légitime de Louis le Bègue
C'est un fait unanimement attesté par les auteurs contemporains.
L'annaliste de Metz, Reginon et l'annaliste de Saint- Bertin disent en termes formels que Louis le Bègue, encore jeune, s'unit par les liens du mariage avec Ansgarde (1), dont il eut deux fils : Louis et C.arloman.
Hincmar, qui fut de son temps l'oracle de l'Eglise et de l'Etat, qui eut tant de part au gouvernement du royaume, ne doutait pas de la légitimité de Louis et de Carloman, puisqu'il écrivit une lettre à Charles le Gros, pour le prier de servir de père à ces princes, qu'il appelle nos rois, et auxquels il dit qu'appartient la couronne, comme l'héritage de leurs ancêtres (2).
Le Pape, les rois étrangers, la nation française, Louis le Bègue, ont toujours regardé comme bon le mariage d'Ansgarde. Ce dernier prince, au lit de la mort, envoya ses ornements royaux à Louis son fils (3), comme à son héritier légitime. Pourrait-on se persuader que ce monarque, dans ces derniers moments, où l'on est sourd aux cris des passions, et oii l'on n'écoute plus que la voix de la raison et de l'équité, aurait voulu faire une
(1) Habuit... Ansgard, sibi conjugii fœdere copulatam, dit l'annaliste de Metz. — Ludovicus fUiam Harduini..., sibi conjugem copulat. (Annal. Bertin.)
(2) Precamur... ut... istos juvenes Reges nostros, propinquos vestros et pupillos sine pâtre loco filioruin teneatis, et eis regnuin ab antecessoribus filiorum successione demissiim, per siiggestionem primorum regni hujus disponatis, etc. » (Du Chesne, t. II, p. 485.)
(3) Annales de saint Bertin, ad ann. 877. — « RichildisCompendiara ad Ludovicum veniens in missa sancti Andrese attulitei prœcej'tum, per quod pater suus illi Regnuin ante mortem suam tradiderat, et spataia quœ vocatur sancti Pétri, per quam eum de rcgiio vestiret. Sed etregiuni vestinientura, et coronam, ac fustem exauro et gemmis.
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injustice aussi considérable, que celle d'enlever une couronne à celui à qui elle aurait appartenu de droit? La nation française ne balança pas à reconnaître pour ses souverains, Louis et Carloman (d), ce qu'elle n'eût pas fait, s'ils n'avaient pas été légitimes. Car, les bâtards, dans la seconde race, furent toujours exclus du trône de leur père; et si quelques-uns y montèrent, ils durent leur élévation, non aux droits de leur naùssance, mais à la libre élection des peuples.
Dans le traité de Mersen, Louis roi de Germanie et Louis le Bègue se promirent réciproquement, que celui d'entre eux qui survivrait à l'autre, servirait de père aux enfants que le défunt aurait laissés, et qu'il emploierait toutes ses forces, s'il était nécessaire, pour les faire jouir de la couronne à laquelle leur naissance les appelait (2). Les fils de Louis le Bègue, nommés dans ce traité, sont Louis et Carloman. Le roi de Germanie n'aurait sûrement pas promis de leur conserver le royaume de France, s'il
(1) Ludovicus sentiens se mortem evadere non posse, per Odonera Belgivacensem episcopum et ÀlJouinum comitem coronam et spatam, ac reliquum regium apparatiim, filio suo Liidovico luisit: inandans illis qui cura eo erant ul eum in Regera sacrari ac corouari facerent... Audientes aulem Hugo abbas et ceteriprimores qui cum filiis quondain seniorifsui Ludovic! scilicet et Carolo magno agebant Lndovicum cum uxore suâ in islas partes venturum quosdaui episcopos, Ansegisum etalios misernnt ad Ferrarias monasterium, et ibi eosconsecrari et coronari in Regesfecerunt. (A)in., Bertin, ad ann. 879.)
(2) Quod si ego vobis superstes fuero, filium vestrum Ludovicum adhiic parvuliim etalios filios vestros, qiios Dominiis vobis donaverit, ut regnum patemum heredilatis jure quieli tenere possint, et consilio et auxilio, prout nielius poluero, adjuvabo : si autem vos niibi superstites fneiitis, liiios mecs Ludovicuin et Carlomannum et abos, quos mibi divina pielas donare vobierit, ut regnum patcrnnm quiète tenere possint, siniibliT et consilio et auxilio, quamoplime potueritis, adjuvabitis. (Ann. 879, dans le 1. 111, p. 296, de Goldast : Rcruiii Alamannkarum scriptores.)
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neles eût cru légitimes ; puisque s'ils eussent été bâtards, c'était lui et Charles le Gros, son frère, qui devaient, suivant la loi constamment suivie sous la seconde race, succéder à Louis le Bègue.
On a déjà vu plus haut que le pape Jean VIII n'avait pas voulu sacrer reine, Adélaïde, parce qu'il ne la jugeait pas la légitime épouse de Louis, et qu'il regardait Ansgarde comme telle.
Mais, dira-t-on, un mariage contracté sans l'aveu du père était alors nul, selon les lois civiles et canoniques, et tel fut celui de Louis le Bègue avec Ansgarde.
Nous répondons, que lorsque le droit exigeait le consentement du père, pour la validité du mariage.^ il y avait quatre circonstances, dans lesquelles il n'élait pas requis : 1" quand le père avait émancipé son fils, parce qu'alors il n'était plus sous la puissance paternelle ; 2° quand le père tombait en démence, ou devenait furieux; 3° quand le père était absent, pris ou retenu captif l'espace de trois ans ; 4" quand le père gardait le silence après qu'un fils s'était marié à son insu; parce que, dit un empereur, il y consentait tacitement (1).
Voilà précisément le cas du mariage de Louis le Bègue. Retiré dans une cour étrangère, il s'y marie à l'insu de son père : peu de jours après, il fait sa paix avec lui. Charles le Chauve le rappelle, lui et sa femme, dans son palais ; il y vit avec elle, comme un mari avec sa femme, au moins pendant deux ans ; il en a deux enfants : sonpère, témoin de toute cette conduite, ne l'improuve point. Il est donc censé, suivant la loi, avoir consenti à cette union.
Ce ne fut que peu de temps avant sa mort, que Charles
(1) Si pater, cognitis vestris mipti'.s, non coiitradidt, vereii non deLes ne nepoteui suam aguoscat.
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';' Cliauve força Louis le Bègue, père de deux cillants, .1 quitter leur mère, Ansgardc, pour prendre Adélaïde.
2° L'union de Louis le Bègue avec Adélaïde ne fui pas un 'mariage légitime.
Cette proposition est une suite nécessaire de la précédente.
Toute union formée pendant la durée d'un légitime mariage est essentiellement irrégulière, et les enfants qui en proviennent ne peuvent être qu'illégitimes. Tel est le jugement que toute la nation française porta de l'état de Charles le Simple en trois occasions différentes. A la mort de son père, on partagea le royaume, selon la coutume de rÉtat,entrc ses frères Louis et Garloman, sans en réserver la moindre partie pour lui, — ce qu'on n'eût pas manquéde faire,si on l'eût cru légitime. Après la mort de Louis et de Garloman, s'il n'eût pas été bâtard, il aurait dû monter sur le trône de ses frères; toute la nation, suivant la loi fondamentale de l'État, l'aurait reconnu pour roi. Elle n'en lit pourtant rien: au mépris de ce prince, elle appela Ciiarlos le Gros pour venir prendre possession de la couronne. Lorsque cet empereur fut mort, la nation, toujours constante dans .sa conduite, oublia encore Charles le Simple. Les grands de l'État élurent Eudes pour roi. Foulques, archevêque de Kheinis, ap[)ela à la couronne Gui, duc de Spolète, dont il était parent, mais personne ne pensa au iils d'Adélaïde.
En vain,voudrait-on dire que ce »ie fut qu(! le bas Age (Ir Charles le Simple qui enqïôcha la nation de le roconiiiiilre pour roi, parce qu'on avait besoin alorsd'un souverainquipûtsemeltreàlatètedesarméespourrepousserles ennemis de rÉUi), Celle raison n'est pas receva-
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Lit". Jamais la luiiioritc d'un prince ne l'a fait exclure du li'ùnc, en France; on a toujours respecté les droits de la naissance, on a reconnu pour souverain un enfant de quatre mois, parce qu'il était le légitime héritier du trône. Eudes, choisi pour régeiit du royaume, eût pu faire tête aux Normands, avec autant de succès qu'en îc déclarant roi.
L'annaliste de Metz, auteur contemporain, peint en ces termes l'état de la monarchie française après la mort de Charles le Gros : (( Comme il ne se trouva plus d'héritier légitime des Étals qui avaient ohëi à Charles le Gros, ils furent divisés en plusieurs parties. Les peul)les de ces différents royaumes ne voyant plus personne qui, par sa naissance, eût droit de les commander, se choisirent chacun pour maître un seigneur de ces mêmes royaumes. Cette élection causa de grands troubles, non qu'il n'y eiit dans chaque partie de l'empire des Francs plusieurs seigneurs dignes du trône, mais l'égalité de noblesse, de puissance et de force qui était entre eux, était un obstacle à la préférence qu'il fallait donner à l'un sur les autres (1). »
Reginon, qui vivait dans le même temps que l'annaliste de Metz, a trouvé le portrait que celui-ci a fait de l'empire français après la mort de Charles le Gros, si ressemblant, qu'il en a copié les expressions (2).
Ces auteurs, en assurant qu'après la mort de Charles le Gros il ne se trouvait plus d'héritier légitime de ces États, qu'il ne restait plus aucun prince qui, par sa naissance, pût prétendre aux États de Charlemagne, ne pouvaient marquer en termes plus exprès, que Charles le
(1) Ann. 88S.
(â) Aa anu. 888.
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Simple n'cl;iit pas de la postérité légitime de ce grand empereur.
Le pape Etienne V, prié parBernouin, archevêque de Vienne, de désigner quel était celui qu'il croyait devoir être reconnu pour roi de France, dans le temps que cette monarchie était partagée entre Eudes et Louis, fils de Boson, déclare que Louis, quoique encore fort jeune, doit être mis en possession de la cuuronne, parce qu'il est du sang de Charlemagne par sa mère 1). S'il eût regardé Charles le Simple comme légitime, il n'eût pas prononcé une pareille décision.
L'union de Louis avec Adélaïde ne fut pas seulement défectueuse pour avoir été contractée du vivant d'une épouse légitime, elle le fut encore parla violence qui la fit former : Charles força son fils à quitter sa femme, pour en prendre une autre de sa main (2).
Tout mariage fait par contrainte ne peut être légitime.
3° Eudes monta sur le trône en vertu du choix de la nation, qui, vu le dé faut d' héritiers légitimes dans la maison régnante^ était rentrée dans le droit de se choisir un maître.
Sous la seconde race, en France, les bâtards ne succédaient point à leur père. Hugues, fils naturel de Charlemagne, n'hérita d'aucune partie des vastes Etals de ce prince, Bernard , fils naturel de Pépin, roi d'Italie, n'a pas régné en France, ni partagé avec Louis le Débonnaire. Charlemagne, père de Pépin et de Louis le Débonnaire, avait conquis la Lombardie, et l'avait donnée à Pépin avec le titre de roi. Ce prince mourut en 810. Charle-
(1) Concile de Valence, dans le P. Flardonin : Conciliorum. collectio, de, t. VI, p. /.22.
(2) Annales de Mclz, adawi. «78 — Ue^mou, ud ami. 878.
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jnagnc gouverna ce royaume par lui-même jusqu'en 812, qu'il le donna à Bernard à titre de bienfait, el h la prière de Louis le Débonnaire, mais pour en jouir sous la souveraineté de la couronne de France. Il ne l'eut donc pas à titre de succession de Pépin son père, quoique ce prince n'eût laissé aucun enfant légitime.
Bernard eut une nombreuse postérité : cependant , aucun de ses descendants ne réclama la couronne, lors de Télection de Hugues Capet.
On voit par ces exemples, qu'il nous serait facile de multiplier (1 ^ , qu'il n'y a aucun bâtard qui, sous la seconde race, ait exercé des droits successifs à la couronne, d'oii il résulte que, par l'extinction des princes légitimes de la maison de Charlemagne, la nation se trouvait maîtresse de donner le sceptre à son choix. Elle usa de cette
(1) Encore quelques exemples. Lotbaire II ne laissa, en mourant, qu'un fils bàlard, nommé Hugues. Les princes légitimes de la maison de Cliarkmagne qui vivaient alors ne lui donnèrent aucune part dans le royaume de son père. Charles le Chauve et Louis le Germanique s'emparèrent de sa succession ; et si l'on se plaignit de la conduite de ces rois, ce ne fut pas p ;!ce qu'ils en dépouillaient Hugues, qui n'y avait aucun droit, mais parce qu'ils l'enlevaient à l'empereur Louis, qui, comme frère du défunt, eu était le légitime héritier. — Arnoul, bâtard de Carloman, roi de Bavière, n'hérita point de ses États. Son père étant mort sans enfants légitimes, Louis son frère lui succéda, et donna la Carinthie à Arnoul. Lorsque, por la mort de Charles le Gros, il ne se trouva plus, conmie le remarque l'annaliste de Metz, aucun prince à qui la naissince donnât des droits à l'empire français, les seigneurs de Germanie élurent Arnoul pour leur roi : ce fut ainsi que par leur choix il obtint une couronne à laquelle sa naissance ne l'avait pas appelé. — Bernard, fi!s naturel de Charles le Gros, n'eut aucune part dans l'immense succession de son pùie. — Arnoul, roi de Germanie, ayant voulu faire Zuintibold, son lils naturel, roi de Lorraine, en une diète tenue â Woi ms, les seigneurs du pays s'y opposèrent; mais depuis, en 849, soit qu'il les eût gagnés ou intimidés ou pour quehjue autre cause, ils le reçurent. Zuintibold tenait donc le droit de succéder au royaume de Lorraine du con?cn!emcnt cl de la volonté des grands de l'Etat.
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liberté, en élisant Eudes, qui fut par conséquent roi légitime. Aussi cette qualité lui est-elle donnée par une fuiilc de chroniqueurs, soit français, soit étrangers (1). Lui-même se proclama toujours souverain, partout il en prit le titre. Son sceau contient cette inscription : Eudes ^ roi. Sur ses monnaies, on lit ces mots : Eudes ^ roi de France; Eudes, par la grâce de iJieu^ roi; Eudes ^ par la miséricorde de Dieu, roi{%]. Ses chartes. débutent ainsi : Eudes ^ par la clémence de Dieu^ — par la miséricorde de Diev^ — par la grâce de Dieu ^ ro/(3).
Il fat reconnu comme tel par les autres souverains. Le pape Etienne YII, dans une bulle expédiée en faveur d'Arnuste, archevêque de Narbonne, qualifie Eudes du titre de très-glorieux et catholique empereur. Arnoul, qui régnait en Germanie, regarda son élection comme légitime. Guillaume, duc d'Aquitaine, nomme Eudes, mon s6'«V/weî/rro/,longtempsaprèslamortdece prince(4),
(1) On peut voir tons les textes relatifs à ce point, dans Ballet: Lissertations diverses. Paris, 1771, un vol. in-12, p. 148 à 151, note a. — Ces chroniqueurs sont : l'annaliste de Metz, 8S8; — Reirinon. 888; — la Chronique de saint Bénigne de Dijon, ad ann. 885. dans le 1. 1 du Spicilége de D. Luc d'Achery, édit. in-4''; — Abbon, danssonpoCme sur le siège de Paris par les Normands; — «la Chronique d'Odoran (Du Ciiesne, t. Il); — la Chronique de Conrad, abbé d'Usperg; — Guillaume de juuiièges (Camden : Anglka, Hibernica, etc.) ; Chronique de France de Guyniaii, moine de Saint-Vaast d'Arras; — Fragment de l'Ilist. d'Aquitaine (Du CnKsNE, l. c. sup., t. II, p. 5S3); — Chroa. de saint Pierre le Vif, de Sens (Spicilége, t. II de l'édil. in-4"'); — Ainiar de Chabanncs (t. II de la Nova biblioth. Mss du P. Labhe' ; — Luitprand, iib. I, cap. vi; — Othon de Frisingue, Iib. VI, cap. x, dans le 1. 1 du recueil des licrivains d'Allemagne d'Urstisius.
(2) Voyez D. Mabillon: Be re dlplomaticà. — Le I*. Daniel: Histoire de France.
(3) Odo demcntid Dei rex, — Odo viisericordid Dei rex; Odo gratid Deirex. (Voyez D. Bouquet: Rerim Gallicarum et Francicarum scriplores,
etc., t. IX.)
(4) Senioris mei Odoivs reqis. (Charte de la foudaliou de Cluui, dans
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Charles le Simple reconnut lui-mcme Eudes pour roi, en partageant la monarchie avec lui. Mais ce ne fut pas seulement en cette occasion, où l'on pourrait dire qu'il fut forcé de le faire. Il reconnut Eudes pour tel, après la mort de ce prince. Il lui donne le titre de 7'oi dans une charte (ij, et ordonne qu'un anniversaire fondé par ledit roi se fasse dans l'église de Saint-Corneille de Compiègne. Ailleurs, il nomme Eudes son prédécesseur (2;; et ce qui est plus fort encore, il date tous les diplômes qu'il donna depuis la mort d'Eudes, de l'année de son avènement au trône, et de l'année de sa succession au royaume d'Eudes.
Lorsque, du temps de saint Louis, on dressa des monuments aux rois de France dans l'église de Saint-Denys, on en fit impour Eudes, quel'on voit encore aujourd'hui.
Enfin, tous ceux qui ont écrit l'histoire de France, soit français, soit étrangers, ont placé Eudes parmi nos rois.
Nous ne nous attachons pas ici à prouver qu'une nation rentre dans le droit de se choisir un souverain, lorsque la famille dans laquelle elle avait fixé le trône vient à finir : c'est une maxime du droit public , qui n'est contestée par personne.
4° Charles le Simple parvint à la couronne par élection.
Nous avons montré plus haut, que Charles le Simple n'avait aucun droit au trône par sa naissance ; c'est donc
Bâluze: Eistoire généalogique de la maison d'Auvergne, etc., t. II, p. 11 et suiv.)
(1) Odo rex. (Mabillon : Diplom.,p. 561.)
(5Î rra'tîfessorf's nostri domini Odonis régis. (Preuves de VHii^l. de Blois, 1.1e J. Beniier, p. â.)
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le choix de la nation qui l'y a placé. Quelque certaine que soit cette induction, nous ne voulons pas nous en contenter, et nous allons claLlir ce fait par des preuves directes.
Il y avait cinq ans que toute la nation française reconnaissait Eudes pour son roi, lorsque Foulques, archevêque de Rlieims, souleva cunlré lui la plus grande partie des seigneurs, qui firent sacrer (1) Charles le Simple. On ne peut se persuader que ce prélat ait mis ce jeune prince sur le trône par un sentiment d'équité. Après la mort de Carloman,il avait appelé Gui, duc de Spolète, pour qu'il vînt se mettre en possession du royaume. Eudes ayant ohligé Gui à repasser les monts, Foulques écrivit à Arnoul, roi de Germanie, pour lui offrir la couronne de France. Enfin, cet évoque, en 896, reconnut Eudes pour son souverain ; par conséquent, il ne croyait pas que Charles fût l'héritier légitime du sceptre. Ainsi, on ne peut attrihuer la démarche de ce prélat qu'à sa haine pour Eudes, ou à l'espérance qu'il conçut d'avoir une grande part aux affaires, sous le gouvernement d'un prince qui lui devrait sa couronne. Quoi qu'il en soit de son motif, ce fut le choix des seigneurs qui plaça Charles le Simple sur le trône 2).
Eudes et Charles le Simple se disputèrent le trône pendant quatre ans : la guerre fut vive et sanglante. Les Normands, par leurs ravages, la firent cesser. Les deux rois, pour s'opposer à ces rcdoutahles ennemis, firent la
{i) Annales de Metz, ad ann. 892. — Albéric, ad ann. 894, dans le t. II àei Accessiones historien, cb\ de Leibnitz.
''2) Voyez l';ibbû le Deuf : Notice raisonner des Annales YMastines, cU\ il ins le t. XXIV de l'édit. in-V' dei Mua. de l'Acad. des Ins<:rijitlous ,: ■■ Iks-Lctlns (édit. in-12, 1. XL).
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paixetpartagèrentleroyaumequ'ils n'avaient pu se ravir. Eudes mourut une année après ce traité, laissant un fils nommé Arnoul, qui fut proclamé roi par les seigneurs qui avaient constamment suivi son parti (1). Ce jeune prince étant mort trois mois après son élévation au trône, tous les grands qui lui avaient été attachés reconnurent Charles le Simple pour leur souverain (2).
Lorsque ce prince se trouva seul maître de la France, il prit pour ministre un nommé Haganon, homme de médiocre naissance, mais habile dans le maniement des affaires. « Le roi répondait au zèle et à l'application de son minisire, par une confiance entière, mais qui paraissait trop. Il ne consultait que lui. Il ne s'entretenait presque qu'avec lui, et à peine les seigneurs pouvaientils trouver quelques moments pour faire leur cour. Quand ils se présentaient pour entrer chez le roi, on leur répondait presque toujours que le roi était avec Haganon. Celte réponse se faisait si souvent, qu'elle passa comme en proverbe et fut tournée en ridicule. Mais un jour, comme la cour était à Aix-la-Chapelle, Henri, duc de Saxe, et qui fut depuis roi de Germanie, étant venu pour saluer le roi, et n'ayant pu pendant quatre jours obtenir audience, choqué de cette réponse qu'on lui fît comme aux autres, qu'Haganon était avec le roi : De deux choses l'une, dit-il, ou Haganon sera bientôt roi avec Charles, ou Charles sera bientôt simple gentilhomme comme Haganon (3). »
Oserait-on menacer ainsi un prince que la naissance aurait placé sur le trône?
(1) Vj'e ci£ saint Gcmilfe, lib. II, l. c. sup.
(2) lleginon, lib. II, ad ann. 898.
(3) l.e P. naniel: llift. do Fninrc, (■'Vd. in-fnl., t. I, cnl. 893.
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Il y avait vingt-deux ans que Charles gouvernait seul la monarchie, lorsque les seigneurs, mécontents de son administration, élurent le comte Rohert, frère d'Eudes, pour roi (1). Celui-ci ayant été tué dans une bataille qu'il livra à son compétiteur, ils déférèrent le sceptre à Rodolfe, duc de Bourgogne f2).
Hubert, comte de Vermandois, feigriant de "v^ouloir rentrer dans le parti de Charles, attira ce prince dans ses États, où il le retint prisonnier. « Ensuite il aUa en Bourgogne rendre compte au nouveau roi du succès de sa trahison. Comme cette prison de Charles ne finit qu'à sa mort, et que Rodolfe fut toujours possesseur du royaume, sans que personne le lui disputât, on le met dans notre histoire au nombre de nos rois (3) , et l'on commence à y compter les années de son règne depuis l'an 923, oîi toutes ces choses se passèrent. Il ne parut plus alors parmi les Français aucuns restes du parti de Charles, et la reine Ogive, sa seconde femme, se sauva en Angleterre dans le royaume de son père, avec le petit prince Louis, son fils, qui n'avait que trois ans (4).»
Voilà le tableau fidèle du règne de Charles le Simple. Il est placé sur le trône par la volonté de quelques-uns des grands. Après la mort de son compétiteur et du fils qu'il avait laissé, les autres seigneurs le reconnaissent librement pour maître. Un d'entre eux annonce hautement qu'on le dépouillera de la royauté s'il ne change de conduite. Ces menaces sont suivies de l'effet ; tous les gxands, dans l'assemblée de Soissons, prennent la réso-
(1) Frodoard, ad am. 922.
(2) Id. ad am. 923.
f3) Tous nos historiens et nos chroniqueurs traitent Rodolfe da roi.
(4j Le P. Daniel: l. c. sup., col 904.
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lution de lui ôter le sceptre. Sur des représentations faites en sa faveur, et sur des paroles données de sa part, on promet de lui obéir encore une année. La condition qu'il avait stipulée n'étant pas remplie, oif le déclare privé de la couronne, on élit un autre roi. Celui-ci ayant été tué dans un combat, on lui nomme un successeur qui fut universellement reconnu, et que la France a constamment compté parmi ses rois.
Il n'y eut donc jamais d'autorité plus dépendante du choix des sujets, que celle de Charles le Simple. Il ne porta le sceptre que lorsque les grands le voulurent, qu'autant qu'ils le voulurent, qu'aux conditions qu'ils y mirent. Il ne jouit de la royauté qu'à titre de précaire j s'il nous est permis ie parler ainsi. Ce fut pour lui une espèce de dépôt qu'on lui confia volontairement, et qu'on crut pouvoir lui redemander quand on le jugea à propos.
De ces faits, il suit par une induction légitime, que Charles le Simple posséda la ronronne par le seul choix de la nation. Ce prince en a fait lui-même plusieurs fois l'aveu le plus solennel. En 894, il donna une charte en faveur de l'Église de Liège, où il appelle cette année, la seconde de son règne. Il en plaçait donc le commencement à 893, temps de son élection. S'il eût cru tenir la couronne parle droit de sa naissance, il eût dû nommei l'année 894, la dixième de son règne, puisque son frère Carloman était mort le 6 décembre 884. Il a fait plusieurs fois cet aveu, puisqu'il a toujours suivi constamment cette date dans le grand nombre de chartes qu'il a données pendant tout le temps qu'il a été sur le trône. Aussi Albéric, dans sa Chronique, ne compte les' années du règne de ce prince que depuis son élection.
l'usurpation de nUGUF.S CAPET. 155
5" Robtrt fut placé sur le trône par l' élection des sci" (jneurs.
C'est ce qu'assure Frodoard en termes exprès : « Les Francs, dit-il, élisent Robert et se confient à lui. Robert est donc établi roi à Reiriis, à Sainl-Remi, par les évoques et les grands du royaume (1).»
L'auteur de la Vie de saint Gérard^ premier abbé de Brogne, qui vivait dans le x® siècle, atteste aussi que le comte Robert fut élu roi par la noblesse française (2).
5" Rodùlfe parvint à lu couronne par le choix de la nation.
« Tous élisent Rodolfc, dit encore Frodoard. Rodolfe, ills de Ricbard, est élu roi à Soissons, dans le monastère de Saint-Médard(3 .»
7" Louis d'Oui renier monte sur le trône par élection.
La mort de Rodolfe, arrivée en 936, fut suivie d'un interrègne de ciuq mois : marque certaine qu'on ne voyait point d'héritier naturel de la couronne. A la sollicitation du roi d'Angleterre et du duc de Xoimandie, les seigneurs de France élurent enfin pour souverain Louis, dit d'Outremer, fils de Charles le Simple (4).
Glaber, dira-t-on, assure que les grands du royaume donnèrent la couronne à Louis d'Outremer, pour la posséder à titre d'héritage ; ainsi c'est par sa naissance et
(1) Franci RotberUim eli?iint. ipsique scsc commiUunt. RotlierUis itaqiie rex Remis apud sanclum Remigiura abepiscopis et primalibiis regni coiisliluitiir. {Ami. 922.)
(2) Cuidain coiniti nomiiie Roberto, quem posteà Francorum nobililas 1 ciitrifero sublimavit solio.
',:]] Rodulfum ciincli eligtint, Rodiilfiis filiiis Richardi rex apud uibcm Sucssionicam in inonastcrio sanrti Medardi, constidiidir. (Ann. 923.)
(4, Chronicum l'aroncnsi:. — Cliron. Sitliieme. — R.\oul GLABtR, lib. I, cap. nu
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non pai' élection que son fils Lotliaire est monté sur le trône.
La suite des événements montre évidemment que cet auteur s'est trompé. La coutume de l'État était de partager la monarchie entre tous les enfants légitimes de celui qui tenait la courorne h titre d'héritage. On n'en usa pas ainsi avec Charles, frère de Lothaire. La nation ne croyait donc pas qu'il eût des droits successifs, et par conséquent elle n'avait pas rendu le sceptre héréditaire dans la maison de son père.
8° Lothaire, fils de Louis d'Outremer, est élu roi par la nation.
En 954, Louis d'Outremer étant mort, la reine Gerherge, sa femme, eut recours à Hugues le Grand, qui lui promit de faire donner la couronne à son fils Lothaire. Il lui tint parole. Ce jeune prince fut sacré à Reims par la faveur de ce seigneur et des grands de l'État (1).
9° Louis^ fils de Lothaire, monte sur le trône par le choix des seigneurs.
Les termes qu'emploie un historien contemporain, désignent que Louis, fils de Lothaire, fut élu roi par les grands de l'État, après la mort de son père (2), arrivée en 985. Ce prince reconnut, au lit de la mort, qu'il n'avait pointtenu le sceptre par le droit du sang, puisque, n'ayant point d'enfants, il nomme pour son successeur Hugues Capet, sans avoir égard à Charles, son oncle paternel (3).
10° Hugues Capet reçoit le sceptre des mains de la nation^ qui pouvait alors en disposer.
(1) Fiodoard, ad ann. 954.
(2) Qui apud Coin[ieiidiuni pâtre defiincto siiblimatur in regno. (Du Chesnk, l. III, p. G38.)
(3) Chronique d'Odoiau.
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Par la mort de Caiioman, fils de Louis le Bègue, la nation était rentrée dans le droit de se donner un souverain, comme nous l'avons prouvé dans la deuxième proposition. Elle n'avait point encore rendu la couronne héréditaire dans aucune famille. Eudes, Charles le Simple, Rohert, Rodûlfe, qu'elle choisit successivement, étaient de trois maisons différentes. Elle avait mis sur le trône Louis d'Outremer, son fils et son petit-fils ; mais elle les y avait placés par élection, comme nous l'avons étahli dans les propositions 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9. D'où il suit, par une induction nécessaire, qu'à la mort de Louis, fils de Lothaire, elle était la maîtresse de son sceptre. Elle le remit à Hugues Capet, comme le prouvent tous les textes ci-dessous réunis (4).
Donc ce seigneur est monté sur le trône par une élection légitime, donc il n'a pas usurpé la couronne. Et à qui l'aurait-il ravie? — A Charles, duc de Lorraine, on-
(1) « Mortuis igitur Lothario ac Ludovico regibus, totus Franciœ re.ani dispositio incubuitlIugoniPaiisiensis diicis lilio, videlicet illius magni Hugonis suprà niemorati, cujus etiain frater erat nobilissimus Burguiidiic diix Henriciis qui siraul cum tolius regni primatibus conveniente», jua;dicliiiii Ilugonem in regem ungi fecerunt. » (Raoul Glaber, lib. I, cap. II.)
« Defuncto Ludovico, Hugo tune dux Francorum invitus suscepit regnuin. » Fragment hist. de l'Invention de saint Josse, dans Du CutsxE, t. IV, p. 144.)
« Franci primates relicto Carolo ad Hugonem, qiii ducatum Franciae Btreniiè tune gubt-rnabat, magni illius Hugoiiis lilium, se conferentes, Novionio ci vitale solio sublimant régie. » {Chron. de saint Benig.ve de Dijon, ad ann. 987.)
« Ludovicus rex, filius Lotharii régis, obiit, et Hugo, cognomento Chapet dux P'rancorum, Rex Francorum efîectus est. » {Chron. de saint Médaud de Soissons, ad ann. 980. — Spicilége, t. H, édit. in-4°.) — Cl. Chron. de .Senone, ad ann. 98G. Ibid. tome III.
« Anno 987, Ludovicus filius Hlotarii obiit. Et ipso auno V nonas Julii Hugo rex faclus est. Petite Chron. de s;iint Di:ny.s. — Ibid. ut suprà.) Franci elegerunt Hugonem Capet. » (Thomas de Loches.)
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de (lu dernier roi? — Mais ce prince n'avait pas sûrement plus de droit à la souveraineté, que son frère Lotliaire, qui ne la tint que du choix des seigneurs.
Velly, dans son Histoire de France, s'est non-seulement laissé emporter au préjugé commun de l'usurpation d'Hugues Capet; il a cru encore en ti'ouver une preuve décisive dans un ancien document. Laissons-le parler : « On dit communément que la couronne fut déférée à Hugues Capet, du consentement général de la nation assemblée à Noyon. Mais si l'on en croit une lettre déterrée par Duchesne, — loin de recourir à l'autorité d'un parlement, il sut dissiper avec des troupes celui qui se tenait alors pour assurer la succession au duc Charles. Cette lettre écrite à Diéderic ou Thierry, évêque de Metz, est du fameux Gerbert,lors écolâtre de l'Église de Rheims, depuis archevêque de cette même ville, ensuite de Ravenne, enfin pape sous le nom de Silvestre II (2). Voici ses propres termes : (Le duc Hugues a assemblé six cents hommes d'armes ; et sur le bruit de son approche, le pariement, qui se tenait dans le palais de CompiH'gne, s'est dissipé dès le onzième de mai. Tout a pris la fuite, et le duc Charles, et le comte Reinchard, et les princes de Yermandois... et l'évêque de Laon, Adalberon, qui a donné son neveu en otage à Bardas, pour l'exécution de ce que Sigefrid et Godefroy ont promis.) On remarquera, continue Yeîly, que le duc de France est ici nommé Bardas, par allusion à ce qui se passait alors à Conslautinople, 011 un seigneur de ce nom avait entrepris d'usurper l'empire sur les enfants de son bienfaiteur et de son maître.
(1) Tome II, p. 257.
(2) Episl. 59, t, II de Du Cliesne, p. 803.
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» Ce ne fut donc pas nn parlement de la nation qui donna la couronne à Hugues Capet; ce fut ce qui élève ou renverse les trônes, — l'heureux concours de la furce et delà prudence.»
Velly assure qu'Hugues Capet s'est emparé du trône par la force, p^arce qu'à la tête d'une troupe d'hommes, il dissipa une assemblée de seigneurs qui se tenait à Compiègne. Celte conséquence ne paraîtra pas jusleàceux qui seront instruits des dates de ces deux événements.
En 987, Hugues reçoit la couronne à Noyon, par le vœu de la nation, quoiqu'il ne fût accompagné d'aucunes troupes. C'est en 984 qu'il avait dissipé l'assemblée de Compiègne. Velly a donc confondu deux événements séparés par un intervalle de trois ans, arrivés dans des lieux divers, accompagnés de circonstances différentes.
Hugues, avons-nous dit, reçut la couronne à Noyon, en 987. Cette époque n'est contestée de personne. Il dissipa l'assemblée de Compiègne en 984. On ne peut douter de cette date, puisque la lettre qui rapporte ce fait a été écrite à Diéderic ou Thierry, évêque de Metz, mort le 7 septembre de cette année.
Charles, duc de Lorraine, oncle du dernier roi Louis, prétendant que la couronne lui appartenait, fit une guerre fort vive à Hugues Capet. Après divers événements, Charles tomba entre les mains de son rival, qui l'envoya à Orléans, où il fut enfermé dans une tour. Les historiens français écrivent que ce prince mourut dans cette prison ; mais ceux de la basse Lorraine assurent(l), qu'après y avoir demeuré quelques années, il s'enfuit hors du royaume. Ce dernier sentiment «Bt appuyé dun aucien
(1) D. Caliuet: Hist. de Lorraine, t. J, p. De?. (l'« édilioa.)
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monument. En 1666, on trouVa dans une petite crypie de l'église de Saint-Servais de Maëstricht, une petite lame de plomb qui avait été autrefois enterrée avec le corps de celui qu'elle désignait. On lisait sur cette lame le nom de Charles, avec le simple titre de comte (1). On voit par là que Charles se désista de ses prétentions à la cpuronne et se soumit au choix delà nation; en sorte que le droit d'Hugues Capet se trouva encore fortifié par l'acquiescement de celui qui seul pouvait, avec q.uelque apparence de raison, lui disputer le sceptre.
Un trait bien remarquable de la prudence et de la politique d'Hugues Capet, fut l'ordre qu'il mit dans la succession à la couronne. 11 savait quels inconvénients entraînaient, soit les partages, soit les élections. Il anéantit ces deux abus à la fois, en faisant agréer aux seigneurs, que son fils Robert fût couronné de son vivant, et qu'il régnât seul après lui. Les premiers successeurs de Hugues Capet suivirent cet exemple ; et, dès lors, l'hérédité du trône en faveur du fils aîné fut consacrée, non par une loi expresse, mais par un usage auquel depuis on ne dérogea jamais, et qui, devenu ainsi une loi fondamentale de l'État, épargna jusqu'à la fin du siècle dernier à la France bien des secousses et des révolutions.
Il existe encore sur Hugues Capet une erreur et un mensonge qui, quoique peu graves et surtout assez oubliés, nous ont semblé dignes d'être relevés à la fin de ce mémoire.
Parlons d'abord de l'erreur : elle a trait à l'origine du surnom de Capet ^ donné à Hugues.
Quoique la plupart des surnoms aient rapport aiqr
(1) Propylceum ad Acta SS. Mail, p. 219,
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qualités personnelles, physiques ou morales des sujets auxquels on les a donnés, ou à des circonstances particulières qui les leur ont fait donner, il y en a un trèsgrand nombre dont il serait difficile de rendre raison. <( Et certes, dit Pasquier(l\ il n'y a rien où je me trouve tant empesché, qu'en la variété qui se rencontre aux surnoms... il semble que ce soit un je ne sçay quel démon qui nous les ait imposés. »
Comment, en effet, rendre raison de tant de noms barroques, souvent injurieux ou choquants, qui furent donnés aux personnages les plus célèbres dans l'histoire, ou qui tenaient les premiers rangs dans l'État; et ces noms leur sont restés.
Ce n'est pas que ces noms bizarres aient été donnés au hasard, et qu'ils n'aient eu un motif dans l'origine ; les auteurs anciens nous en ont donné quelquefois des explications assez plausibles. Il faut laisser aux étymologistes le soin de trouver le mot de toutes ces énigmes ; nous ne voulons que recueillir les différentes explications qui ont été données du surnom de Capet, et en proposer une nouvelle, qui nous paraît la seule vraie.
Un auteur anonyme, qui écrivait à Tours, vers le milieu du xii^ siècle, une chronique assez mal rédigée 2), donne à Charles le Simple le surnom de Cape/, qu'il fait synonyme de celui d'insensé (3). Il n'y a aucune apparence que ce soit dans ce sens que le môme surnom a été donné à Hugues, que l'histoira nous représente commeun grand prince, sage, prudentet bon poli tique(4).
(1) Recherches delà France, livre IV, clia[). xxiv.
(2) DuChesne, t. II, p. 339.
(3) Carolus StuUus rcl C;ipet, fiUus Lwlovici I lîiilbi, ck..
(4) D. lioiiqiiel: t. X, p. 278. — l'ariquier: l. c, livre 11, chap. i.
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L'opinion la plus commune parmi les modernes, est celle qui fait dériver Capetiis du mot latin capito, une grosse tête, ou, au figuré, un entêté ; et, en bonne part, un homme de tète, un bon esprit. C'est l'interprétation la plus bénigne et la plus honorable ; mais on ne la trouve pas dans les auteurs anciens.
Selon une chronique des rois de France, écrite en latin, le surnom de Capet fut donné à Hugues, parce que, dans sa jeunesse, il se plaisait à enlever les chaperons des autres enfants '1\
Toutes ces opinions ne sont pas du goût de Pasquier. « Vraiment, ditril (2), je ne puis que je ne me plaigne de l'injure que nous faisons à la mémoire de notre Hugue, qui a esté un des pluâ grands Rois de la France ; Roi, dis-je, qui a donné vogue à la troisième lignée (?'ace) de nos Rois, lequel nous avons surnommé Capet. Et néanmoins je n'en trouve presque un tout seul qui nous enseigne pourquoi lui ait esté baillé [donné] ce surnom. Quelques-uns, comme Nicolas Gilles en ses Annules., disent que ce fut par forme de sobriquet, d'autant que lui jeune avoit accoustumé de jeter, en folastrant, les chappeaux des jeunes princes et seigneurs qui le suivoient. Mais, si les chapperons estoient lors et longtemps après plus en usage que les chappeaux, je ne vois pas sur quel pied nous puissions fonder cette divination; jomt que la grandeur de ses gestes [actions^., sur laquelle il establit avec le progrès de temps sa fortune, pouvoit faire oublier toutes ces jeunesses et folastreries ; c'est pourquoi
(1) Euigo Capet, she Caputii, sic dicius est, quia, dum juvenis esset, Capilia solebat auferre per ludum. (D. Bouquet, t. X, p. 302. — iiss de Saiiit-Victor, n" 419, p. 313.)
(2) L. c, livre Vlll, chap. xlv.
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j'aime mieux adhérer avec le bon homme Cenalis, evesque d'Avranches, qui, en ses perioques, dit que tout ainsi que Charles, fils de Pépia, fui par aucuns [qiadquestim) appelle Charles le Grand, et des auires Cliarlemafjne, d'un mot corrompu du latin, pour la grandeur de ses chevaleries; aussi Hugue, pour le grand sens qu'il apporta en ïa conduite de ses affaires, fut appelé Capet, d'un mot à demi latin qui signifie le chef; car aussi, à vrai parler, vous trouverez en toutes ses actions plus de conseil que de hauts faits d'armes. »
Ainsi pensait Pasquier. On voit que son opinion revient à celle qui a été adoptée par presque tous les modernes, qui font dériver Capetns du mot latin capito. Mais peut-être que Pasquier aurait été plus satisfait de la nouvelle interprétation donnée parD. Brialfl), d'après un auteur qui vivait au milieu du xii^ siècle, et qui a pu connaître la vraie tradition de ce qui aurait donné lieu à ce surnom ou sobriquet.
Selon cet auteur (2*, ce n'est pas Hugues Capet qui aurait été proprement appelé de ce nom, mais Hugues dit le Grand, ou l'Ahbé, son père. Voici ce qu'il dit : «Au roi Robert succéda, non comme roi mais comme duc, son fils Hugues dit le Grand et à lu Ca/;jr', a cause du manteau de Noire-Seigneur Jésus-Christ, que l'un raconte qu'il rapporta de la terre sainte (3). » Parlant ensuite de son fils Hugues, cet auteur ajoute qu'il fut surnommé comme son père (4>
{\:Mém.derAcad. des Jnscrip^. Nouvelle série, t. 111(1818), p. 77 à84.
(2) Dans D. Bouquet, t. XIV, p. 2.
(3) « Robcrto régi, non in regnuin. seil in diicatum, sucressit filins cjns HuL'o qui Magnustst et Cuppalus à cappà Doniiiii quant de leiiA l'ioniis- 6ionis transvexisse ferlur, aj^pellalus. »
(4) « Idcui eliaui lUi^jo dux... niuiiieavil lilium llui;oueui siniiliter
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Ainsi, d'après cet auteur, c'est Hugues le Grand qui fut surnommé le Chape om le porte-chape ; et le nom de Capet, qui fut donné à son fils, ne serait que le diminutif du nom du père, le jeune ou le petit chape.
Cette opinion n'est pas tellement particulière au généalogiste précité, qu'on n'en trouve encore des vestiges dans des auteurs anciens ; mais aucun ne l'a autant dé- 'veloppée que lui, et il est le plus ancien de ceux que nous connaissons. Raoul de Diceto (1), historien anglais du commencement du xiii^ siècle, semble adopter cette opinion en appelant les rois de la troisième race Capaticii; et, ailleurs, il appelle toujours le chef de cette dynastie Hugues Chapjet^ et non Capet, Albéric de Trois- Fontaines (2) donne, comme notre généalogiste, le surnom de Cappatus au père du roi Hugues.
Parmi les modernes, Adrien de Valois (3) estle seulque nous trouvons avoir connu cette origine du nom de Capjet.
Mais pourquoi Hugues le Grand fut-il surnommé Cappatus? Notre généalogiste répond que c'est K cause de la cape ou casaque du Christ, qu'il avait rapportée de la Terre sainte, dit-on (fertur). D. Brial, qui révoque en doute, avec assez de raison, le voyage de Hugues leGrand en terre sainte, propose une autre conjecture. La chape de saint Martin était en grande vénération dans ces temps-lcà : nos rois n'allaient jamais à la guerre sans la faire porter devant eux ; c'était comme le Labarum de la
appellatum, qui de duce meruit fieri regem Francorum post prœdicti Lothariililium, quiiitum et iiltimum de progenie Magiii Karnli Ludoviciim.
(1) Dans Twysden et Selden: Ulst, anglicanœ. scriptores, col. 608.
(2) Aiann. 1)87 ef 988.
(3) Valesiinm, p. 89.
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France, avec lequel on était assuré de la victoire'!). Or, Hugues le Grand, surnommé aussi l'Abbé^ était abbé de Saint-Martin de Tours; et son fils, Hugues Capet, le fut après lui. En cette qualité, ils avaient quelque fonction à remplir relativement àla chape de saint Martin, où ils assistaient parfois en chape au chœur de leur église, comme faisait après eux le roi Robert aux grandes solennités : et de là leur vint le surnom de chape, selon le génie du siècle, qui, n'ayant pas encore introduit les noms de famille pour distinguer les personnes, avait recours aux sobriquets.
Maintenant, le mensonge le plus impudent comme le plus absurde, débité jadis sur Hugues Capet, consistait à dire qu'il était le fils d'un boucher!...
Laissons encore une fois la parole au savant Pasijuier (2) ; il est remarquable d'ironie et de patriotisme : « Dante, poëte italien, dit (3) que notre Hugues Capet avait été fils d'un boucher (3) : laquelle parole, ores que
(1) Le moine de Saint-Gall : Vita Caroli Magni. (Du Chesne, t. II.)
(2J Recherehes de la France, édition Feut;ère, t. I, p. [~ri à 173, clia|i. XXVIII.
(:!) Dans le Puryaloire. Voyez la Divine Comédie.
(4} Chiamato fui di là U'^o CiapeUa :
Di me son nati i Pliilippi e Luigi, Per ciii novellamenle è Francia retta.
Figliol lui d'un bcccaio di Parigi.
Dnnie est le plus ancien auleur (jui ail débile ce ridicule mensonj^e, ver.s le commencemcnl du mv' siècle. Environ Ircnte ans après'Danle, Jean Villani, son compatriote, a rrpiUé !a même impertinence : Qucslo L'<jo...el padre suo fa unn fjrandi' c riccohnrrjhese di Paris, strailo di nalione di beccai, o vcro mercnlunte di bcstie; ma per la sua ricltrzza e potentia,i'acalri il ducato d'. rlirns,e rimasant; una donna, si l'hebbc per muglie, undi- nacque il detlo Ugo Ciapcllii,c[c.. (Quant à Huf^'ues r.;\pel,soii père était un prnndet riche liourfreoisde Paris, issu d'une faniillc debou(;liers,iinviai marchand de bêles; mais, par sa richesseetson pouvoir, le duché d'Orléans étant venu à va(iucr, il se remaria avec une dame.
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{quoique) par lui écrite à la traverse, et comme faisant autre chose, si s'est-elle tellement insinuée en la tête dé quelques sots , que plusieurs , qui ne sondèrent j amais les anciennetés de notre France, sont tombés en cette même licrésie. François de Villon , plus soucieux des tavernes et cabarets que des bons livres, dit en quelque endroit de ses œuvres ;
Si fusse des hoirs (héritiers) de Capet, Qui fut extrait de bouclierie.
« Et depuis. Agrippa, Allemand, en son livre de la Vanité des sciences, chapitre de la Noblesse, sur cette première ignorance déclame impudemment contre la généalogie de notre Capet. Si Dante estima Hugues le Grand, duquel Capet était fils, avoir été un boucher, il était un malhabile homme. Que s'il usa de ce mot par métaphore, ainsi que je le veux croire, ceux qui se sont attachés à l'écorce de cette parole sont encore plus grands lourdauds (1)
« Le passage du Dante lu et expliqué par Louis Alleman(2). Italien, devant le roi François, premier de ce nom, il fut indigné de cette imposture, et commanda qu'on le lui ôtât; voire {même) fut en émoi d'en interdire la lecture dedans son royaume. Mais de ma part, pour excuser cet auteur, je voudrais dire que sous ce. nom de boucher, il entendait que Capet était fds d'un vaillant
et par cette femme eût ce duché; d'elle, lui naquit Hugues Capet^ etc.) htor. univers., lib. IV, cap. m.
(1) Voir à cette occasion la chanson de geste intitulée: Hugues k boucher , où la fable accueillie par Dante se trouve déveluppéo ; c'est un ouvrage du xiii« siècle, conservé à la bibliothèque de l'Arsenal, à v*aris. {Belles-Lettres, n° 86. Le manuscrit est du xv? siècle.)
(2) Sur le poète Alamanni, réfugié en France, vo't 'i, ftioq. wùvtrs. de Michaud, t. I, p. '^72.
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guenier : car à vrai dire, en matière de guerre, quand on a fait en une bataille un grand carnage, nous disons d'un autre mot boucherie, et appelons aussi un grand meurtrier et carnassier, grand boucher ; et de celte même façon ai-jc lu (1) qu'Olivier de Glisson était ordinairement appelé boucher par les nôtres, parce que tous les Anglais qui tombaient entre ses mains, il n'en prenait aucun à merci, mais les faisait tous passer au fil de l'épée... Si ainsi Dante l'entendit, je lui pardonne; si autrement, il était un poëte fort ignorant. »
Mézerai s'est indigné (2), en ces termes, de l'opinion qui a voulu faire passer Hugues Capet pour le fils «l'un boucher : « Un seul, Dante, poëte italien, tourmenté d'une bile brûlée qui le rendit insupportable à tout le monde et à soi-même, a osé mettre la dent, comme un chien enragé, sur une chose si sainte (l'origine de la troisième race ) : ce frénétique, parce qu'il avait été chassé de Florence (par Charles de Valois, Capétien), comme l'un des plus factieux Gibelins, aboya impudemment que Hugues Capet était fils d'un boucher ; calomnie si noire et si visible que même les ennemis de la France ont pris la peine de la réfuter. »
(1) lUat. de Charks VI, par Jean .Iiivéïial des Drsins, p. 234. (2j Livre III, 1. 11, p. 307 de l'édit. de 1830.
LA SAINT-BARTIIÉLEMY
Personne, que nous sachions, n'avait osé, avant notre époque (1), répondre en détail aux déclamations des protestants et des philosophes relatives à la Saint-Barthélémy, parce que tout le monde craignait de passer pour l'apologiste d'une action que chacun avait en horreur : ainsi l'erreur s'accrut d'âge en âge, faute d'avoir été réfutée dans sa naissance. Le moment de la détruire est plus propre aujourd'hui que jamais. Éloignés de trois siècles de ce trop mémorable fait, nous pouvons le contempler sans partialité : nous pouvons répandre des clartés sur les motifs et les effets de cet événement terrible, sans être l'approbateur tacite des uns, ou le contemplateur insensible des autres.
Basésurdes preuves incontestables, dontleplusgrand nombre nous est fourni par des auteurs protes tan ts,nous entreprenons d'établir : que la religion catholique n'eut aucune part à la Saint-Barthélémy; que ce fut une affaire
(1) Voyez à la fin de cet article le résumé de ce que MM. de Carné et de Falloux ont dit sur la Saint-Barthclemy, — le premier dans la Revue des d(;i(a;iUcjndC5', le second dansie Correspondant. Ce sont plutôtdes observations générales qu'un mémoire en forme,comme celui qu'on va lire.
de proscription, qu'elle n'a jamais dû regarder que Paris; enfin, qu'il y a péri beaucoup moins de monde qu'on n'a écrit. C'est à l'examen de ces quatre points principaux (dont le premier et le dernier ont surtout le plus besoin de démonstration, à cause des nombreux mensonges qui s'y rattachent) que nous consacrerons ces pages .
I. La l'eliyion na eu aucune part à la Saint-Barthélemy
Il faut avoir dépouillé toute justice, pour accuser la rsligion catholique des maux que nos pères ont soufferts pendant les malheureuses guerres qui désolèrent la Fraijce sous les règnes des trois frères, et encore plus pour lui attribuer la résolution de Charles IX; elle n'y a participé, ni comme motif, ni comme conseil, ni comme agent. Nous trouvons la preuve de ce que nous avançons,, dans les procédés des calvinistes, dans les aveux de Charles IX, dans la conduite des parlements : l'entreprise d'enlever deux rois, plusieurs .villes soustraites à leur obéissance, des sièges soutenus, des troupes étrangères introduites dans le royaume, quatre batailles rangées livrées à son souverain, étaient dos molifs d'indisposition assez puissants pour irriter le monarque et rendre les sujets odieux; aussi Charles IX écrivait-il, après la Saint-Barthélémy, à. Schombcrg, son ambassadeur en Allemagne : « // ne m'a pas été possible de les 6vj>porter plus longtemps. »
J-,a religion avait si peu de part, comme motif, li la Saint-Barlhélemy, que le martyrographe des calvinistes (1) rapporte que les meurtriers disaient aux passants, en leur montrant les cadavres : Ce sont ceux qui ont
(1) Histoire des martyrs persécutr^ ci mis a mort luur la vérité de l'Evan-
voulu nous forcer^ afin de tuer le Roi. » Il dit aussi (1) : « Lescourtisansriaient àgorgedéployée , disant que laguerre était vraiment finie ^ et qu ils vivraient en paix à V avenir; quil fallait faire ainsi les édits de pacification, non pas avec du papier et des députés. » Le môme auteur nous fournit encore une preuve que la religioh ne fut pas le motif de cette terrible exécution, quand il dit que \q parlement de Toulouse fit publier quelque forme de volonté du Roi, par laquelle défenses étaient faites de ne molester en rien ceux de la religion (réformée), ains (mais) de les favoriser {2). Pareil édit avait été publié à Paris dès le 26 août ; l'auteur des Hommes illustres n'est nullement persuadé delà sincérité de cette déclaration ; mais il faut s'être nourri de l'esprit de De Thou pour voir partout, comme lui, dans cette affaire la religion et jamais la rébellion. Eh ! qu'avait-on besoin d'un motif religieux là où l'intérêt personnel , la jalousie, la haine, la vengeance, peut-être même la sûreté du prince, ou du moins le repas commun s'unissaient pour conseiller la perte des rebelles? C'est donc faire injure au bon sens autant qu'à la religion, d'attribuer à une sorte d'enthousiasme une résolution prise par des gens qui connaissaient à peine le nom du zèle.
Mais si la religion n'eut aucune part au massacre comme motif, elle y est bien moins entrée comme conseil. On ne voit, en effet, ni cardinaux, ni évoques, ni prêtres admis dans cette délibération; le duc de Guise lui-même en fut exclu; et il y aurait autant d'injustice à
f}iie, depuis le temps des apùlres jusqu'en 1574. (Edit. de 1582, p. 713, folio ri'clo.)
(1) Ibid., folio verso.
(2) Ibid , p. 73U, folio reclo.
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charger les catholiques de l'hoiTeur de cet événtiiient, que d'attribuer l'assassinat du cardinal de Lorraine et de son frère à l'instigation des calvinistes. Si, à la nouvelle de ce tt^rrible coup d'État, on rendit de solennelles actions de grâces à Rome, si Grégoire XIII alla processionnellement de l'église de Saint-Murc à celle de Saint- Louis, s'il indiqua un jubilé (1), s'il fit frapper une médaille, -^ toutes ces démonstrations de reconnaissance, plutôt que de satisfaction, eurent pour véritable et unique principe, non le massacre des huguenots, mais la découverte de la conspiration qu'ils avaient tramée, ou du moins dont le roi de France les accusa formellement dîins toutes les cours de la chrétienté. Si Charles IX, après avoir conservé un sang précieux dès lors à la France, et qui devait l'être un jour bien davantage, voulut forcer le roi de Navarre et le prince de Condé h aller à la messe, c'était moins pour les attacher à la foi catholique que pour les détacher du parti huguenot. Aussi ne le vit-on irrité de leur refus que dans les premiers moments de la résistance, passé lesquels il ne se mit pas fort en peine de leur conversion ; en quoi il se montra plus mauvais politique que bon missionnaire. En effet, si, après avoir amené ces princes à une abjuration, on eût employé tous les moyens honnôtes de les retenir dans la religion catholique, les calvinistes, à qui on venait d'enlever leur chef, n'auraient plus eu personne à mettre à leur tête, et les guerres civiles eussent pris fin. IMoijis on les employa, ces moyens, plus on a donné lieu
(1) Indicio jubileo cliristiani orbis populos provoeavit ad Gallise rpliprionem et io(îem ?ii|iremo iimnini coiiiiiipm(1:iiii1os. {lion'wni : Niiiiii>iii,ita 1 'intificum lomanoi'uni à temporeMarliiii V, usiiue ad aniiuai louy, etc., t. l,p. 33(i.J
à la postérité d'être persuadée qu'on ne consulta pas la religion catholique. Elle n'entra donc pour rien dans la journée de la Saint-Barlhélemy, comme conseil, quoi qu'en dise l'auteur des Hommes illustres et son inscription imaginée à plaisir. Nous ignorons sur quels mémoires cet écrivain a travaillé, mais son affectation à nous les cacher rend ses anecdotes très-suspectes, heureux si la suspicion ne s'étend pas plus loin. Les Essais sur l'Histoire générale ne sont ni plus favorables à la religion, ni plus conformes à la vérité, lorsqu'ils hasardent que la résolution du massacre avait été préparée et méditée par les cardinaux de Birague et de Retz, sans faire attention que ces deux personnages ne furent revêtus de la pourpre que longtemps après cette époque (1).
Mais pourrait-on accuser la religion catholique d'être entrée comme agent dans la Saint-Barthélémy, elle qui ouvrit partout ses portes à ces infortunés que la fureur du peuple poursuivait encore quand la colère du souverain était calmée? Charles IX ne voulant pas et n'ayant jamais voulu que la proscription s'étendît au delà de Paris, dépêcha des courriers dès le 24, vers les six heures du soir, à tous les gouverneurs des provinces et villes, afin qu'ils prissent des mesures pour qu'il n'arrivât rien de semblable à ce qui s'était passé dans la capitale; et sur ces ordres, les gouverneurs pourvurent, chacun à sa manière, à la sûreté des calvinistes : ainsi, à Lyon, on en envoya beaucoup aux prisons de l'archevêché, aux Célestins et aux Cordeliers. Si on dout;dtque ce fût dans la vue de les sauver, qu'on lise le i\lartyrologe des calvinistes : il y e^t dit qu'on en envoya une fois trente et
(]) Le premier en 1578, et le second en 1587,
une autre fois vingt aux Céleslins, dans cette inltniion. Et si les prisons de rarchcvêcbc ne les préservèrent pas de la fureur de quelques scélérats, on voit dans ce même Marhjrologe que les meurtres furent commis à l'insu et pendant l'absence du gouverneur, qui les fit cesser à son retour j et voulut en faire rechercher et punir les auteurs. Il fut dressé procès-verbal^ par la justice, comme les pri~ sons avaient été brisées par émotion populaire, et on pt crier à son de trompe, que ceux qui en déclareraient les au-' t'iurs auraient cent écus. Les couvents servirent d'asile aux calvinistes de Toulouse. A Bourges, quelques paisibles catholiques en retirèrent aucuns (quelques-uns) (1). A Lisieux, l'évêque (Hennuyer) s'opposa, non à l'exécution cruelle des ordres du roi, car il est faux qu'il y en ait eu d'envoyés dans les provinces, mais à la fureur de quelques hommes que le gouverneur ne pouvait pas contenir, tant ils étaient excités au meurtre par l'exemple, par l'avarice, ou même par le ressentiment ^2). A Romans, « les catholiques les plus paisibles désirant sauver plusieurs de leurs amis, de soixante qu'on avait arrêtés, ils en délivrèrent quarante; à quoi M. de Gordes, gouverneur de la province, qui n'était pas cruel, conlriljua; et des vingt restants on en sauva encore treize ; il n'eu périt que sept pour avoir beaucoup d'ennemis et porté les armes. A ïroyes, un catholique voulut sauver Etienne Marguien. A Bordeaux, il y en eut plusieurs sauvés par des prêtres et autres personnes desquelles on n'eût jamaris espéré tel secours (3). » A Nîmes, les catholiques
Cl) Page 71G, folio fecto.
("2) Voir il oc siijcl M. de Falloiix [Connjirmdml de IS'iS, p. 100 à 108). — VA le 'Martyrologe iea culvinistcs, p. 728, fol. l'cclo. (3) Page 718, fol. recto; — p. 730, fol. verso.
oubliant que leurs concitoyens huguenots les avaient massacrés deux fois de sang-froid, se réunirent à eux pour les sauver d'un carnage trop autorisé par l'exemple, assez excusé par le ressentiment, nullement permis par la religion, La plaie que les calvinistes avaient faite à presque toutes les familles catholiques de cette ville (1) saignait encore ; on se souvenait de ces nuits fatales où ils avaient égorgé leurs frères, aux flambeaux, processionnellement, et avec le cruel appareil des sacrifices de la Taurique ; c'est, nous le croyons, la seule procession (2) que les calvinistes aient faite. Si les catholiques se sont montrés plus humains qu'eux, c'est parce qu'ils étaient meilleurs chrétiens ; un tel acte d'humanité, sorti du sein du trouble, n'a pu prendre son principe que dans la charité. Mais pourquoi chercher hors de Paris des exemples de compassion ? Cette capitale nous en fournit ; un historien calviniste nous les a conservés. « Entre les seigneurs français qui furent remarqués avoir garanti la vie à plus de confédérés, les ducs de Guise, d'Aumale, Biron, Belliévre et Walsingham, ambassadeur anglais, les obligèrent plus Après même qu'on eut fait entendre au
peuple que les huguenots, pour tuer le Roi, avaient voulu forcer les corps-de-garde, et que j à (f/t^VJ) ils avaient tué plus de vingt soldats catholiques. Alors ce peuple, guidé d'un désir de religion, joint à l'affection qu'il porte à son prince, en eût montré beaucoup davantage, si quelques seigneurs, contents de la mort des chefs, ne l'eussent souvent détourné : plusieurs Italiens même, courant
fi) En 15(i7 et en loG9. — Voyez Ménard : ffis^. civile, ecclés. et Utt. de Nîmcn, t. V, p. 9 et suiv. et p. 50.
(2) Ou peut en voir l'ordre et la luarclie dans l'ouvrage prccilé. (T. V, à l'année 15(>7.)
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montés et armés par les rues, tant de la ville que des faubourgs, avaient ouvert leurs maisons à la seule retraite des plus heureux (1 .»
Les catholiques ont donc sauvé ce qu'ils ont pu, delà colère du prince et de la fureur du peuple. Il n'y eut aucune des villes infortunées qui ne leur fût redevable de la conservation de quelques citoyens calvinistes : toutes se sont ressenties, dans ce fatal moment, de cet esprit de charité qui caractérise la vraie religion, qui distingue ses ministres, qui abhorre le meurtre et le sang. Genève même serait ingrate, si elle ne s'en louait ; c'est à un prêtre de Troyes qu'elle doit l'avantage de compter parmi ses hommes illustres un des plus célèbres médecins de l'Europe, si ce prêtre n'eût sauvé le père de Tronchin ; il eût manqué, au xviii'' siècle, un ornement à cette République, une lumière à son Académie, un secours à ses concitoyens.
Si ces actes d'humanité ne lavaient pas assez la religion des reproches qu'on lui fait encore tous les jours, peut-être que le sang de plusieurs catholiques, mêlé avec celui de leurs malheureux frères, et versé par la haine ou par l'avarice, en effaceront jusqu'au moindre soupçon. La licence, inséparable du tumulte, fit périr beaucoup de catlioliques. « C'était être huguenot, dit Mézeray (2), que d'avoir de l'argent ou des charges enviées ou des héritiers affamés. » Si on nous avait conservé les noms des catholiques qui furent immolés à la vengeance ou à la cupidité, on serait surpris du nombre de cette
(1) Voyez la Popcliniére : i/is/oire de France, etc., depms i'an 1550, ju^yCm 1577. (Edif. tie 1581, livre XXIX, p. 67.)
Il) Cité dans XHisioire des martyrs, etc., l. c. lup,, p. 731, folio recto.
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espèce de martyrs. Le gouverneur de Bordeaux raiironnait les catholiques, comme les protestants, et faisait perdre la vie à ceux qui avaient le moyen de la racheter, s'ils n'en avaient la volonté (1). A Bourges, un prêlre, détenu en prison, y reçut la mort. A La Charité, la femme catholique du capitaine Landas fut poignardée. A Yic, dans le pays Messin, le gouverneur fut assassiné. A PariS;, Bertrand de Villemor, maître des requêtes, et Jean Bouillard, chanoine de Notre-Dame, conseiller au parlement, eurent le même sort. Eh ! combien d'autres catholiques ont été enveloppés par la seule confusion dans cette terrible proscription.
Nous espérons, qu'après les faits que nous veaons de citer, on ne verra plus dans les ministres de la vengeance de Charles IX ni fureur religieuse, ni mains armées tout à la fois de crucifix et de poignards, comme Voltaire s'est plu à les inventer, et comme un opéra moderne, trop fameux, nous les représente, en plein xix'' siècle.
IL La Saint-Barthélémy fut une affaire de proscription.
Si l'on n'avait pas feit des éloges singuliers de l'amiral de Coligny ; si la plupart des Français ne le regardaient pas encore, sur la foi d'un apologiste ou d'un poëte(2), comme un modèle de jjrobité, quand ils ne devTaient voir en lui qu'un chef de rebelles ; si, à la faveur de ses vertus guerrières, on ne lui supposait pas gratuitement toutes celles qui constituent le bon Français et le bon serviteur du roi, il serait inutile de mettre en problème le motif qui détermina Charles IX et son conseil à la terrible extrémité oîi l'on se porta. Mais, puisqu'il plaît "
(1) I6tJ., p. 724, fol. verso.
(2") Voltaire, dans sa Ilenrkde.
beaucoup de monde de douter des torts réels, ou plutôt des crimes de ceux qui prirent les armes contre leur fcouverain et ameutèrent contre lui une partie de ses sujets, il est indispensable de rechercher leur conduite; on y trouvera la vraie cause de leur proscription.
Du moment que les huguenots prirent les armes, ils devinrent criminels de lèse-majesté. C'est en vain qu'ils disaient alors, et qu'ils disent encore, que c'était pour le service du roi et contre les entreprises des princes de Guise; ces entreprises n'auraient jamais existé sans la jalousie desColigny ; c'est elle qui donna naissance aux troubles du royaume et aux inquiétudes de Catherine de Médicis. Le crime de l'amiral et des seigneurs, ses complices, était donc aussi ancien que la première prise d'armes, sans que les édits de pacification en aient interrompu la continuité, bleu qu'ils en eussent assuré le pardon.
La preuve de cette rébellion non interrompue se trouve, quant à l'amiral, dans le journal de sa recette et de sa dépense, produit au conseil du roi et au parlement ; on y voit que sous prétexte de lever de l'argent pour le payemont des Reîtres, et au préjudice des défenses portées par les édils de pacification, « il levait et exigeait sur les sujets du roi, qui étaient de la religion, une si grande et énorme somme de deniers que les pauvresgens en étaient du tout spoliés de leurs facultés.» Ses papiers, dont on se saisit après sa mort, contenaient dts arrangements et des projets, qui auraient suffi pour le faire périr sur un échafaud, si la preuve en eût été acquise. Mais ce qu'on ne pourrait pas prouver juridiquement, on le soupçonnait avec raison de la seule contenance de ses gentilshommes qui l'environnaient sans cesse, qui lui
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offraient leurs bras, qui voulurent s'armer pour venger sur-le-champ sa blessure. Bellièvre disait aux députés des Treize Cantons, en parlant de ses papiers : (( Je sais oii ils sont, le roi les a vus, tout son conseil semblablement, comme aussi sa cour de Parlement, que peut-on dire d'un ordre politique qui a été trouvé parmi leurs papiers? Par lesquels il a apparu au roi que ledit amira] avait établi, ez {dons) seize provinces de son royaume, des gouverneurs, des chefs de guerre, avec certain nombre de conseillers qui avaient charge de tenir le peuple armé, le mettre ensemble et en armes aux premiers mandements de sa part ; auxquels était donné pouvoir de lever annuellement sur les sujets de Sa Majesté, notable somme de deniers, »
Pour comprendre à quel point l'amiral était devenu odieux à Charles IX, il faut lire ce que ce prince écrivait à Schomberg, son ambassadeur auprès des princes d'A.1lemagne : « Il avait plus 'de puissance, et était mieux obéi de ceux de la nouvelle religion, queje n'étais, ayant moyen par la grande autorité usurpée sur eux, de me les soulever, et de leur faire prendre les armes contre moi, toutes et quantes fois que bon lui semblerait ; ainsi que plusieurs fois il l'a assez montré ; et récemment il avait déjcà envoyé ses mandements à tous ceux de ladite nouvelle religion, pour se trouver tous ensemble en équipages d'armes le troisième du mois à Melun, bien proche de Fontainebleau où en môme temps je devais être ; de sorte que s'étant arrogé une telle puissance sur mesdits sujets, je ne me pouvais dire roi absolu, mais commandant seulement une des parts de mon royaume : donc, s'il a plu à Dieu de m'en délivrer, j'ai bien occasion de l'en louer et bénir le juste châtiment qu'il a fait dudit
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amiral et de ses complices. Il ne m'a pas été possible (ajoute le roi) de le supporter plus longuement, et me suis résolu de laisser tirer le cours d'une justice, à lavérité extraordinaire, et .autre que je n'eusse voulu, mais telle qu'en semblable personne il était nécessaire dç pratiquer (1\ »
n est certain que ce sujet rebelle entretenait continuellement un parti redoutable à l'autorité royale, et creusait sous le trône des mines prêtes à éclater au premier moment favorable : il était donc constamment criminel de lèse-majesté, etconséquemment il dut devenir odieux à Charles IX et à son conseil. Il menaçait à tout propos le roi et la reine d'une nouvelle guerre civile, « pour peu que Sa Majesté se rendît diflicile à lui accorder ses demandes tout injustes et déraisonnables qu'elles fussent, — dit Bellièvre. Lorsque le roi ne voulut à son appétit rompre la paix au roi d'Espagne pour lui faire la guerre en Flandre, il n'eut point de honte de lui dire en plein conseil, et avec une incroyable arrogance, que si Sa Majesté ne voulait consentir à faire la guerre en Flandre, elle se pouvait assurer de l'avoir bientôt en France entre ses sujets. Il n'y a pas deux mois que se ressouvenant Sa Majesté d'une telle arrogance, disait h aucuns (plusiem's) siens serviteurs entre lesquels j'étais, que quand il se voydt ainsi menacé, les cheveux lui dressaient sur la tôle. »
Il ne faut pas croire que le président de Bellièvre soit le seul qui ait parlé de la sorte; les Mémoires de Brantôme, de Tavannes, de Monlliic, et la harangue de l'évê
(1) Celle lettre est du 13 scplcmbvo l.-)72. (Voyez Villeroy : MémoirestenuHt à l'hiat. de noire tem]is, etc., t. IV. Ce? Mémoires s'clcaJenl depuis i'uu 15G7, jusiiu'tn 1U04.)
quede Valence aux Polo nais, sont pleins de ces reproches fondés sur les faits. « Les huguenots ne peuvent oublier le mot qui leur coula si cher le 24 août 1572, dit Tavannes(l) : Faites la guerre aux Espagnols, Sire, ou nous serons contraints de vous la faire. » C'est ce projet de guerre qui acheva de perdre l'ambitieux amiral ; Charles IX en goûta trop le plan pour le malheur de celui qui l'avait formé, puisque ce sujet entreprenant en devint assez hardi pour essayer de détruire Catherine de Médicis dans l'esprit et dans le cœur de son fds. Enivré d'un commencement 'de faveur, il oublia l'affection du roi pour sa mère, il la peignit aux yeux de ce prince avec des couleurs trop fortes pour être pardonnées. Il la lui représenta maniant à son gré les rênes de l'empire, retenant toute l'autorité , préférant la réputation du duc d'Anjou à la gloire du roi et aux véritables intérêts de l'Etat. II conseilla à Charles IX de secouer ce joug; il le rendit inquiet sur une puissance dont lui-même était jaloux, qu'il eût voulu abattre pour élever la sienne ; il avança sa perte, parce qu'il ne put pas achever celle de Catherine et de son conseil, et en cela il se montra tout à la fois mauvais politique, mauvais serviteur et mauvais citoyen. Avec quelle témérité ou plutôt quelle audace il offrit à Charles IX dix mille hommes de troupes pour porter la guerre dans les Pays-Bas? Le roi, entretenant Ta vannes des moyens d'entreprendre cette guerre, n'oublia pas l'ofTi-e de Coligny, qu'il ne nomma pas cà Tavannes; mais, ce serviteur zélé et bouillant qui savait bien que le seul amiral pouvait faire de telles offres, répondit
(1) Voyez ses Mémoires depuis Van 1330 jusqa'.à ^a mort, en 1573, dres:iés par son fils. (Edition de Paris, 1574, m-8°, p. 407.)
LA SAINT-BARTHKLEMY. 181
à son iPiître : « Celui de vos sujets qui vous porte telles paroles, vous lui devez faire trancher la tête; comment vous ofTre-t-il ce qui est à vous ? C'est signe qu'il les a gagnés et corrompus, et qu'il t'St chef de parti à votre préjudice ; il a rendu ces dix mille vos sujets à lui pour s'en aider à un b?soin contre vous. » Réflexion judicieuse dont la vive image coûta cher à l'amiral.
Sil'on ajoute à ces griefs du moment les torts passés qu'un édit n'efface jamais assez bien pour qu'il n'en reste pas toujours quelque impression fâcheuse; si l'on se rappelle les motifs qui avaient déterminé la cour à faire arrêter le prince de Condé et l'amiral à Noyers, l'arrêt du parlement il3 septembre 1369) qui avait condamné ce dernier à perdre la tête, les cinquante mille écus d'or promis (arrêt du 28 du même mois) à celui, Français ou étranger, qui l'apporterait, et surtout, comme dit Montluc, «la traite qu'il fit faire au roi de Meaux à Paris, plus vite que le pas ;1) ; » on se persuadera sans peine que ce sujet était devenu insupportable au fils comme à la mère, et à leur conseil intime, et dès lors qui pourra douter que la Saint-Barthélémy ne fût une vraie proscription, dont les différents motifs réunis, et semblables à des nuages, s'étaient rassemblés surlatètedeColiguy et de son parti, pour former enfin l'orage d'où partit la foudre qui l'écrui^a.
On n'a pas assez remarqué, ce nous semble, la propension énorme de l'historien de Thon pour les calvinistes, et surtout pour Coligny; on ne saurait ti'op faire remarquer cet esprit de partialité dans un auteur qu'on s'est accoutumé à regarder comme la fidélité môme. De tous
(1) Commentaires de Biaise deMoutluc. etc., depuis l'an 1521 jusqu'en 1572, livre VU.
les préjugés, en fait d'histoire, le plus dangereux est celui d'une vénération mal entendue pour les écrivains, et certainement de Tliou n'en est pas toujours digne. Qu'on en juge par son affectation à rapporter et à faire valoir deux articles du. Journal de l'amiral. L'un estl'avisdonné « au roi de prendre garde, en assignant l'apanage de ses frères, de ne pas leur donner trop d'autorité ; » l'autre est un mémoire qui ne devait être communique qu'au roi, où il « représentait que si on n'acceptait pas les conditions proposées par les Flamands révoltés contre l'Espagne, ils ne manqueraient pas de se livrer aux Anglais, qui deviendraient les ennemis de la France dès qu'ils auraient mis le pied dans les Pays-Bas. »
Voilà de belles preuves de zèle ! Quand de Thon les ramassait avec soin et les rapportait avec complaisance, il croyait sans doute que, sur sa parole, la postérité n'y verrait qu'attachement et fidélité; il croyait qu'elle oublierait combien l'amiral avait intérêt à voir le roi brouillé avec ses frères et avec l'Espagne.
Si Charles IX eût demandé à Coligny son sentiment sur la manière de régler l'apanage des princes, on pourrait croire que sa sincérité était l'effet du zèle, et il faudrait lui en savoir gré ; mais, c'était un avis donné à quelqu'un qui n'en demandait pas ; avis qui devait mettre dans la famille royale une division dont le parti de l'Amiral eût profité. On sait qu'il détestait le duc d'Anjou : c'était donc pour se venger de lui, ou pour s'en mieux garder, qu'il voulait que son autorité fût diminuée. On sait aussi que le duc d'Alençon penchait pour ce chef des huguenots, et c'était se l'attacher davantage que de lui fournir des sujets de mécontentement capables d'ache'fer de le détachex des intérêts du roi; c'était
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le faire pousser par la main même de Charles IX dans les bras des rebelles ; il n'y a donc rien dans ce premier avis qui mérite des éloges. L'autre est encore plus marqué au coin de l'intérêt. La rébellion des Pays-Bas était l'ouvrage de la Réforme ; l'étendue et l'affermissement de la secte en dépendaient. Aider aux calvinistes de Flandre à secouer le joug, c'était en imposer un aux catholiques de France, c'était augmenter les forces du parti. Les révoltés pouvaient échouer dans leur entreprise, parce qu'Elisabeth ne voulait pas favoriser leur rébellion. L'amiral devait jouer un rôle dans cette guerre; il avait affaire à un prince dont il fallait réveiller l'ardeur parla jalousie, etie déterminer en le piquant; il lui fit craindre que les Anglais ne s'emparassent de ce pays, et il savait, au contraire, que leur reine n'en voulait pas. Il y avait donc intérêt particulier, injustice générale et mauvaise foi dans ce beau mémoire, qui n'était au fond que le précis de ce que l'amiral avait dit à Charles IX pour l'engager à porter la guerre dans les Pays-Bas.
Qu'on regarde sous ce point de vue les deux articles recueillis et relevés par de Thou, et loin d'y voir rien qui mérite le moindre éloge, on y apprendra à lire cet historien avec une sage méfiance, qui peut seule empêcher qu'une telle lecture ne devienne très-dangereuse. C'est dans cette source suspecte que l'auteur des Vi^sdes Hommes illustres a puisé ce qu'il nous a dit de beau de l'amiral Coligny ; c'est là qu'il a pris que la recherche faite dans les papiers de ce rebelle « ne put rien fournir qui pût faire naître le soupçon le plus léger » contre lui (1). Ce n'était donc rien, à son avis, que d'avoir « des
(1) Tome XV, p. 649.
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gouverneurs dans des provinces, des chefs de guerre avec certain nombre de conseillers, qui avaient charge détenir le peuple armé ; » ce n'était rien que de « lever des sommes d'argent et de s'en appliquer une partie ; » ce n'était rien que d'avoir « envoyé ses mandements à ceux de la religion, pour se trouver en armes le trois de septembre à Melun, près de Fontainebleau, où le roi devait être. »
Si toutes ces choses ne caractérisent pas le sujet rebelle, à quoi reconnaîtra-t-on désormais la rébellion?
Voilà pourtant cette probité tant vantée par nos historiens an ciens et modernes , tant célébrée par Voltaire dans sa //enrzWe, tant accréditée parmi ceux qui sont toujours portés à croire tout ce qui tend à augmenter les torts d'un gouvernement.
L'excès est condamnable dans le blâme comme dans les éloges. Coligny avait des vertus guerrières, mais il manquaie de celles qui caractérisent le vrai serviteur du roi ; sa probité n'était pas tellement épurée, qu'il n'y eût dans ses actions un mélangede jalousie contre lesGuises, et un degré d'ambition désordonnée qui le rendront toujours criminel aux yeux des juges désintéressés. Ceux qui ont entrepris de faire l'apologie de Coligny auraient dû, avant tout, le justifier du soupçon trop bien fondé d'avoir conduit la main de Poltrot. Ce n'est pas la déposition de ce scélérat qui nous fait regarder l'amiral comme son complice, ou plutôt son instigateur ; ce sont ses défenses, ses propres aveux. Convenir dans une lettre à la reine (1) que depuis cinq ou six mois en çà il n'a pas fort contesté contre ceux qui montrèrent avoir telle volonté;
(1) Pour tout ce qui suit, voyez les Mémoires de Conâé, depuis la mort de Henri II jusqu'au commencement des troubles, en 1565, l. IV, p. 303 et
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donner pour raison de sa non-opposition à une action si détestable, qu'il avait eu avis que des personnesavaient été pratiquées pûiir le venir tuer ; ne point nommer ces personnes dans le cours de sa justification, quoiqu'il eût dit qu'il les nommerait quand il serait temps; avouer dans ses réponses que Poltrot s'avança jusqu'à lui dire qu'il serait aisé de tuer le duc de Guise, mais que lui, amiral, n'insista jamais sur ce propos, d'autant qu'il F estimait pour chose du tout (tout à fait) frivole. Avoir donné à Poltrot cent écus pour acheter un cheval qui fût un excellent coureur; convenir, dans un second mémoire, que, quand Poltrot lui avait tenu propos qu'il serait aisé de tuer le seigneur de Guise, il ne lui répondit rien pour drieque ce fût bien ou mal fait. Déclarer, dans une lelVi'e à la reine , qu'il estimait que la mort du duc de Guise fût le plus grand bien gui pouvait advenir au royaume et à l'Eglise de Dieu, et personnellement au roi et à toute la maison des Coligny. Récuser tous les parlements qui existaient alors en France (l),et même le grand conseil, en disant que son fait ne devait être examiné que par gens faisant profession des armes, et non par la chicanerie, malséante à personnes de cette qualité. Réclamer enfin, pour dernière ressource, le privilège de l'abolition portée par l'édit de pacification, ce qui n'est pas, pour un criminel, une décharge plus honorable que la voie de prescription ne l'est pour un débiteur. Toutes ces choses impriment sur la vie de l'amiral une tache que ni les poètes ni les historiens ne sauraient effacer, non plus que le
304. (Edit.de Paris, 1741, in-4°, 6 vol. publiés par Secousse et Lenglet du Fresnoy.)
(1) C'étaient ceux de Paris, de Toulouse, de lîi'nieaux, de iMjniiet de Rouen,
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récit de la constance et de ia résignation qu'il montra après sa blessure.
Lorsque l'auteur des Hommes illustres copiait (1), un peu trop cà l'aveugle, ce que les protestants ont écrit làdessus en faveur de ce chef de parti, il ne faisait pas sans doute attention que la seule nature de la blessure et le courage du blessé démentaient tous ces récits. En effet, pour un doigt perdu et une balle retrouvée dans les chairs d'un bras, il ne fallait pas tant montrer d'iiéroïsme, ni adresser à Dieu des prières si ardentes, ni demander celles des ministres ; c'est ainsi qu'en voulant trop prouver, on ne prouve rien.
3" La proscription n a jamais regardé que Paris.
Aucune autorité certaine n'établit que la résolution de faire périr l'amiral et ses complices fût préméditée. Quelques écrits et plusieurs conjectures font croire, au contraire, que ce parti extrême fut pris peu d'heures avant d'être exécuté. Les protestants sont les seuls qui aient écrit que ce coup d'État avait été concerté au voyage de Bayonne. De Thon lui-même n'a pas osé adopter cette fable; mais, il n'a pas entrepris de la réfuter, et, afin de tenir dans cette occasion une sorte de milieu entre son penchant pour les calvinistes et la force de la vérité qui le retenait, il s'est contenté dédire que les uns ont donné à la résolution du massacre une date fort antérieure à son exécution, et que les autres n'ont mis qu'un court intervalle entre le projet et l'entreprise. Cet auteur a même assez de bonne foi, en cette circonstance, pour dire (2;, à propos delà mort de LigneroUes,
(1) Dans les Mémoires de l'état de la France sous Charles IX. {i) Livre L=
que plusieurs protestants lui avaient paru persuadés qu'il n'était pas encore question du massacre de la Saint- Barthélémy. Cet aveu de la part des protestants est à remarquer; il confond leurs écrivains, qui ont affecté de faire remonter jusqu'au voyage de Bayonne la résolution d'anéantir leur parti, en faisant main-basse sur leurs chefs et sur la noblesse. C'est à l'aide de cette supposition, qu'ils justifient, tant bien que mal, le projet d'enlever Charles IX à Meaux et toutes les suites criminelles de cette entreprise. D'ailleurs, quelque odieuse que soit une action telle que celle d'un massacre, l'idée d'un projet médité pendant six années y ajoute beaucoup. On trouve quelque excuse dans une sorte de premier mouvement, il n'y en a point dans la réflexion , surtout quand elle est si longue. Les calvinistes avaient donc intérêt à publier que la Saint-Barthélémy était l'ouvrage et le concert de plusieurs années; il est donc sage d'être en défiance sur ce qu'ils ont écrit là-dessus.
D'autres ont parlé bien différemment : ils veulent que la résolution fut subite, qu'elle naquit des circonstances, et ne précéda l'exécution que d'une après-midi. Avant de nous déterminer à les croire, voyons s'ils ont intérêt à nous tromper.
L'un est la reine Marguerite'; elle assure quefl) la résolution ne fut que l'effet dos menaces des seigneurs calvinistes résolus à se faire justice de la blessure de l'amiral; cette princesse ajoute que son frère, le roi Charles LX, lui avait dit qu'il eut beaucoup^de peine à y consentir, et que, s>ion ne lui avait fait entendre qu'il y allait de sa vie et de son Etat, il ne l'eût jamais fait. Ce récit écarte
(1) Voyez ses mmoirci.
toute idée de préméditation, et on ne peut guère en soupçonner la sincérité. La princesse ajoute que la reine-mère eut toutes les peines du monde à déterminer son fds ; qu'il fallut le secours du'maréchal de Retz ; que ce ne fut qu'à dix heures du soir qu'on vint à bout de sa résistance. Il est clair qu'elle n'a pas cherché à justifier son frère, puisque dès lors elle accablait sa mère, et c'est une raison pour prendre confiance dans son assertion.
L'autre est le maréchal de Tavannes : son fils qui n'a écrit, sans doute, ses Mémoires, que sur ce qu'il lui avait entendu dire, ne veut pas permettre qu'on croie que la Saint-Barthélémy ait pu être concertée de longue main. Il traite d'ignorants ceux qui ont cru que le massacre était résolu avant les noces du roi de Navarre (depuis Henri IV); il assure qu'il était question sérieusement de la guerre de Flandre proposée par l'Amiral. Selon lui, la reine craignait que son fds, se livrant aux conseils de Coligny, ne lui ôtât sa confiance, pour la donner à ce chef de parti ; appréhension d'autant plus fondée, que Catherine trouvait déjà du changement dans la conduite du roi à son égard. Suivant ces Mémoires, l'assassinat de l'Amiral fut proposé parla reine, arrêté par son Conseil, approuvé par Tavannes, exécuté par Maurevert. Enfin les menaces des seigneurs prolestants, après la blessure de l'Amiral, déterminèrent la cour à les faire massacrer, la fureur du peuple ayant fait le reste, au grand regret des conseillers, n ayant été résolu que lamort des chefs et factieux.
Ces Mémoires, ou plutôt ces aveux, semblent porter avec eux un caractère de franchise auquel on ne saurait méconnaître la vérité. La maxime : cui bono, est un grand motif de crédulité. Quel intérêt avait le fils du
maréchal de Tavanes h donner cette tournure au massacre? Son père en était-il moins charge d'une partie de, l'odieux retombé sur ceux qui y ont eu part? Au contraire» il eût pu lai épargner ce blâme, en le rejetant sur l'entrevue de Bayonne. Eh ! que pouvait-il arriver de pis à sa mémoire, que de passer pour un homme qui donna son approbation à l'assassinat de l'Amiral, après avoir blâmé hautement celui de Mouï, ainsi que son fils en fait la remarque ? Si on veut bien faire réllexion que Tavannes ne gagnait rien à parler comme il l'a fait; qu'au con-; traire, en laissant les choses dans une certaine obscurité il eût pu se cacher derrière les nuages, on se persuadera qu'il a écrit conformément à la vérité, et son témoignage deviendra d'autant plus fort qu'il porte contre lui.
Le troisième es l celui du duc d' Anj ou (depuis Henri III) : il ne faut que le lire pour être convaincu de la sincérité de ce récit. Ce prince, élu roi de Pologne, traversa lAllemagne pour se rendre à Cracovie, et reçut des marques particulières de distinction de tous les souverains chez lesquels il passa. On allait partout au-devant lui, on lui fit des réceptions, on lui donna des foies; mais, ces plaisirs n'étaient pas exempts d'amertume. Beaucoup de calvinistes français qui avaient pris la fuite au temps du massacre, étaient répandus dans plusieurs endroits où le duc d'Anjou passa, et ces hommes, mécontents, môlaientleur.sim|)récations aux acclamations de? Allemands. Ces injures firent une cruelle impression sur res|)rit du duc d'Anjou, elles troublaient souvent la sérénité dans le jour et son repos pendant la nuit. Il avait auprès de lui un médecin nommé Miron, homme de mérite et de confiance que Catherine de Médicis lui avait donné; c'était par conséquent un des Français de sa suite au(juel il
pouvait s'ouvrir avec le plus de liberté. Il le fit appeler une de ces nuits cruelles oii l'image des horreurs de la Saint-Barthéleray se retraçait plus vivement à sa mémoire, et il lui dit : « Je vous fais venir ici pour vous faire part de mes inquiétudes et agitations de cette nuit qui ont troublé mon repos, en repensant à l'exécution de la Saint-Barthélémy, dont possi])le [peut-être) vous n'avez jamais su lavérité, telle que présentement] e veux vous la dire (1). »
Après ce début, il lui raconti que la reine et lui s'apercevaient d'un grand changement à leur égard dans Charles IX ; que, c'était l'effet des impressions désavantageuses dont l'Amiral avait soin de lui remplir l'esprit contre eux; que s'ils l'abordaient, après un de ces entretiens fréquents et secrets, «pour lui parler d'affaires, même de celles qui ne regardaient que son plaisir, ils le trouvaient merveilleusement fougueux et refrogné, avec un visage et des contenances rudes ; » que ses réponses n'étaient pas comme autrefois accompagnées d'honneur et de respect pour la reine, et de faveur et bienveillance pour lui. Que peu de temps avant la Saint-Barthélémy, étant entré chez le roi, au moment oii l'Amiral en sortait; Charles IX, au lieu de lui parler, se promenait furieusement et à grands pas, le regardant souvent de travers, et de mauvais œil, mettant parfois la main sur sa dague avec tant d'émotion, qu'il n'attendait sinon qu'il le vînt colleter pour le poignarder; qu'il en fut tellement effrayé, qu'il prit le parti de se sauver « dextrement (adroitement) sivec une révérence plus courte que celle de
(1) Mamiscrits de la Bibliothèque du roi, t. III, cités par de Cavairac diins sa rcmu'quabic Dissertation sur la journée de la Saint-Barthclemy, 1758, iu-S".
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l'entrée; que le roi lui jeta dé fâcheuses œillades, qu'il lit bien son compte, » comme on dit, «de l'avoir échappé belle; » qu'au sortir delà, il fut trouver la reine samère, qu'ils joignirent ensemble tous les « rapports, avis et suspicions, » desquels ils conclurent que c'était l'ouvrage de l'Amiral, et ils « résolurent de s'en défaire. » Qu'ils mirent madame de Nemours dans la confidetice « pour la haine mortelle qu'elle portait à l'Amiral; » qu'ils envoyèrent chercher « incontinent » un capitaine gascon, dont ils ne voulurent pas se servir, parce qu'illes avait « trop brusquement » assurés de sa bonne volonté, « sans réservation d'aucune personne, » qu'ils jetèrent les yeux sur Maurevert « expérimenté à l'assassinat que peu devant [auparavant) il avait commis en la personne de Mouï, » qu'il fallut « débattre quelque temps; » qu'on le mena au point où on voulait, in lui représentant que l'Amiral « lui ferait mauvais parli pour le meurtre de son favori ami jNIouï ; » que madame de Nemours procura la maison de Vilaine, « l'un des siens ; que le coup manqué les fit bien rêver et penser à leurs affaires jusqu'à l'après-dînée; » que le roi voulant aller voir l'Amiral, la reine et lui « délibérèrent d'être de la partie ; » que le blessé demanda à parler au roi en secret, ce qu'il lui accorda, « leur faisant signe de se retirer, qu'ils restèrent debout au milieu de la chambre pendant ce colloque iirivé qui leur donna un grand soupçon, mais encore plus, lorsqu'ils se virent entourés de plus de deux cents gentilshommes et capitaine du parti de l'Amiral quî étaient dans la chambre, dans la pièce d'à côté et dans la salle basse. » Lesquels, dit le duc d'Anjou, « avec des faces tristes, gestes et conlenanccs de gens mal-conlcnls parh'ineutaient aux oreilles les uns des autres, paçsunt
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et repassant devant et derrière nous, et non avec tant
d'honneur et de respect qu'ils devaient nous fûmes
donc surpris de crainte de nousvoirlà enfermés. comme depuis me l'a avoué la reine ma mère, et qu'elle n'était oncques entrée en lieu où il y eûtplus d'occasion de peur, et d'où elle fût sortie avec plus de plaisir. » Ce prince, continuant son récit, dit à Miron, que la reine effrayée mit fm à l'entretien secret sous le prétexte honnête de la santé du Liesse, et non sans fâcher le roi (( qui voulait bien ouïr le reste de ce qu'avait à lui dire l'Amiral.» Que retirés, elle le pressa de leur fàirepart de cequiliii avait été dit, que « le roi le refusa par plusieurs fois, mais qu'enfin importuné et par trop pressé, il leur dit brusquement et avec déplaisir jurant par la mort » que
« ce que lui disait l'Amiral était vrai, que les rois ne se reconnaissaient en Fi-ance, qu'autant qu'ils ont de puissance de bien ou de mal faire à leurs sujets et serviteurs, que cette puissance et maniements d'affaires de tout l'Élat s'était finement écoulée entre nos mains, mais que cette superintendance et autorité lui pouvait être un jour grandement préjudiciable et àtoutson royaume, et qu'il la devait tenir pour suspecte et y prendre garde ; dont il l'avait bien voulu avertir comme un de ses meilleurs et plus fidèles sujetsetserviteurs avant de mourir.
Eh bien! mort i continua le roi), puisque vous l'avez
voulu savoir; c'est ce que me disait l'Amiral. » Le duc d'Anjou dit ensuite à Miron, que ce discours a les toucha grandement au cœuj'', » qu'ils dissimulèrent, et firent leurs efforts pour dissuader le roi; que la reine « fut piquée et offensée au possible de ce langage de l'Amiral, craignant qu'il ne causât quelque changement et altération à, leurs afluires et au maniement de l'EUi, ^ qu'ils
furent si étonnés, qu'ils ne purent « rien résoudre pour cette heure-là, » que le lendemain il alla trouver la reine avec laquelle il délibéra de « faire par quelque moyen que ce fût dépêcher l'Amiral. » Que l'après-dîner ils furent ensemble trouver le roi à qui la reine fit entendre que le parti huguenot s'armait; que les capitaines étaient déjà allés dans les provinces pour faire des levées ; que l'Amiral avait ordonné celle de dix mille reîtres en Allemagne, et d'autant de Suisses dans les cantons, qu'il n'était pas possible de résister à tant de forces, que pour comble de malheur les catholiques, lassés d'une guerre où le roi ne leur servait de rien, allaient s'armer contre les huguenots sans sa participation, qu'ainsi il « demeurerait seul enveloppé, en grand danger, sans puissance ni autorité ; qu'un tel malheur pourrait être détourné par un coup d'épée, qu'il fallait seulement tuer l'Amiral et quelques chefs du parti. »
Cela fut appuyé, dit le duc d'Anjou, par moi et parles autres (1), n'oubliant rien qui y pût servir, a tellement que le roi entra en extrême colère et comme en fureur. Mais ne voulant au commencement aucunement consentir qu'on touchât à l'Amiral; » cependant il était a piqué
et grandement touché de la crainte du danger et
voulant savoir si par un autre moyen on pourrait y remédier, » il souhaita» que chacun en dît son opinion. » Tous furent de l'avis de la reine, a à l'exception du maréchal de Retz, qui trompa bien notre espérance,» dit le prince ; disant « que s'il y avait un homme qui dût haïr l'Amiral et son parti, c'était lui ; qu'il a diffamé toute sa race par sales impressions qui avaient couru toute la
(l) Le iiiaréclial de Tavaiine5,*e duc de Nevers et le tliancflier de liirague.
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France et aux nations voisines ; mais qu'il ne voulait pas, aux dépens de son roi et de son maître, se venger de ses ennemis par un conseil à lui si dommageable et à tout son royaume ; que nous serions à bon droit taxés de perfidie et de déloyauté. Ces raisons nous ôtèrent la parole de la bouche, dit le prince, voire (wme) la volonté de l'exécution. Mais n'étant secondé d'aucun, et reprenant tous la parole, nous l'emportâmes et reconnûmes une soudaine mutation au roi qui nous imposant silence nous dit de
fureur et de colère en jurant par la mort puisque
nous trouvions bon qu'on tuât l'Amiral, il le voulait, mais aussi tous les huguenots de France, afin qu'il n'en demeurât pas un seul qui pût le lui reprocher, et que nous y donnassions ordre promptement; et sortant tout furieux, nous laissa dans son cabinet. » On y avisa le reste du jour et une partie de la nuit des moyens d'exécuter une telle entreprise. On s'assura du prévôt des marchands, des capitaines des quartiers et autres personnes qu'on savait être les plus factieuses. Le duc de Guise fut chargé de faire tuer l'Amiral. On reposa deux heures; le roi, la reine et le duc d'Anjou allèrent au point du jour à une fenêtre, d'où entendant un coup de pistolet, ils tressaillirent d'effroi et d'horreur. Ils envoyèrent révoquer l'ordre donné au duc de Guise; mais, il n'était plus temps. L'Amiral mort, on exécuta le massacre dans la ville. « Nous retournâmes à notre première délibération (dit le prince), et peu à peu nous laissâmes suivre le caurs et le fil de l'entreprise et de l'exécution.»
Nous avons rapporté assez au long cet entretien du duc d'Anjou, parce qu'il fuurnijjp des lumières aux lecteurs judicieux et nous épargnera de longs raisonnements. Il est impossible d'y méconnaître la vérité, soit
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qu'on veuille l'induire de l'accord qui s'y trouve avec le récit de quelques contemporains, soit qu'on veuille faire attention à l'air de franchise qu'il porte avec lui.
Pour s'assurer de la vérité d'un fait historique, et savoir si l'on doit y ajouter foi, il faut examiner si la personne de qui on le tient a pu être trompée, si elle avaii intérêt à nous tromper, si elle raconte des choses à son avantage. — Rien de tout cela ne se rencontre dans le duc d'Anjou.
Il avait la confiance entière de Catheriae de Médicis, sa mère, et même toute sa tendresse; elle l'avait mis à la tête des catholiques, il commandait les armées contre les huguenots, il était au Conseil du roi; il a donc pu savoir toute la trame du massacre.
Il n'avait aucun intérêt k tromper Miron, parce qu'il ne pouvait tirer aucun profit d'une fausse confidence. L'aurait-il faite pour s'attacher davantage cet homme? C'était au contraire le moyen delui inspirer de l'éloignement pour sa personne. Voulait-il se servir de lui pour désabuser les Polonais de l'idée oiiils pouvaient être que la Saint-Barthélémy était une affaire préparée de longue main? Ce n'était pas à son médecin (ju'il devait s'adresser. Plus étranger que lui à Cracovie, domestique du prince, Français de nation, il eiit mal persuadé ce qu'il aurait publié; c'eût été plutôt à quelque grand du pays qu'il etjt dû raconter ces choses. D'ailleurs, l'évêque de Valence ne lui avait rien laissé àdire ni à taire là-dessus; et il parait qu'il avait assez bien persuadé les Polonais que le massacre était une affaire momentanée, une proscription, un châtiment violent, mais nécessaire, exercé sur des rebelles chargés du crime de conjuration; puisqu'il parvint, malgré l'horreur de l'événement, à
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réunir tous les suffrages en faveur du fils et du frère d»!S véritables auteurs de cette cruelle expédition.
Les aveux du duc d'Anjou à Miron ne renferment rien qui soit à l'avantage de ce prince ; au contraire, il s'y déclare le complice ou plutôt le premier auteur de la mort de l'amiral. S'il se fût moins effrayé du silence de son frère, de sa promenade à grands pas, de ses fâcheuses œillades, et do sa main mise parfois sur sa dague, il ne serait pas allé raconter toutes ces choses à sa mère ; ils n'auraient pas joint ensemble tous les 'rapports , avis et suspicions, le temps et toutes les circonstances passées. L'ennemie mortelle de l'amiral n'eût pas été appelée, on n'aurait pas mandé Maurevert, Goligny n'eût pas été blessé, il n'aurait pas joué l'homme mourant pour donner un air de vérité à ce qu'il dit au roi contre sa mère et son frère ; ceux-ci n'en auraient pas conçu le dessein de le dépêcher, on n'aurait pas monté la tête à l'infortuné Charles IX, il n'aurait pas proscrit tous ses sujets huguenots dans un moment de fureur et de colère, et l'amiral serait mort à la tête des armées en Flandre ou dans son lit. Il est vrai que ce chef des rebelles eût pu détruire le trône et l'autel comme il y visait ; mais ce n'était pas l'objet des craintes du moment, on voulait l'empêcher de s'attirer toute la confiance du roi, et sans ce motif nous n'aurions pas à déplorer les moyens que Von prit pour détourner l'orage que la malice de ce sujet rassemblait sur la tête de la mère et du fils, et le massacre de quelques factieux ne se serait pas étendu, par la fureur du peuple, sur beaucoup de personnes plus malheureuses que coupables.
Ainsi, en réunissant tous les aveux du duc d'Anjou, on n'y trouve rien qui ne soit à son plus grand désavan-
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tage : ce n'était donc pas pour se justifier, mais pour se soulager, qu'il racontait ces choses à Miron, et dès lors il faut les regarder comme autant de vérités dans lesquelles il peut se trouver quelques circonstances omises qu'on peut suppléer sans altérer le corps des preuves qui résultent de ce récit.
Comme un point d'histoire de la nature de colui-ci ne saurait être trop approfondi par la critique, nous ne nous arrêterons pas aux seuls aveux du duc d'Anjou, quoiqu'ils réunissent tous les caractères de la véracité, et nous les étayerons de l'autorité de Brantôme, de La Popelinière et de Mathieu.
Le premier dit, en parlant des discours de l'amiral contre la reine : «Voilà la cause de sa mort et du massacre des siens, ainsique je l'ai ouï dire à aucuns (quelques-uns) qui le savent bien, encore qu'il y en ait plusieurs qu'on ne leur saurait ôter l'opinion de la tête que cette fusée eût été filée de longue main et cette trame couvée (1).»
Le second rapporte toutes les raisons soit des catholiques, soit des protestants, pour et contre le dessein prémédité, et on le voit clairement pencher pour l'opinion de ceux qui ont cru que la résolution était une suite de la blessure de l'amiral (2).
Le troisième tenait d'Henri IV, prince plein de bontés pour lui, que Villeroy, secrétaire d'État et confident de Catherine de Médicis, savait de cette reine, et avait dit à plusieurs personnes que la Saint-Barthélémy n'était pua une affaire préméditée (3) .
(1) Vies des Dames illuslres : Catherine de Médicis. T. II des Œuvicj de Brantôme. (Panthéon lill., p. 123 et 12i.)
(2) L. c. sup., p. 03 et 72.
(3) Histoire de France sous Henri IV, livre VI.
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Nous avons dit que les protestants avaient grand intérêt à faire remonter fort haut la résolution de les détruire par un massacre; et l'entrevue de Bayonne, concourant par sa date avec l'entreprise de Meaux, était une époque favorable à leurs historiens (Ij : toute la catholicité devenait par là complice des meurtres, et les huguenots excusables de la nouvelle rébellion. Mais pourquoi ceux qui n'ont pas le même intérêt, embrassent-ils si étroitemebt le même système, surtout ces hommes qui écrivant sans cesse en faveur de l'humanité, ne s'aperçoivent pas que c'est la rendre odieuse à l'homme même? Supposer qu'une moitié^ du monde a conspiré contre l'autre, et qu'elle lui a 'creusé des abîmes pendant sept ans, n'est-ce pas dégrader l'espèce humaine, et faut-il, pour plaindre des malheureux, nous indisposer contre nous-mêmes? Nous aimons bien mieux croire que tant d'horreurs n'auraient pas pu se tenir cachées si longtemps dans le cœur de ceux qui les avaient résolues, sans que quelqu'un les eût révélées, nous ne disons pas par indiscrétion ou par conscience, mais par compassion, et nous trouvons dans cette façon de penser, plus conforme à la religion et à la nature, les moyens d'épargner de plus grands crimes à ceux qui n'en ont que trop à se reprocher.
En croyant que le massacre de la Saint-Barthélémy ne fut résolu que quelques heures avant d'être exécuté, — le poison, la trahison, les morts prématurées disparaissent ; le maréchal de La Vieille ville n'a plus été empoisonné, parce qu'il était contraire à cette résolution ; Li-
(1) Sur les conférences de Bayonne, voir le P. Daniel : ^ist. d-eFrance, règne de Charles IX, t. X (édit. in-4°). Observation n" I, p. 557 à
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gneroles n'a pas été assassiné, parce qu'il en savait le secret; de Tende n'a pas péri par un breuvage, pour s'êlre refusé à son exécution, et l'abcès au côté dont mourut la reine de Navarre, mère de Henri IV, n'est plus changé en gants empoisonnés par un Milanais.
Moins on met d'intervalle entre la résolution et l'entreprise, et plus on met en garde Ihumanilé contre ellemême, et la royauté contre les mauvais conseils et les impulsions violentes de la passion ; on inspire quelque sorte de compassion pour ces esc'avcs de leurentourage; et si on n'excuse pas Charles IX, on fait voir qu'il fut, de tous les complices, le plus malheureux et le moins coupable.
La vérité trouve aussi ses avantages à ce système, et si toutes les contradictions de l'histoire ne disparaissent pas à l'approche de la clarté qu'il y répand, il faut convenir qu'il y en a plusieurs qui s'y concilient.
Alors le mariage du roi de Navarre avec Marguerite de Valois, et les fêtes qui l'accompagnèrent, n'étaient pas un piège tendu aux princes et à lanoblesse calvinistes. Alursle régiment des gardes qu'on avait fait entrer dans Paris, n'y avait été appelé que pour empêcher les entreprises respectives ou le tumulte. Alors Maurevert, ancien domestique du duc de Guise, a pu être armé par d'autres mains que celles de son maître. Alors ce prince a pu se retirer dans son hôtel pour y chercher peut-être une sûreté dans le premier moment de l'assassinat, sans en être l'auteur. Alors les portes de Paris, fermées (à V exception de deux) après le coup d'arquebuse, avaient pour seul et véritable objet l'intention et le moyen d'arrêter l'assassin. Alors les lettres écrites par les secrétaires d'État aux gouverneurs des provinces, pour leur appreu-
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dre la blessure de l'amiral, et les assurer que le roi se promettait d'en faire bonne, briève et rigoureuse justice y n'étaient pas une feinte et un jeu, comme le prétend d'Aubigné(l). Alors Charles IX a pu dire à Coligny, sans jouer la comédie : « Mon père, la blessure est pour vous, et la douleur est pour moi. » Alors ce roi, qui ignorait d'où partait le coup d'arquebuse, pouvait soupçonner le duc deGuise, et, n'ayant pas encore les papiers de l'amiral, rejeter l'excès du massacre sur l'inimitié des deux maisons. Alors les cinquante hommes, commandéspar le colonel du régiment des gardes et envoyés par Charles IX à l'amiral (2), étaient destinés à sa sûreté et non à son supplice. Alors ce n'est plus pour être les plus forts, comme le prétend de Thou, qu'on mit peu de Suisses du roi de Navarre auprès de l'amiral; et, en effet, il est absurde qu'il en ait fait la remarque, quand il ne dépendait que du parti huguenot de remplir la maison de Coligny de gardes affidés. Alors Charles IX pouvait dire avec vérité à sa sœur Marguerite, que si on ne lui eût fait entendre qvHl y allait de sa vie et de ses États, il ne l'eût jamais fait. Alors Tavannes a pu écrire, avec la même vérité, que la fureur de la populace rendit général le massacre de Paris, au grand regret des conseillers, n'ayant été résolu que la mort des chefs et factieux. Alors l'entrevue de Bayonne, le voyage du duc de Savoie en France, les audiences du nonce, et, si l'on veut, les conseils du pape , regardaient tout au plus la sûreté des catholiques, et non le massacre des huguenots. Alors enfin, on a pu rendre grâces à Dieu, dans Rome, de la mort de ces hommes que Charles IX n'avait
(1) Tome II, liv. i de son Eist. universelle, depuis 1530 jusqu'en 1601. (2} Cornalon les demanda au roi de la part de Coligny.
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proscrits que pour prévenir le funeste effet d'une conspiration prête à éclater, et les reproches pleins d'injustice qu'on a faits à la religion catholique et à ses ministres retombent sur ceux qui voudraient l'en accabler.
Nous n'avons que deux lettres dont on puisse induire qu'il y eut des ordres envoyés dans les provinces pour faire massacrer les huguenots; l'une est celle du vicomte d'Orthez, gouverneur de Bayonne, écrite à Charles IX ; l'autre est celle de Catherine de Médicis à Strozzi qui rôdait autour de la Rochelle. La première n'est rapportée que par d'Aubigné, auteur protestant, peu -véridique (1), connu, comme dit Sully, par sa langue médisante, si acharné contre les rois, que le parlement de Paris fit briller son histoire. On peut donc s'inscrire en faux contre un acte dont aucun contemporain n'a parlé, qui a échappé aux recherches de de Thou, que cet historien n'a pas osé adopter, malgré son penchant pour les
(1) Cette lettre n'est pas dans ae Thou, quoiqu'un grani] nombre d'écrivains prétendent à tort l'y avoir rencontrée, mai» seulement dans le 2« vol. de d'Aubigné, intitulé les ^t.s^ d,u sieur d'Aubigné. Edition de 1618, in-fol., p. 28, chap. v : Suite de la Saint-Barthclemy. Voici celle pièce:
« J'achèverai par Baionne, où estant arrivé le courrier qui venoil de faire mettre en pièces les hommes, femmes et enfants de Dax, qui avoient cherché leurseureté en la prison, le vicomte de Ortc, gouverneur de la frontière, respondit aux lettres du roy en ces termes :
« Sire, j'ai communiqué le commandement de Vostre Majesté à ses fidelles habitans et gens de guerre de la garnison; je n'y ai trouvé que bons citoiens el braves soldats, mais pas un bourreau ; c'est pourquoi eux et moi supplions très-humblement Vostre ditte Majesté vouUoir emploier en choses possibles, quelques hasardeuses quelles soient, nos l)ras et nos vies, comme estant autant qu'elles dureront, Sire, vostres, etc.. »
Celte lettre ne répondait, on le voit, qu'à une lettre de P.iris postérieure au massacre. Elle est sans signature ni d;ite dans l'ouvrage de d'Aubigné, — ouvrage qiui ^^ ^^imiamné à être brûlé par arrêt du Parlement.
huguenots, et ses mauvaises intentions à l'égard de Charles IX; et il est permis de présumer que sïl eût pu faire fond sur une telle pièce, on la trouverait au moins dans l'édition de Genève, de 1620. Mais supposons que cette lettre ait existé, rien ne prouve que ce soit la réponse à un ordre écrit ou signé parle roi; tout au contraire, puisqu'il était question, dans cet ordre prétendu, de faire exécuter des gens qui avaient cherché un asile dans les prisons, et échappé môme à la colère du prince par le laps du temps postérieur à la Saint-Barthélémy. Ainsi, ce commandement, communiqué aux hahitants et gens de guerre de la garnison, a pu tout au plus être verhal et de la nature de ceux qui furent portés par la Mole au comte de Tende, gouverneur de Provence ; par le courrier d'un procureur du roi, à Mandelot, gouverneur de Lyon; par Mareuil, à Bourges; par un domestique de d'Entragues à ce gouverneur d'Orléans; par Montpezat à celui de Bordeaux.
Or, tous ces prétendus ordres partaient du cœur de ceux qui les portaient , et non de la volonté du prince, qui les ignorait. Ceci demande beaucoup de clarté, et par conséquent des détails.
Catherine de Médicis et ses conseillers n'ayant résolu que la mort des chefs et des plus factieux, y employèrent des gens qui, ayant des haines particulières à venger, s'en acquittèrent trop bien, au grand regret des conseil" lei^s; et voilà comme il ne fait pas bon d'acharner un muple, dit Brantôme (d)) car il est assez prest plus qu'on ne WMif. Les meurtres étant donc poussés beaucoup plus loin qu'on n'eût voulu : « Le roi, vers le soir du diman-
(1) îbiA.,utsv.'p,
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che, Gl faire défense à son de trompe que ceux de la garde et des officiers de la ville ne prissent les armes ni prisonnier sur la vie, âins [mais) que tous fussent mis cz (en^re les mains de (/a) justice, et qu'ils se retirassent en leurs maisons closes, ce qui devait appaiser la fureur du peuple, et donner loisir à plusieurs de se retirer hors delà (I). » Mais cette précaution, à peine bonne pour Paris, fut inutile pour les provinces. « Ces ordres, dit un auteur italien, n'arrivèrent pas à temps en beaucoup d'endroits, parce que le bruit qui se répandit partout le royaume de ce qui s'était passé à Paris, excita les catholiques de beaucoup de villes à agir de même 2). » Cependant, le roi qui l'avait prévu, fit partir des courriers porteurs de lettres datées du 24, adressées aux gouverneurs, pour les avertir de ce qui s'était passé à Paris, le rejetant sur l'inimitié des maisons de Guise et de Châtillon ; exhortant les commandants à prendre des mesures pour prévenir de pareils accidents dans leurs départements.
Charles IX craignant d'abord, qu'à la première nouvelle de lable:sure de l'amiral, les huguenots ne vengeassent sur les catholiques le tort fait à la personne de leur chef, avait eu soin de faire écrire aux mêmes gouverneurs qu'il se proposait d'en tirer bomie, hricve et rigoureuse justice. Ainsi la crainte de voir égorger les calholiques là oti ils ne seraient pas les plus forts, ou
(1) La Popelinière, livre XXIX, p. 67.
(2) Questi ordini non giunsero a tempo in molli luogiper chela fama que vola per tutto il reame di quanto era avenutto a Pariai invita cittolici di moite citta a lare il mede sirao. » (Istoria di Francis di Ilomero Tortora, etc., neila quale si conlenL'ono le cose auveniite solto Krancesco il, Cailo IX, Enico IIl et Errico iV, In Venelia, 1619, in-4-. 8 volumes.
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les calvinistes là où ils se Iroiiveraieiil îci plus failjles, l'engagea à écrire une lettre circulaire le dimanche au soir, jour du massacre, pour mettre les deux partis eu sûreté et sauver les catholiques de la rago des huguenots, ou ceux-ci, de la licence des autres.
Le Martyrographe des protestants (i) nous fournit la preuve de cette conjecture : « A Orléans arriva mandement nouveau (c'est-à-dire autre que celui par lequel on avait appris la blessure de l'amiral), à ceux de la justice, maires et échevins de la ville, par lequel leur était enjoint de prendre les armes, et de faire en sorte qu'ils demeurassent les plus forts dedans la ville. » Pareil ordre, expédié le dimanche, arriva le mercredi à Lyon : il avertissait les habitants de prendre des mesures pour être les plus forts, et on peut juger, par la conduite du gouverneur de cette ville, que le seul objet de la dépêche était le même que celui du mandement adressé au gouverneur d'Orléans. Le martyrographe dit, qu'après avoir fermé les portes de Lyon, et posé des sentinelles dans les principaux endroits, on sema le bruit que c'était pour la propre sûreté des huguenots ; et, en effet, quoi qu'en dise cet auteur, il prouve lui-même que le gouvernement n'avait reçu aucun ordre contraire, et qu'il ne leur serait rien arrivé, par les sages précautions qu'il avait prises, — sans la haine d'un procureur du roi.
Voici le fait en quelques mots.
Les catholiques ayant à se plaindre des huguenots, sans doute depuis le dernier édit de pacification, avaient envoyé des députés (2) à la cour; ils furent témoins du
(1) Page 720, fol., verso.
(2) Ces députés étaient de Rubis, procureir du roi, Scarron^ échevin, de Masso, receveur.
mas&uCi'C fl crurent que I'Iiculg était venue d'en faire autant partout. Ils demandèrent àla reine la permission d'expédier un courrier à Lyon; cette princesse leur répondit qu'il fallait auparavant que ceux du roi fussent expédiés; et, en effet, celui des députés n'arriva que le vendredi, deux jours après que Mandelot avait reçu le sien. Le procureur du roi, l'un des députés, écrivait que Catherine de Médicis leur avait dit : « Vous voyez ce qui est arrivé, » d'oii il induisait que son intention était qu'on en fit autant à Lyon, et cette lettre devint un ordre ou un prétexte pour commettre beaucoup de vols et de meurtres, que Mandelot arrêta dès qu'il le put. Mais il est évident que ce procureur du roi avait dans son cœur ce qu'il croyait voir dans les paroles de Catherine. En effet, si l'intention de cette reine était qu'on fît à Lyon ce qu'on avait fait à Paris, elle en trouvait un beau moyen dans la bonne volonté de ces députés; il n'y avait qu'à les laisser agir. Pourquoi y mettre des obstacles, en leur refusant la permission de faire partir un courrier? Pourquoi répondre qu'il fallait que ceux de son fils fussent dé[jêchés les premiers? Pourquoi en expédier un au gouverneur Mandelot, le dimanche, avec des ordres bien contraires à ce cruel projet, et ne laisser partir celui de Rubis que deux jours après (1), comme si elle eût voulu donner le temps au gouverneur de tout disposer pour la sûreté des calvinistes?
Les mômes Actes des prétendus martyrs protestants nous fournissent d'autres moyens d'argumenter contre les suppositions des ordres, soit antérieurs, soit su])séquents à la Saint-Burthélemy. On y trouve (2) que les
(1) Le mardi.
(2) Fol. recto 121.
meurtriers « d'Orléans résolurent de mettre la main à la besogne, sans que Lapierre, domestique de M. d'Entragues, gouverneur, eût porté lettres ni mémoires d« créance. » On y voit (1) que ceux de Bourges « envoyèrent Marueil en poste à la cour, qu'il en revint sans ordre. » On y lit (2) « que le roi avait fait entendre par plusieurs lettres » écrites à Bordeaux, « qu'il n'entendait pas que cette exécution passât outre, et s'étendît plus avant que Paris. » On peut encore tirei une preuve trèsforte contre la supposition des ordres, du seul silence de ces mêmes Actes si intéressés à en parler. Or, il n'en est question ni pourMeaux, ni pour La Charité, ni pour Romans,Saumur et Angers, et sileMarlyrographeaavancé que le gouverneur de Rouen en avait reçu des ordres d'exterminer tous ceux de la religion, cette annotation est manifestement contredite par la seule inaction de M. de Carouge, et parla malheureuse date des meurtres, qui commencèrent dans cette ville près d'un mois après' ceux de Paris (3).
Tous ces extraits d'un registre, que les calvinistes ne sauraient récuser, puisque c'est leurs Acta Sanctorum, ni les critiques le rejeter, attendu que c'est l'écrit le plus contemporain, forment un corps de preuves négatives contre les prétendus ordres du roi, et ne laissent nullement douter que la lettre du vicomte d'Orte est faite à plaisir, à peu près comme celle de Charles IX au comte de Tende (4).
(1) Fol. recto 724.
(2) Fol. lecto 730,
(3) Le 17 septemlire.
(4) Voyez les Mémoires de Michel de Castelnaii, dans les additions qu'y a faites Jean le Laboureur.
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Le savant Peiresc, curieux de collections, et riche en pièces controuvées ou suspectes , nous a conservé la substance de celle-ci, dont la fausseté paraît à la seule inspeclion : c'était un ordre de faire main-basse sur les huguenots, au bas duquel il prétend que Charles IX avait mis une apostille toute contraire. Il ne faut pas s'épuiser en raisonnements pour montrer le vice de cette piè(;e. Eh ! pourquoi en prendre le soin? Toute absurde qu'elle est, elle est favorable à notre système, puisque Charles IX en devient moins coupable, et que le plus odieux du massacre retombe nécessairement sur la reine et son conseil.
Mais, revenons àlalettre du vicomte d'Orthez, que nous regardons comme une fable ded'Aubigné, et, s'il fallait encore en combattre la chimère, nous ne voudrions nous servir que d'une simple conjecture. Monlluc, gouverncurde Guyenne, était le plus proche voisin de d'Orthez, commandant de Bayonne ; il était plus avant que lui dans la confidence de Catherine de Médicis, et aussi attaché que personne à la cour et au parti catholique. Or, si l'un avait reçu l'ordre de faire massacrer les huguenots d'Aix, est-ilcroyable que l'autre n'en eût reçu aucun pour faire le même traitement à ceux de plusieurs villes rebelles de la Guyenne? Nous ne disons pas que Montluc eût exécuté ces ordres, mais sa franchise ne les aurait pas dissimulés, et nous en trouverions quelques vestiges dans ses Commentaires^ où il parle assez librement de cette malheureuse affaire, pour avoir pu y placer un commandement du roi ou de la reine, et un refus d'y obéir qui l'honorait. Une faut pas croire qu'il ait voulu biaiser làdessus ; ces sortes de réticences n'étaient ni dans son caractère, ni dans sa manière de penser ; on le voit, au
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contraire, approuver en quelque façon la résoliilion extrême de la cour, lorsque après avoir blâmé l'amiral,» qui fut si mal avisé de s'aller enfourner, pour montrer qu'il gouvernait tout, » il ajoute : il « le paya bien cher, car il lui coûta la vie et à plusieurs autres ; aussi il avait mis le royaume nn grand trouble (1). » Et s'il eût eu des ordres de faire massacrer les huguenots, aurait-il manqué d'en faire mention, pour sa propre gloire, quand il dit : « Tout le monde fut fort étonné d'entendre ce qui était arrivé à Paris, et les huguenots encore plus, qui ne trouvaient assez de terre pour fuir, gagnant la pluspart le paysdeBéarn... Je ne leur fis point de mal de mon côté, mais partout on les accoutrait fort mal (2). » Nous ajouterons ici une petite réflexion critique : Si les gouverneurs des provinces ont eu des ordres, Montluc a dû en recevoir; s'ils y ont résisté, il a mieux fait son devoir qu'eux. S'ils ont été loués pour cette résistance, pourquoi ne voyons-nous pas le nom de Montluc parmi les leurs? La raison en est simple, c'est parce que nos historiens sont les copistes serviles de de Thou, et que ce grand apologiste des actes humains, quand ils tournaient à l'avantage des calvinistes, en voulait à Montluc, pour la représaille du Mont-de-Marsan, lorsqu'il n'aurait dû en vouloir qu'à la reine Jeanne d'Albret et àMontgommery; mais, le brave Montluc en est assez dédommagé par tout le bien que dit de lui un historien calviniste (3).
La lettre de Catherine de Médicis à Strozzi est bien moins vraie que celle de d'Orthez à Charles IX : celle-ci pouvait être une réponse à un commandement verbal,
(1) Page 617, édit. iii-12.
(2) Jôjdem.
(3) LaPopelinière, livre xxiXj p. 67,
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porté par (quelqu'un, comme La Mole,Marueil ou Perat; au lieu que l'autre n'a pas même pour elle la vraisemblance. Il ne faut pas oublier qu'on a voulu en tirer la preuve de la préméditation du massacre, établir qu'il était résolu depuis longtemps, et qu'il devait être exécuté le même jour dans tout le royaume.
Strozzi rôdait autour de La Rochelle pour tâcher de la surprendre ; cette ville était une des quatre accordées aux calvinistes (1), et celle de toutes qui donnait le plus d'inquiétude à cause des secours étrangers qu'elle pouvait recevoir par mer ; mais, plus elle était suspecte à la cour, plus elle suspectait ses intentions et ses démarches : ainsi lesRochellois se gardaient par eux-mêmes, de façon à ne laisser à Strozzi que des espérances fort incertaines de les surprendre. Dans cette situation des choses, que Catherine de Médicis n'ignorait pas, on veut qu'elle ait écrit à cet officier la lettre suivante : « Strozzi , je vous avertis que cejourd'hui, 24 août, l'amiral et tous les huguenots qui étaient ici ont été tués, partant avisez diligemment à vous rendre maître de La llochelle, et faites aux huguenots qui vous tomberont entre les mains le même que nous avons fait à ceux-ci ; gar dez-vous bien d'y l'aire faute, autant que craignez de déplaii'e au Roi, Monsieur mon fils, et à moi. Signé : Catherine. »
Beaucoup de raisons combattent la réalité de cette lettre; aucun historien français n'en a parlé; Brantôme môme, qui était alors àBrouage avec Strozzi, l'a ignorée. Un seul écrivain suspect la rapporte sans preuve, et l'auteur ûf^s I/ommes illustres^ qui s'en sert, semble être honteux de l'avoir puisée dans cette source, puisqu'il
(') Les autres éUii-iilNiint'?, Monlaulian et Li Charité.
n'ose pas la citer. Il s'aperçoit sans doute qu'il a pris confiance dans une pièce que tous les écrivains qui l'avaient précédé, soit calvinistes ou catholiques, ont rejetée, ayant pu la tirer commelui d'un ouvrage imprimé dès 1576 (1). Mais ces considérations sont les moindres motifs capables de faire regarder cette pièce comme apocryphe ; elle est bien plus suspecte aux critiques par l'époque de son envoi que par sa propre existence. En effet, il serait possible que Catherine de Médicis eût écrit cette lettre à Strozzi dans le moment qu'on massacrait les huguenots à Paris; mais, il est inconcevable qu'elle l'ait écrite plusieurs mois auparavant, comme si elle voyait de si loin le succès d'une entreprise que mille circonstances pouvaient déranger. Pour écrire avec ce ton de confiance, et six mois d'avance, que le 24 du mois d'août l'amiral et tous les huguenots qui étaient à Paris avaient été tués, il fallait qu'elle fût assurée — que la reine Jeanne d'Albret consentirait au mariage de son fds (Henri de Navarre) avec Marguerite de Valois, — qu'elle viendrait aux noces malgré sa répugnance pour une ville dont les habitants aimaient les Guises et détestaient les huguenots, — que le pape Pie V, qui ne voulut jamais accorder la dispense, mourrait, —que Grégoire XIII se prêterait mieux que son prédécesseur aux bonnes vues de Charles IX, — que Coligny et tous les h ugueno ts seraient assez fous poiu'prendre coufiancedans les belles démonstrations d'amitié du roi, — que l'amiral mépriserait tous les avis qui lui venaient de La Rochelle et des autres parties du royaume, — qu'un assassin maladroit et trop pressé ne viendrait pas déranger toutes les mesures en
(1) Cet ouvrage est intitulé : Miiminis de l'Etat de la France sous Vtiarles IX, cités plus haut.
devançant de Ini-mème l'heure naarquée pour mettre h, murt ce chef de parti, — que le coup d'arquehuse, non prévu dans ce système par la reine, et tiré par Maurevert, n'aurait pas fait prendre les armes ou la fuite aux huguenots, — que les sages conseils du vidame de Charr très et ses funestes pressentiments seraient rejetés avec mépris par Teligni, et qu'il s'opposerait à ce qu'on transportât son beau-père au moins dans le faubourg Saint- Germain, d'où il aurait pu échapper au meurtre, — que la reine elle-même, en écrivant plusieurs mois avant le jour marqué pour le massacre, était sûre que sa lettre ne tomberait pas dans les mains des huguenots, soit par infidélité, imprudence, cas fortuit, ou même par la mort de Strozzi.
Eh ! combien d'au\res accidents eussent pu déranger l'exécution d'une entreprise dont on avait pu, sans doute, souhaiter le moment, mais non pas le préparer et le fixer à la minute, de façon que le succès en fût infaillible. Il est donc absurde de dire que Catherine de Médicis envoya à Strozzi, plusieurs mois avant celui d'août, un paquet contenant deuK lettres, dont Tune, cachetée, ne devait être ouverte que le 24, jour du massacre. Et comme les faits sont aussi indivisibles en histoire que les aveux en justice, dès lors qu'on affirme que la lettre de la reine a été envoyée à Strozzi quelques mois avant la Saint-Barthélémy, et qu'elle contenait des choses dont l'événement ne pouvait être assuré, disposé ni prévu définitivement par aucune puissance humaine, il faut se déterminer à rejeter cet acte comme faux et controuvé.
Si, après ce qu'on vient de lire, il restait encore des personnes attachées h l'opinion de ceux qui ont regardé la journée de la Saint-Burthélemy comme une trame
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ourdie de longue main, et comme une mine qui devait jouer partout au même instant, une réflexion très-simple achèvera de les désabuser.
Cette sanglante tragédie, résolue depuis longtemps, ainsi que quelques-uns le veulent, supposait de la part de Catherine de Médicis et de son conseil, des dispositions certainesetuniformes, qui auraient réussi au moins dans quelques villes. Or, il n'y en a pas une oii l'action S3 soit passée le même jour qu'à Paris. Le massacre eut lif'U h Meauxle lundi 25 août, à La Charité le 26, à Orléans le 27, à Saumur et Angers le 29, à Lyon le 30, à Troyes le 2 septembre, à Bourges le 11, à Rouen le 17, à Romans le 20, à Toulouse le 23, à Bordeaux le 3 octobre. A la vue de ces dilTérentes dates, on ne saurait s'empêcher de convenir que ce n'était pas la peine de prendre des mesures de si bonne heure et de risquer d'éventer la mine, ou d'en tourner l'efTet contre soi-même, en la chargeant plusieurs mois avant qu'elle dût jouer. Eh ! comment croire que les ordres ont été donnés partout le même jour, dès qu'ils n'ont été exécutés, en aucun lieu, dans le temps fixé pour cette catastrophe. Il n'y avait pas pour s'y opposerun comte de Tende à Orléans, uncomte de Charny à Saumur, Angers et Troyes, un Saint-Herem àBourges, unTannegui-le-Veneur à Rouen, un Gardes à La Charité, un Mandelot à Toulouse, un d'Orthez à Bordeaux. Il faut donc s'aveugler pour ne pas voir dans ces différentes époques du massacre, laruinedu système d'une préméditation concertée, et dans l'acharnement des meurtriers, le seul effet de la licence effrénée, au lieu de l'exécution d'un ordre antérieur etgénéral dont on ne
(1) nommes illmtres, t. XV, p. 149.
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trouve aucune preuve. Qu'on jette les yeux, une seconde fois, sur les dates de ces tristes événements, qu'on fasse en même temps attention aux différentes distances qu'il y a, de la capitale, aux lieux où ils se sont passés, et l'on verra que, semblables aux flots d'un torrent qui déborde, ils se sont étendus successivement de proche en proche, et ont inondé de sang les pays où celui des catholiques criait le plus vengeance (1) ; sans qu'il fût besoin pour cela d'ordre supérieur ou d'impulsion étrangère. La haine qui séparait les deux partis, le tort que les calvinistes avaient fait aux catholiques, les inimitiés particulières, la cupidité générale, une sorte de fureur que le démon des guerres civiles avait soufflé sur les Français, en changeant les mœurs de la nation la plus humaine, suffisaient pour produire ces funestes effets, et Charles IX devait moins s'occuper des moyens d'assurer un grand carnage, que de ceux de le prévenir. Aussi le vit-on écrire aux gouverneurs des provinces, dès que l'amiral fut blessé, qu'il ferait bonne^ hriève et ingoureitse justice de cet acte pernicieux (2), parce qu'il craignait que les huguenots ne se la fissent. Aussi, dès le jour même de la Saint-Barthélémy, prévint-il ses gouverneurs de ce qui s'était passé à Paris, le rejetant sur l'inimitié des deux maisons, et recommandant à ces officiers de donner ordre àla sûreté respective, parce qu'il avait sujet d'appréhender que ce malheur ne s'étendit et passât plus avant que Paris : soit par le mauvais effet de l'exemple qui aurait entraîné les catholiques, soit par l'impression du
(l)On doit remarquer, qu'à rexception de Nîmes, presque toutes les villes où les huguenots avaicut co.iimis des inciirlres sont celles où ils ont été les plu? maltraités à la Saint-Barlliéleuiy.
[2) n'Aubii^né, t. 11, livre i.
ressentiment qui pouvait les animer contre les huguenots, soit par le droit cruel des représailles qui eût pu faire fondre ceux-ci sur les autres. Les temps nous ont conservé si peu de ces monuments, que nous avons cru devoir placer ici une lettre de Charles IX à un gouverneur (1); on ne pourra guère la lire, sans se détacher du préjugé dans lequel tout le monde semble s'être fortifié, pour accuser ce roi et son conseil, d'avoir eu le dessein, d'avoir formé le plan de faire périr en un jour tous les huguenots.
(( M. de Joyeuse, vous avez entendu ce que je vous écrivis avant-hier delà blessure de l'Amiral, et que j'étais après à faire tout ce qui m'était possible pour la vérilication du fait et châtiment des coupables, à quoi il ne s'est rien oublié. Depuis, il est advenu que ceux de la maison de Guise, et les autres seigneurs et gentilshommes qui leur adhèrent, et n'ont pas petite part en cette ville, comme chacun sait, ayant su certainement que les amis dudit Amiral voulaient poursuivre sur eux la vengeance de cette blessure pour les soupçonner, à cette cause et occasion, se sont si fort émus cette nuit passée, qu'entre les uns et les autres, a été passée une grande et lamentable sédition, ayant été forcé le corps de garde, qui avait été ordonné à l'entour de la maison dudit Amiral, lui tué avec quelques gentilshommes : comme qu'il a été aussi massacré d'autres en plusieurs endroits de la ville. Ce qui aété menéavec une telle furie, qu'il n'aété possible d'y mettrele remède tel qu'on eùtpu désirer, ayant eu assez à faire à employer mes gardes et autres forces pour me tenir le plus fort en ce cluiteau du
(1) Ceti'e lettre est extiaite des Registres du Trésidial de ISiines.
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Louvre, pour après faire donner ordre par toute a ville àl'appaisementdela sédition, qui est à cette heure amortie, grâces à Dieu : étant advenue par la querelle particulière qui est, de longtemps y a, entre ces deux maisons : de laquelle ayant toujours prévu qu'il succéderait quelque mauvais effet, j'avais fait ci-devant tout ce qui m'était possible pour l'appaiser, ainsi que chacun sait, n'y ayant en ceci rien de la rompure [rupture) de l'édit de pacification, lequel je veux être entretenu autant que jamais. Et d'autant qu'il est grandement à craindre que telle exécution ne soulève mes sujets les uns contre les autres, et ne se fassent de grands massacres par les \illes de mon royaume, en quoi j'aurais un merveilleux regret, — je vous prie faire publier et entendre par tous les lieux et endroits de votre gouvernement, que chacun ait à demeurer en repos, et se contenir en sa maison, ne [ni] prendre les armes, ni s'offenser les uns contre les autres, sur peine de la vie; et faisant garder et soigneusement observer mon édit de pacification : à ces fins et pour faire punir les contrevenants, et courir sur ceux qui se voudraient émouvoir et contrevenir à ma volonté, vous pourrez tant de vos amis de mes ordonnances, qu'autres, qui avertissant les capitaines et gouverneurs des viUes et châteaux de votre gouvernement, prendre garde à la conservation et sûreté de leurs places, de telle sorte qu'il n'en advienne faute, m'averlissant au plus tôt de l'ordre que vous y aurez donné, et comme toutes choses se passeront en l'étendue de votre gouvernement. Priant le Créateur vous avoir, M. de Joyeuse, on sa sainte et diene garde. Escript à Paris le 24 août 1372. Signé, Charles, et au-dessous, Fizier.
Ou voit, par celte lettre, que le roi en avait écrit une
au même gouverneur, le 22 août, à l'occasion de la blessure de l'Amiral; cette attention, qui fut commune pour tous les commandants des provinces, a peut-être induit en erreur les historiens contemporains. Trompés par la multitude de courriers dépêchés de tous côtés, la plupart ont cru qu'ils étaient porteurs de mandements pour exterminer les huguenots, quand ils ne couraient que pour empêcher qu'on ne massacrât les catholiques; et voilà le fondement le plus apparent sur lequel a pu se former l'opinion commune des ordres de faire périr les huguenots ; mais, une conjecture n'est pas une preuve, surtout lorsqu'elle est détruite par les faits.
Si la reine n'a pas pu, sans une révélation, écrire à Strozzi, quelques mois avant le massacre : « Je vous avertis que cejourd'hui 24 août, l'Amiral et tous les huguenots qui étaient ici, ont été tués, » et que cette lettre ne soit pas une pièce fabriquée; elle n'a été écrite que le jour même du massacre, et alors il n'y a plus d'arrangement antérieur; elle estl'ouvrage du moment. Catherine de Médicis regardant les Rochellois comme les sujets les plus insolents à cause de leur force, les plus dangereux à cause de leurposition ; il est possible qu'au moment oùtoutrespiraitle meurtre dans Paris, la fureur qui était partie du cabinet de la reine, y fût encore et excitât son conseil contre les Rochellois. Si le gouverneur d'Orléans envoya son domestique à la cour pour en connaître les intentions, il n'en avait donc pas encore reçu l'ordre de faire main-basse sur les huguenots; si les habitants de Bourges envoyèrent Marueil, qui revint sans ordre, il est évident qu'on ne leur en avait jamais envoyé à cet égard. Si La Mole en porta un verbal au comte de Tende, et peut-être même fal)riqué par ce méchant homme, il
était, postérieur à des lettres toutes contraires écrites dilectenientparle roià ce gouverneur, ce qui détruitriJée d'un Gori miaadementantéricQr .Si.àl'arrivée deDauxerre, lioi'teur d'ordre, et sur ses iiaitawces, Mandelot se lavant les mains des meurtres, lui dit : «Mon ami, ce que tu lies, soit lié; » c'est une preuve que ce gouverneur n'en avait reçu jusques-là, que pour mettre les huguenots en sûreté, et non h mort.
Nous ajouterons contre l'opinion presque reçue, ou plutôt contre la supposition des ordres, que si Charles IX en eût donné, on ne se serait pas avisé de faire le semblant de les désavouer par des lettres, puisque ce roi n'avait pus rougi de convenir de ceux de Paris en plein parlement et dans les cours étrangères ; que si les meurtres commis dans les provinces étaient émanés de la volonté du monarque, on n'en aurait pas confié le soin à «quelques écoliers batteurs de pavé et autres garnements, » à Toulouse; on n'en aurait pas recherché les auteurs à Lyon et à Rouen.
Concluons donc que la proscription ne regardait que l'Amiral et ceux qui pouvaient le venger, ou perpétuer les troubles; « n'ayant été résolu que la mort des chefs ou factieux. » Que les horreurs ne devaient pas sortir de l'enceinte de Paris, «le roi ayant fait entendre par plusieurs lettres, qu'il n'entendait quecette exécution passât outre et s'étendît plus avant,» etquesi, malgré ces précautious, les meurtres se répandirent de la capitale daus plusieurs villes, ce fut «parce que le bruit qui se répandit par tout le royaume de ce qui s'était passé à Paris, excita les catholiques de beaucoup de villes à agir de mêuic.»
4. E 11 fin, il a pcTÏ beaucoup moins de monde qu'on ne croit f à la Saint-Bar tliékmy»
A n'est pas aisé de déterminer le nombre des personnes qui ont péri le jour de la Saint-Barthélémy, ou à la suite de cette catastrophe; mais, il est facile de s'apercevoir qu'aucun historien n'a dit vrai, puisqu'il n'y a pas deux récits sur ce fait qui se ressemblent. On doit même remarquer, qu'à mesure que ces auteurs ont écrit dans des temps plus éloignés de cet événement, ils en ont grossi les effets, comme s'il n'était pas assez terrible par lui-même. Ainsi, Péréfixe a écrit qu'il périt cent mille personnes ; Sully, soixantedix mille ; de Thou, trente mille, ou même un peu moins; La Popelinière, plus de vingt mille; le Martyrologe des calvinistes, quinze mille; Papyre Masson, près de dix mille.
De ces différentes opinions, la moindre nous paraît la plus vraisemblable, parce qu'elle part d'un auteur qui ne cherchait pas à pallier l'action; il eût voulu, au contraire, qu'elle se fût étendue sur toutes les provinces. Nous ne rapportons pas ses paroles, elles répugnent trop à nos mœurs; mais, nous nous en servons, pour juger de la façon de penser de celui qui les a écrites, et en conclure que si cet auteur contemporain avait été persuadé qu'il eût péri plus de dix miUe personnes, il ne l'aurait pas dissimulé ; et c'est ce qui nous détermine, en partie, à préférer son témoignage à celui des autres historiens, qui avaient tous un vif intérêt à grossir le mal. Papire Masson eût voulu qu'il eût été plus grand ; il ne craignait donc pas de le faire passer ix la postérité tel qu'il était.
Le Mariyrographe des protestants, La Popelinière, auteur calviniste; de Thou, l'apologiste des huguenots; Sully, attaché à leurs erreurs; Péréfixe, précepteur d'un
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roi auquel il s'efforçait d'inspirer des sentiments humains, voulaient faire détester les acteurs de ct'tte tragédie; ils devaient donc en exagérer les effets, et c'est une raison pour faire suspecter leur récit.
A cette conjecture, nous joindrons des preuves littérales qui, si elles ne sont pas décisives, pourront au moins faire douter même de ce qu'a écrit là-dessus celui qui avait le plus de moyens d'être bien instruit, le plus grand intérêt de ne rien omettre, et la plus violente propension à exagérer. Nous voulons parler du martyregraphe des calvinistes, en qui nous observons plusieurs contradictions. S'il recherche, en général, le nombre des personnes qui périrent à la Saint-Barlhélcniy, il en suppose trente mille; s'il entre dans le plus grand détail, il n'en trouve que quinze mille cent trente-huit ; s'il les désigne, il n'en nomme que sept cent quatre-vingt-six.
Conclure de ce petit nombre de dénommés, qu'il n'a péri en tout que huit cents personnes^ serait une conséquence hasardée : dire qu'il en a péri beaucoup moins de quinze mille cent trente-huit (puisque tous les soins du martyrographe n'ont pu aboutir qu'à recouvrer les noms de sept cent quatre-vingt-six martyrs), c'est une conjecture qui équivaut à une démonstration. En effet, quel était l'objet de ce compilateur d'extraits mortuaires? — C'était de conserver la mémoire de ceux qui avaient péri pour leur religion : le seul titre de son volume in-folio annonce cette intention. Il faut donc supposer que l'auteur a recherché et conservé avec sdin ces noms précieux à )a secte, et les moyens ne durent pas lui manquer ; le zèle des uns, la vanité des autres, l'intérêt particulier et commun devaient faire ai-river jusqu'à lui des pièces justificatives sans nombre, surtout dans les premiers moments de l'action, temps auquel
l'impression étail plus vive et les idées plus fraîcli es ; et c'est alors qu'il a écrit. Cependant il n'a pu conserver que sept cent quatre-vingt-six noms, parmi lesquels on le voit en recueillir de si petite conséquence, tels que celui de viaitre Poêlon, chaudronnier à Bourges, qu'il semble permis d'en induire qu'on n'oubliait rien, qu'on ramassait tout pour grossir le nombre des martyrs et le volume du martyrologe.
Les moindres choses sont intéressantes dans une discussion critique, soit pour fortifier les conjectures, soit pour en faire naître d'autres dans l'esprit du lecteur, d'après lesquelles, si on ne peut arriver à la vérité, on en approche. C'est par ces considérations, que nous avons cru devoir mettre ici le tableau des martyrs de la secte; nous y joindrons quelques réflexions.
Nombre des Calvinistes qui ont péri à la Sainl-Barlliélemy.
{Extrait du Martyrologe des calvinistes, imprimé en iS8iJ.
NOMBRE
de ceux qui sjnt nommés.
A Paris, en bloc
1000,cnde7a/7 468
■ A Troyes
A Orléans
{ A BonrLies
! A La Charité
A Lyon
j A Saiimur et Angers. . .
1 A Roiaaiis
j A l'iouen
' A Toulouse
A Bordeaux
Total
Si après avoir jeté les yeux sur ce tableau de proscription, on lit l'ouvrage d'oii il est extrait, on y apercevra des contradictions qui vont jusqu'à l'absurdité.
L'auteur suppose en gros dix mille de ces martyrs à Paris; puis, entrant dans le détail, il n'en compte que quatre cent soi.cante-liuit, encore faut-il que pour trouver ce nombre, il dise qu'il en périt vingt-cinq ou trente dans le quartier de la Croix du Trahoir, trente dans la rue Bétizy, seize aux prisons, vingt dans deux maisons entières, tous ceux qui étaient logés sur le pont Noire- Dame, et ainsi du reste; et de tous ces morts, il n'en nomme que cent cinquante-deux : il faudrait donc croire qu'il y a erreur d'un zéro dans son total, et réduire le nombre des moi^ts dans Paris h mille. C'est l'opinion de La Popclinière; elle est d'autant plus probable, qu'on peut l'appuyer d'un compte de l'Hôtel-de-Ville de Paris, par lequel on voit que les prévôts des marchands et échevins avaient fait enterrer les cadavres aux environs de Saint-Cloud , Auteuil et Chaillot , au nombre Âe onze cents! (1).
n est constant, qu'à l'exception de l'Amiral, qui fut exposé aux fourches patibulaires de Montfaucon, et d'Oudin Petit, libraire, qu'on enterra dans sa cave, tous les cadavres furent jetés dans la Seine. «Les charrettes chargées de corps morts de damoiscllos, femmes, filles, hommes et enfants (dit le martyrographc) (2), étaient
(1) Extrait d'un livre des comptes de l'Hôtel de Ville de Paris. — « Auj fossoyeurs des Saints-Innocents, vingt livres à eux ordonnées par les prévôt des marchands et échevins, parleur mandement du 13 septembre 1572, pour avoir enterré depuis huit jours onze cents corps morts cz environs de Saint-Cloud, Auteuil et Challuau.» — Il y avait eu pareil m^nriemont du 9 septembre, pour qmu/.i; livres données à compte aux mêmes fossoyeurs.
(2) Page 713, fol. verso.
menées el déchargées à la rivière. » Les cadavres s'arrêlèrent partie à une petite île qui était alors vis-à-vis du Louvre, partie à celle dite l'île des Cygnes : il fallut donc pourvoir à leur enterrement, de peur qu'ils n'infectassent l'air et l'eau, et on y commit huit fossoyeurs pendant huit jours, qui, autant qu'on peut s'en rapporter à ces hommes, enterrèrent onze cents cadavres.
S'il était bien essentiel de débattre ce compte, on trouverait de fortes présomptions contre sa fidélité. Il n'est presque pas possible que huit fossoyeurs aient pu enterrer dans huit jours onze cents cadavres. Il fallait les tirer de l'eau, ou du moins du bas de la rivière ; il fallait creuser des fosses un peu profondes, pour éviter la corruption; le terrain où elles furent faites est trèsferme, souvent pierreux ; comment chacun de ces huit hommes aurait-il donc pu enterrer pour sa part cent trente-sept corps morts, en huit jours? chose difficile à faire et à croire. On doit même présumer que ces hommes, peu délicats par état et par nature, ne se sont pas fait scrupule de grossir le nombre des enterrés, pour grossir leur salaire, et vraisemblablement ils n'avaient personne pour les contrôler. Ainsi, c'est tout au plus que nous supposons mille personnes massacrées dans Paris, conformément à ce que La Popelinière a écrit.
D'autres raisons nous persuadent qu'il y a erreur dans le nombre des morts d'Orléans; celui qui les a recueillis n'en désigne que 156, ne trouvant pas sans doute que ce fût assez, ni qu'il lui fût aisé d'en établir davantage. Il dit que les meurtriers se sont vantés d'en avoir fait mourir jusqu'au nombre de 1800; voilà une preuve peu juridique, elle nous rappelle la tournure de deThou, qui ne pouvant pas avec pudeur faire monter le nombre des
morts à Paris, au delà du double de ce que La Popelinière avait écrit, trente ans avant lui, et voulant induire la postérité à suppléer, par l'effet de l'imagination , ce qu'il retranche à regret de sa narration, nous rapporte l'anecdote d'un certain Crucé qu'il dit avoir vu bien des fois se vanter, en montrant insolemment son bras nud, que ce bras avait égorgé ce jour-là plus de quatre cents personnes, et pour rendre la chose plus croyable, cet historien a soin de donner à ce fanfai-on sauvage, une physionomie vraiment patibulaire. Mais, comment n'a-t-il pas fait réflexion que, malgré ce bras nud et cette figure afl'reuse, ce Crucé n'a pas pu en tuer quatre cents pour sa part, quand, de l'aveu de de Thou, il n'en a péri que 2,000; il n'aurait rien laissé à faire aux autres. La vérité se rencontre rarement là oti la vraisemljlance ne saurait se trouver; telle est la faute que le Martyrographc fait, quand il exagère le nombre des personnes massacrées à Lyon. Il dit d'abord, qu'on en tua environ 330, puisqu'il en périt de 15 à 18i)0, et sur le refus des bourreaux et soldats, il n'emploie que 6 personnes à ce grand massacre. Telle est encore son inconséquence, à l'occasion des personnes qui périrent à Toulouse : il en fait tuer 306, dont il n'en nomme pas une seule, et ces meurtres, ordonnés par la cour, sont Commis par sept ou huit écoliers batteurs de pavés et autres garnements (1).
On peut, d'après ce qu'on vient de lire, se former une idée du nombre de ceux qui ont péri à la Saint-Barthélémy, et le réduire beaucoup au-dossous de ce que les historiens les plus modérés ont écrit sur cette matière,
(1) Expressions du Marlyrolofje des Calvinistes, p. 730, fol. verso.
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Nous Laissons ce soin au lecteur. Chacun formera son jugement selon qu'il aura été plus ou moins affecté de ce que nous avons mis sous ses yeux. Mais, si l'on veut une rè^le qui puisse servir à faire un compte à peu près, qu'on se souvienne que le martyrographe n'a pas pu, dans le délail, porter au delà do 468 le nombre des morts à Paris, au lieu de dix mille qu'il a hasai'dé en bloc; qu'il n'en désigne que 156 h Orléans, au lieu de 1830; qu'il n'en a supposé d'abord que SoOàLyon, aulieu de 15 à 1 800 ; qu'il en compte 600 à Rouen, quoiqu'il n'en nomme que 212 ; qu'il en suppose 306 h Toulouse, quoiqu'il n'en nomme pas un seul, et 27 't à Bordeaux, dont il n'en nomme que 7. Alors, retranchant de ce catalogue, 9,000 pour Paris, 1694 pour Orléans, 1430 pour Lyon et 250 à Rouen (qui en aura encore près du double de ceux qu'il a nommés); plus de 200 pour Toulouse, et 200 au moins à Bordeaux, dont le massacre n'a commencé que longtemps après que tout fut apaisé dans le royaume ; il ne 7'estera pas deux mille personnes, et c'est tout au plus ce qui a péri dans ces jours de deuil.
Qu'on examine,qu'on suppute , qu'on exagère tant qu'on voudra s'il n'a péri que viille personnes à Paris, comme l'a écrit La Popelinière, historien calviniste et le plus contemporain de l'événement, il est bien difficile de se persuader que les autres villes en aient vu massacrer, en tout, un pareil nombre. A plus forte raison, si le massacre de la capitale fut moindre ,comme nous l'avons prouvé par le témoignage de celui qui avait le plus d'intérêt et de moyens d'en savoir jusqu'aux plus petites circonstances.
Eh ! quel fonds peut-on faire sur tout ce qui a été écrit là-dessus, quand on voit des contradictions manifestes dans les historiens, sur les faits les plus simples?
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Que croirons-nous de la carabine de Charles IX, dont Brantôme est le seul qui ail parlé? D'Aubigiié en a dit un mot, mais avec tant de discrétion, contre son ordinaire, qu'il semble craindre de rapporter celle fable. De Thou n'en a pas parlé, et certainement ce n'est pas pour ménager Charles IX, qu'il appelle un enragé. Brantôme même a soin de dire, que la carabine ne pouvait pas porter si loin. Mais, nous demandons où Brantôme a pu prendre ce fait? Il était alors à plus de cent lieues de Paris. « Alors j'étais, dit-il, à notre embarquement de Brouage (1). » Ce n'est donc qu'un ouï-dire, que personne n'a osé répéter dans le temps; que le duc d'Anjou n'aurait pas omis dans son récit à Miron, puisqu'il parle de cette môme fenêtre, d'où l'on prétend que Charles IX tirait sur ses sujets. «Leroi ,1a reine ma mère et moi, dit le duc d'Anjou, allâmes au portail du Louvre joignant le jeu de paulme, en une chambre qui regarde sur la place de la basse-cour, pour voir le commencement de l'exécution.»
Si Charles IX eût tiré sur ses sujets, c'était bien une circonstance à ne pas omettre, c'était même la seule qui pût faire tomber presque tout l'odieux du massacre sur ce roi, et il est vraisemblable que le duc d'Anjou n'en aurait pas laissé échapper l'occasion. C'est donc une allégation d'autant plus dépourvue d'apparence, que la rivière était moins couverte de fuyards, que de Suisses qui passaient l'eau pour aller achever le massacre dans le faubourg Saint-Germain : Charles IX aurait donc tiré sur ses troupes, et non sur se» sujets.
Eh! comment accorder celle inhumanité réfléchie,
(1) L. c. sup.
avec ce mouvement d'horreur qui le saisit, ainsi que sa mère et son frère, au premier coup de pistolet qu'ils entendirent. Laissons parler le duc d'Anjou lui-même : « Nous entendîmes à l'instant tirer un coup de pistolet, et je ne saurais dire en quel endroit, ni s'il offensa quelqu'un; bien sais-je que le son seulement nous blessa tous trois si avant dans l'esprit, qu'il offensa nos sens et notre jugement. » Cet aveu, dénué d'artifice, fera sans doute plus d'impression sur les esprits, que l'assertion de Voltaire, qui, pour avoir l'air de tout savoir et ajouter une espèce de témoin oculaire à un ouï-diré de Brantôme, a prétendu qu'un maréchal de France lui avait dit tenir le fait de la carabine, du page même qui la chargeait.
Mais, c'est assez parler de cette triste et à jamais regrettable journée de la Saint-Barlhélemy.
Excidat illa dies gevo, nec postera credsnt Sœcula, nos certè taceamus.
dirons-nous avec le premier président de Thon, qui ne cessait de répéter ces vers de Stace, que Voltaire (1) a mis sans fondement dans la bouche du chancelier de l'Hôpital : c'est mie restitution de plus à faire.
En 184.. le congrès scientifique d'Angei s proposa, d:uîs îa vingl-troisième question de son programme, ce sujet : Quelle fut la part de la politique dans la Saint-Barthélémy? M. de Falloux y répondit, en établissant par des textes, que ce déplorable événement appartient exchisi-
(1) Essai sur les mœurs, t. IV, p. 75. (Touie XVIIl des Œuvres de Voltaire, édit. Beuchot, 1829.)
vement à la politique, et que l'imprévu y joua un bien plus grand rôle qu'on ne le suppose généralement. Le mémoire de M. de Falloux a paru in extenso dans le Correspondant, en 1843 ^1).
Au XVIII® siècle, l'historien anglais et anglican, Hume, avait démontré, dans divers passages, que la Saint-Bar- Ihélemy n'avait nullement été préméditée. A notre époque, M. Capefîgue a écrit, dans le même sens, -ces lignes que nous devons rapporter : « Le projet de se délivrer des huguenots par un massacre pouvait bien confusément se présenter à la pensée ; mais, s'il avait été arrêté, si la paix n'avait été conclue que dans cet objet, il est impossible que le pape et le roi d'Espagne, ces deux puissances de l'unité catholique, n'en fussent pas prévenus, ou qu'ils n'eussent pas l'instinct du but secret de la paix '^2). » Et plus loin, M. Capefîgue ajoute: « Si l'on avait résolu de longue main, et par un conseil réfléchi, le massacre des huguenots, il en eût été question dans la correspondance secrète de Charles IX et de Philippe II, lequel poussait, conjointement avec le duc d'Albe, au triomphe complet du parti catholique. Quand on lira les dépèches, les instructions du roi d'Espagne et son joyeux élonnement sur la Saint-Barthélémy, il sera impossible de ne pas rester convaincu qu'il n'y avait dans cet événement rien de préparé ; qu'une force de choses spontanée, invincible^ l'opinion du peuple, obligea Charles IX à sanctionner plutôt qu'à méditer ces sanglantes journées. Dans les récits de cette catastrophe, on n'a pas assez distingué l'approbation donnée à wi fait accompli et la volonté
(1) La Saint-Bavlhdemy et le xviir Sicdc (p. 1 't'j-170).
(2) Jm Rcfonne et la Ligue (1844], p. 311,
228 LA SAINT-BARTnÉLEJIY.
qui le prépare (1). » Enfin, nous citerons encore ces paroles dignes d'être méditées : « Mais, quand on a écrit riiistoire de cette époque, on a parlé d'ordres secrets, de nobles réponses de quelques gouverneurs, et particulièrement du vicomte d'Orthès. Il y eut sans doute des gouverneurs qui empêchèrent les émotions populaires, qui sauvèrent les victimes de la réaction ; ils firent alors ce que les âmes fermes et élevées font toujours en révolution; ils s'opposèrent aux excès des masses. Mais, en tout ceci il ri y eut rien d'écrit^ rien de répondu^ parce qvHl rHij eut rien de comman'lé (2). » Rien de commandé, pour le massacre, mais pour le salut des calvinistes, M. Capefigue n'a pu l'ignorer. Seulement, à ces assertions formelles, il a négligé de joindre ses preuves : on a lu les nôtres, et elles sont concluantes.
Deux ans après la publication de son lumineux mémoire, M. de Falloux produisit dans le même recueil périodique, de nouvelles observations sur la Saint-Barthélémy (3). Déjà, en 1844, dans sa remarquable Histoire du pape saint Pie V (4), cet écrivain érudit et impartial avait prouvé que toute lettre ou pièce quelconque appuyant la préméditation de la Saint-Barthélémy était controuvée, et le plus fréquemment produite dans le cours du xviii® siècle. Nous ne pouvons qu'indiquer ces sources excellentes : ceux de nos lecteurs, que les preuves accumulées dans notre travail n'auraient pas complètement satisfaits, pourront recourir aux articles du
(1) 76id., p. 361.
(2) Page 394.
(3) Voyez h Correspondant àe 1845, p. 247 à 26S,
(4) 1844, t. I; p, 188 à 250, chan. îx etx, et pièce? justificatives du wêiiio volume, ii°2, p. 337 à 371. (Cette note a été publiée daus te Correspondant de 1843, p. 145-1700
Correspondant et au livre précité de M. de Falloux Enfin, en i8i5, l'honorable M. de Carné, dans uc beau travail publié par la Revue des Deux-Mondes^ écrivait ces lignes, qui lavent du reproche de préméditation et de guet-apens, Catherine de Médicis et Charles IX : (c On a souvent accusé la reine-mère d'avoir préparé par deux années de machinations le crime de la Saint-Barthélémy; on a prétendu associer un roi de vingt-trois ans à l'horrible préméditation de ce massacre : c'est avoir réus»i à calomnier même Catherine. Le mariage du jeune roi de Navarre avec Marguerite de Valois, ne fut point un guet-apens préparé pour attirer à la cour, par l'éclat d'une telle solennité, la noblesse huguenote. L'amitié de Charles pour son beau-frère, sa bienveillance pour Coligny, étaient sincères, et le ciel n'a pas permis que la couronne de France reposât jamais sur la tète d'un monstre qui aurait reculé à ce point la limite du crime (1)...»
Après ces éloquentes paroles, il ne nous reste plus qu'à clore ces recherches, oil nous avons constamment suivi le rôle de rapporteur le plus désintéressé et où nous avons toujours marché le flambeau de la plus sévère critique à la main.
(1) 1845, p. C56. Monographies poUtiquea. — Henri IV,
L'HOMME AU MASOUE DE FER
Ce fut seulement vers le milieu du xviii® siècle que se produisit, pour la première fois, dans le public, l'histoire mystérieuse et terrible du Masque de fer.
En 1745, parut à Amsterdam, un volume in-12 intitulé : Mémoii^es secrets pour servir à l'histoire de Perse^ sans nom d'auteur, comme tous les livres qui s'imprimaient clandestinement en Hollande ou ailleurs. C'était une histoire galante et politique de la cour de France, sous des noms imaginaires, depuis la mort de Louis XIV. Ce livre eut une telle vogue, en Hollande et surtout en France, qu'on le réimprima la même année, et en 1746 avec des augmentations et même avec une clef. Cet ouvrage ne renfermait guère d'ailleurs que des faits déjà connus et narrés ailleurs avec moins d'obscurité. Une anecdote vraiment extraordinaire, qu'on trouve dans ces mémoires, semble avoir été la seule cause du bruit qu'ils firent à leur apparition.
« N'ayant d'autre dessein, disait l'auteur, que de raconter des choses ignorées ou qui n'ont point été écrites, ou qu'il est impossible de taii^e, nous allons passer h un fait
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peu connu qui concerne le prince Giafer (le comte de Vei*mandois, fils de Louis XIV et de M"^ de La Vallière), qn'Ali-ffoma/ou (le duc d'Orléans, régi'nl) alla visiter dans la forteresse à'hpahan (la Bastille), où il était prisonnier depuis plusieurs années. » Voici maintenant la relation de l'auteur persan : Cha-Abas (Louis XIV] avait un fds légitime, 6'(?/:)/iz'-J//rzfl (Louis, dauphin de France), et un fils naturel, Giafer: ces deux princes, différents de caractère comme de naissance, étaient toujours en querelle et en rivalité. Un jour Giafer s'oublia au point de donner un soufflet à Seplii-Mirza. Cha-Abas, informé de l'outrage qu'avait reçu l'héritier de sa couronne, assemble ses conseillers et leur expose la conduite du coupable, qui doit être puni de nifirt, selon les lois du pays ; mais un des ministres imagine d'envoyer Giafer à l'armée, qui était alors sur les frontières, du côté du Feldran ;la Flandre\ de le faire passer pour mort, peu de jours après son arrivée, et de le transférer de nuit avec le plus grand secret dans la citadelle de l'île d'Ormvs (les îles Sainte-Marguerite), pendant qu'on célébrerait ses obsèques aux yeux de loute l'armée, et de le retenir dans une prison perpétuelle. Cet avis prévalut et fut exécuté, de sorte que le prince, dont l'armée pleurait la perte prématurée, conduit par des chemins détournés à l'île d'Oi'imts, était remis entre les mains du commandaiît de cette île. Le seul domestique, possesseur de ce secret d'Etat, avait été massacré en route par les gens de l'escorte, qui lui défigurèrent le visage à coups de poignard, afin d'empôcher qu'il fût reconnu. « Le commandant de la citadelle d'Ormus traitait son prisonnier avec le plus profond resjject; il le servait lui-même et prenait les plais à la porte de l'apparloment des mains des cuisiniers
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dont aucun n'a jamais vu le visage de Giafer. Ce prince s'avisa un jour de graver son nom sur le dos d'une assiette avec la pointe d'un couteau. Un esclave entre les mains de qui tomba celte assiette, crut faire sa cour en la portant au commandant, et se flatta d'en être récompensé; mais ce malheureux fut trompé, et on s'en défit sur-le-champ, afin d'ensevelir avec cet homme un secret d'une si grande importance. Giafe?- resta plusieurs années dans la citadelle à'Orym/s. On ne la lui fit quitter, pour le transférer dans celle àUspahan, que lorsque Cha- Abas^ en reconnaissance de la fidélité du commandant, lui donna le gouvernement de celle d'Ispa/ian qui vint à vaquer. On prenait la précaution, tant à Ormus qu'à hpnhan^ de faire mettre un masque au prince, lorsque pour cause de maladie, ou pour quelque autre sujet, on était obligé de l'exposer à la vue. Plusieurs personnes dignes de foi ont affirmé avoir vu plus d'une fois ce prisonnier masqué et ont rapporté qu'il tutoyait le gouverneur, qui au contraire lui rendait des respects infinis.»
« AU-Homajou mourut pou de temps après la visite qu'il fit à Giafei-, » conclut l'auteur. Giafer aurait donc été encore vivant vers 1723, année de la mort du duc d'Orléans.
Tel fut le fondement de la plupart des versions qui circulèrent depuis sur l'aventure du prisonnier masqué. Ce sujet devint aussitôt l'aliment de controverses historiques tellement nombreuses qu'il nous est impossible de les suivre, non-seulement de point en point, mais encore de donner l'analyse de la plupart d'entre elles, qui ne s'appuient du reste que sur le témoignage, peu respectable, des Mémoires de la cour de Perse ^ dont l'auteur.
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comme il est facile de le prouver, n'est autre quo Voltaire. On saitque tous les moyens lui semblaient bons pour accréditer son système, et que plus d'une fois il recourut au mensonge et s'affubla d'un déguisement quelconque, avec la certitude d'être reconnu à son style et à son esprit : ainsi tour à tour il s'intitulait Aaron Malhuthaï, Jacques Aimon,Akakia, Akib,Alethès, Aletbof, Alelopolis, Alexis, Arty, et créait cent autres pseudonymes plus ou moins transparents; ou bien, gardant l'anonyme dans ses'ouvragesles plus importants comme dans ses plus minces opuscules, il employait sans cesse les presses clandestines de Hollande. Jaloux du succès des Lettres persanes de Montesquieu, Voltaire écrivit les Mémoires de la cour de Perse, et il y déposa l'anecdote du Masque de fer, dont il voulait orner bientôt son Siècle de Louis XIV, auquel il travaillait déjà.
Ce qu'il y a de vrai dans celte bistoire du comte de Vermandois, c'est qu'arrivé au camp devant Courtray, au commencement du mois de novembre 1683, il se trouva mal le 12 au soir et mourut le 19 d'une fièvre maligne. (Les Mémoii^es de Perse en font la peste, afin d'effrayer et d'écarter tous ceux qui auraient envie de le voir.) M"" de Montpensier, qui raconte ainsi la mort du comte de Vermandois, était contemporaine des faits et méiile une confiance que n'ont jamais pu conquérir les Mémoires de la cour de Perse,
Du reste, en 1745, le baron de Crunyngen (1) prouva victorieusement que l'aventure du prisonnier masqué devait être mise au rang des bruits populaires et des anecdotes romanesques et absurdes datis lesquelles la vrai-
0) Voyez sa lettre insûrée dans h liibliothcque raisonnée des ouvrages des Savants de l'Europe, numéro du mois de juin 1745.
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sanblance n est pas même observée. Ce mensonge trouva un adversaire encore plus redoutable dans le savant bibliographe Prosper Marchand, qui,!) convainquit d'erreur et môme d'ignorance l'auteur delà C/e/cfes J/emoires de Perse.
Sept ans après que l'homme au masque de fer eut été signalé à la curiosité des anecdotiers, Voltaire fit paraître le Biècle de Louis XIV en deux volumes in-12 : on chercha en vain dans cette édition. quelques détails sur le prisonnier mystérieux qui faisait alors le suj et de tous les entretiens. Ce ne fut que dans les éditions augmentées de 4753 que Voltaire se décida enfin a parler de ce personnage plus explicitement qu'on n'avait fait jusqu'alors; il assigna une date au commencement de cette captivité : quelques mois après la mort du cardinal Mazarin; il donna le portrait de la victime ; il n'oublia pas de décrire le masque dont la mentonnièi^e avait des ressorts d'acier, qui laissaient au prisonnier la liberté de manger avec ce masque sur son visage; enfin il fixa l'époque delà mort de cet inconnu, enterré en 1703, la nuit, à la paroisse Saint-Paul. Voltaire ajoutait cette réflexion remarquable : « Quand on envoya cet inconuu dans l'île- Sainte-Marguerilo , il ne disparut dans l'Europe aucun personnage considérable. »
Le succès du petit roman inventé par Voltaire contribua surtout à la vogue du Siècle de Louis X/F, et l'engouement était tel à cet égard, qu'à peine écoutat-on les justes réclamations de La Baumelle, qui, dans ses Motes critiques, prouva que l'histoire du Masque de fer était tirée d'un misérable pamphlet intitulé les Mé-
(I) Voyez sa leltre insérée dans la Bibliothèque française, à la date du 30 décembre 1745.
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moires de Perse. Ce fut aussi l'opinion de Prosper Marchand : il regarda la relation de Voltaire comme un emprunt fait aux Mémoires de Perse, mais revu, augmenté et retranché.
La critique avait alors commencé à retourner en tous sens le champ fertile des conjectures historiques. On écarta bientôt la première interprétation qui avait tenté de reconnaître le comte deVermandois pour le Masque de fer, et divers écrivains de Hollande se réunirent pour accréditer un paradoxe basé, tant bien que mal, sur l'histoire : ils avancèrent que le prisonnier masqué était certainement un jeune seigneur étranger, gentilhomme de la chambre d'Anne d'Autriche, et véritable frère de Louis XIV. La source de cette singulière et scandaleuse anecdote fut un petit livre assez rare, imprimé à Cologne, par Pierre Marteau, en 1696, in-12, sous ce titre : les Amours d Anne d Autriche, épouse de rjmis XIII, avec M. le cardinal de Richelieu ; mais, il est facile de se convaincre, à la lecture de ce pamphlet, que le manuscrit original portait seulement les initiales C. d. R., qu'un imprimeur ignorant ou de mauvaise foi a traduites par cardinal de Richelieu, quoique ce ministre jouât dans l'ouvrage un rôle bien distinct de celui de pèie. Le C. de R. signifie le comte de Rivière^ et ce comte est le Giafer des Mémoires de Perse. Mais, c'est trop longtemps remuer ce bourbier : laissons là cette imagination d'une cervel/e en délire, qui n'a pas craint de s'attaquer à la femme lu plus pure dont.l'histoire ait jamais conservé le nom.
Une autorité plus importante que celle d'un pamphlet orangiste avait accrédité en France l'opinion très-invraisemblaljlo, qui représentait le duc de Beaufo;! comme J'homme au Masque defer.Lagrange-Ghaucel,qui dc\ ait
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à ses Philippiqii.es l'avantage d'avoir puisé quelques documents traditionnels aux lieux mêmes où le prisonnier avait habité vingt ans avant lui, écrivit une lettre publiée dans l'Année littéraire en 1758, pour réfiiler certains points de la narration du Siècle de Louis XIV. Il disait que M. de Lamotte-Guérin, gouverneur des îles Sainte-Marguerite, du temps qu'il y était détenu (en 1718), lui avait assuré que ce prisonnier était le duc de Beaufort, amiral de France, qu'on croyait mort au siège de Candie, et qui fut traité delà sorte afin que cet amirot n'cntravcât pas les opérations de Colbert, chargé du département de la marine.
Lagrange-Chancel étant mort l'année même de la publication de sa lettre, Voltaire ne rentra dans la lice qu'après que Saint-Foix et le père Griffet y furent descendus; mais, ce ne fut pas pour se mesurer avec eux.
En 1768, le paradoxe s'empara de nouveau du Masque de fer, et Saint-Foix, par une lettre insérée dans l'Année littéraire^ essaya défaire valoir une hypothèse qui avait du moins le mérite de la singularité, et qui réussit à ce titre auprès des amis du merveilleux : Saint-Foix imagina que le prisonnier masqué était le duc de Monmouth , fils de Charles II, décapité à Londres le 15 juillet 1685. Un M. de Palteau, de la famille de Saint-Mars, pu])lia bientôt après, dans l'Année littéraire, quelques traditions de famille qu'il avait déià transmises à Voltaire, sans que celui-ci jugeât le moment venu d'en faire usage. Il résultait de ces notes que l'homme au Masque était connu sous le nom de Latour dans ses différentes prisons ; quequandil mourut, en 1704 (1703), on mit dans le cercueil des drogues pour consumer le corps; que cet homme, blanc de visage et bien fait de corps ^ quoiqu'il
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eût lu jambe un peu trop fournie par le bas, semblait être dans la force de l'âge, malgré sa chevelure blanche, etc., etc.
Saint-Foix revint encore à la charge pour achever de drlruire les présomptions qui pouvaient exister en faveur d:i duc de Beaufort: ce système deLagrange-Chancc4ne reposait que sur un ouï-dire. Le système présenté par Saint-Foix semblait prévaloir, lorsquele pèreGrifTet, savant éditeur de V Histoire de France du père Daniel, et auteur lui-même d'une bonne Histoire de Louis XIII, publia son Traité des différentes sortes de preuves qui servent à établir la vérité dans F histoire (in-12, Liège, 4769}. Ce jésuite, qui avait exercé à la Bastillele ministère de confesseur durant neuf ans, était plus que personne en état de lever le voile épais étendu sur le prisonnier masqué. Le père Griffet surpassa encore ce qu'on attendait de son esprit juste et impartial, en citant, pour la première fois, le journal manuscrit de M. Dujunca, lieutenant du roi à la Bastille en 1098, et les registres mortuaires de la paroisse de Saint- Paul.
Suivant ce journal, dont l'authenticité ne fut point révoquée en doute, le prisonnier masqué arriva, de Pignerul à la Bastille, le jeudi, 18 septembre 1698, à trois heures après midi. La mort de cet homme était mentionnée dans le journal, à la date du lundi 19 novembre 1703. « II fut enterré le mardi, 2 novembre, à quatre heures du soir après midi, dans le cimetière de Saint- Paul : son enterrement coûta 40 livres, a Voici donc enlln des dates précises.
L'extrait des registres de sépulture confirmait l'exactitude du journal de M. Dujunca: «L'an 4703, le 19 no-
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vembre, Marchialy, tiédie, quarante-cinq ans, ou environ^ est décédé dans la Bastille ; duquel le corps a été inhumé dans le cimetière de Saint-Paul, sa paroisse, le 20 dudit mars... » Cet extrait fut colkilionné sur Iç registre original, où le nom de Marchialy élait écrit avec beaucoup de netteté.
De plus, le père Griffet crut devoir relater quelques faits qu'il tenait d'un des derniers gouverneurs de la Bastille, Jourdan Delaunay, mort en 1749. Dès que le prisonnier fut mort, on avait brûlé gênéi^alement tout ce qui était à son usage, comme linge, habits, matelas, couvertures ; on avait regrallé et reblanchi les murailles do sa chambre, changé les carreaux, et fait disparaître les traces de son séjour, de peur qu'il u'eùL caché quelque billet ou quelque inarque. Après avoir rapjiorté ces nouvelles pièces d'un procès qu'on avait débattu en l'air jusque-là, le pèreGriflfet examina et réfuta tour à tour les Mémoires de Perse etJes lettres de Lagrange-Chancel, de M. de Palteau et de Saint-Foix. Puis il rapprocha les différentes traditions, pour en faire ressortir les contradictions et les invraisemblances : il en tira seulement deux faits, incontestables à ses yeux, savoir, que le prisonnier avait les cheveux blancs et que son masque élait de velours noir. Quant aux trois opinions émises au sujet de ce personnage, il ne voulut reconnaître ni le duc do Beaufort, ni le duc de Monmonth dans ce prisonnier d'État, et il préféra pencher du côté de la version des Mémoires de Perse j parce que le comte de Vermandois lui semblait entrer plus naturellement dans cette mystérieuse captivité, dont il fixa le commencement à l'année 1683 plutôt qu'à l'année 1661, comme avait fait Voltaire, plutôt qu'à l'année 1669. comme le prétendait Lagrange-
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Chancel, plutôt qu'à l'année 1685, comme l'exigeait le système de Saint-Foix.
Mais le père Grifîet ne donnait aucune raison qui l'autorisât à choisir la date de 1683 avec l'opiiyon qu'on y rattachait : il répéta les motifs que Saint-Foix avait développés avec une solide logique contre la supposition de Lagrange-Chancel, et il ajouta que le duc de Beaufurt, non-seulement n'était pas capable d'entraver les projets du roi et de Colbert, mais encore bornait ses fonctions à celles de grund-maître, chef '^t surintendant de la navigation et commerce de France , la charge d'amiral ayant été supprimée par le cardinal de Richelieu. Il traita d'«^67//Y/e la supposition de Saint-Foix, parce qu'un faux duc de Monmouth n'eût pas réussi à tromper les offlciers de justice et les soldats qui le conduisirent au supplice; et que d'ailleurs le véritable duc aurait-il été soustrait à l'échafaud, ne pouvait demeurer ignoré à la Bastille après la révolution d'Angleterre.
Quantàla supposition qui faisait du comte deVermandoisle prisonnier mystérieux, le père Griffet ne radoi> tait qu'à cause du rapport de la date de sa captivité à la Bastille, tout en déclarant vouloir attendre, pour former une décision, qu'on eût la date cerlaino de l'arrivée de ce personnage à la citadelle de Pignerol ; car, jusque-là, on ignorait la vérité : il y a grande apparence qu'on ne lu 5«i/7-a/ama/5, disait-il àl'exemple du lieutenant de police d'Argenson.Mais cequi infirmelej ugementdu pèreGriffet relative au comlc de Vermandois, c'est une lettre de la présidente d'Oscmbray fl), qui parle des regrets infinis que laissa en mourant ce hls de Louis XIV et de iVl"'' de
(J) Dans le recueil de Bussy-Uabutia.
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La Yallière, qui avait donné des marques d'un prince extraordinaire ; — c'est l'épitaphe gravée à la louange du défunt dans le chœur de l'église cathédrale d'Arras; — c'est- surlont le témoignage des mémoires de M"® de Montpensier. Saint-Foix, en répondant aussitôt au père Griffcl, s'attacha surtout à démontrer que le Masque de fer ne pouvait être le comte de Vermandois. Pour répondre à un nouvel écrit du père Griffet, il fît venir (1770) d'Arras l'extrait des registres du chapitre de la cathédrale, constatant que Louis XIV avait désiré que son fils fût inhumé dans le môme caveau qu'Elisabeth, comtesse de Yermandois, et femme de Philippe d'Alsace, comte de France, morte en H82; qu'une somme de i 0,000 livres avait été donnée au chapitre pour la fondation d'un ohit à perpétuité en mémoire du comte de Yermandois ; et que pour cet anniversaire, trois ans après l'enterrement, le roi avait fait don au chapitre d'un ornement complet de velours noir et de moire d'argent, avec un dais aux armes du comte de Yermandois, brodées en or. Comment concilier ces honneurs funèbres avec la prison perpétuelle du fils de Louis XIY? — La mort du père Griffet, arrivée l'année suivante (1771), mit un terme à cette longue et curieuse discussion.
Louis XV fut souvent pressé par ses courtisans sur le sujet du Masque de fer, qu'il abordait sans répugnance et qu'il entendait en souriant approfondir devant lui. A ToGcasion des deux systèmes débattus par SainL-Fûix et le père Griffet, Louis XV hopha la tête et dit : « Laissezles disputer ; personne n'a dit encore la vérité sur le Masque de fer. » Une autre fois, le premier valet de chambre du roi, Laborde essayant de mettre à profit un
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moment d'abandon et de familiarité de son maître, pouf s'approprier sans périlcesecretqui avaitcausé, disait-on, la mort de plusieurs personnes, Louis XV l'arrêta dans ses conjectures par ces mots : « Vous voudriez que je vous dise quelque chose au sujet du Masque de fer? Ge que vous saurez de plus que les autres, c'est que la prison de cet infortuné n^ a fait tort à personne qu'à lui.))
Parole i-emarquable, surtout pleine de vérité, comme le lecteur ne tardera pas à s'en convaincre.
Un était arrivé à la veille de la révolution française, sans que la discussion relative au Masque de fer eût rien perdu de sa vivacité et de son actualité. Le comle de Vcnuandois, un frère adultérin de Louis XIV, le duc de Beaufort et Monmouth étaient les seuls prétendants un peu sérieux au titre du Masque de /er, qu'on eût produits et discutés jusqu'alors. Lorsque, le 14 juillet 1789, la Bastille s'écroula, le premier prisonnier dont on demanda^ le nom aux cachots de l'antique forteresse, ce fut Vltomrneau Masque de fer.
Après de longues recherches dans les murs de 1j\ vieille citadelle, dans ses registres surtout, on trouva, dit un recueil de l'époque (1), « une carte qu'un homme curieux de voir la Bastille prit au hasard avec plusieurs papiers ; cette carte contient, ajoute le rédacteur, le numéro 64,389,000 et la note suivante : l'oucquct (2), arrivant des lies SaintQ-Mnr(]uerite, avec un masque de fer; ensuite trois X.X.X., et au-dessous, Kei^sodion.)) Lç jiiurnaliste attestait avoir vu la carte ; elle fut reproduite
fl) Voyez la dernière feuille des Lotsirs d'un patriote français (recueil [lériodique), à la date du 13 a<iùt 1789.
(2) C'est bien l'drliiojjîraidic du temps où vécut le surintendant; maiS) depuis, on s'est contenté d'écrire ainsi ce nom : Fouquct.
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avec ses réflexions, sous ce titre : Grande découverte! l'homme au Masque de fer dévoilé (in-S" de sept pages d'impression). Cette plaquette fut vendue dans les rues, et cette opinion nouvelle, qui faisait du fameux surintendant Fouquet l'homme au Masque de fer, produisit certaine impression, quoique jetée sans preuves, sans nom d'auteur, sans aucune sorte de garantie historique : on se rappela alors une phrase du Supplément au Siècle de Louis XI F, d'après laquelle le ministre Chamillart aurait dit que le Masque de fer « était un homme qni avait tous les secrets de Fouquet. » Des gens. fort judicieux allèrent jusqu'à croire que Chamillart, que Saint- Simon nous dépeint d'un caractère vrai, droit^ aimant VEtat et le Roi comme sa maîtj^esse, opiniâtre à, l'excès^ avait dit la vérité sans pourtant manquer à son serment ni trahir un secret qui eût pu compromettre l'honneur de son maître ; selon une idée que d'autres ont eue avant vous, Chamillart voulait désigner Fouquet et ne le pas nommer : en effet, qui était mieux instruitdes secrets de Fouquet que Fouquet lui-même.
Le numéro inintelligible de 64,389,000 inscrit sur la carte précitée, renfermait peut-être un sens qu'on pouvait traduire par des lettres, car l'emploi des chiffres était très-usité alors dans les affaires d'État. Les trois X. peuvent aussi s'interpréter de diverses manières également plausibles : est-ce la désignation d'un registre, d'une série, d'une armoire ? Quant au nom propre de Kersadion, qui est un nom breton et qu'on doit lire de préférence Kcrsadiou ou Kersaliou^ c'est peut-être celui qu'on avait imposé à Fouquet, selon la règle des prisons d'État, où de fréquents changements de noms déroutaient les démarches actives des intéressés. Ainsi, M. de
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Palteau prétend que l'homme au Masque était connu sous le nom de Lo tour k la. BastiUe, et nous le voyons désigné par le nom de Marchialy sur les registres de la paroisse Saint- Paul.
Depuis 1789 jusqu'à 1830,1a discussion relative au Masque de fer a enfanté un grand nombre de systèmes et une foule d'écrits. Sept prétendants ont paru tour à leur sur la scène; ce sont : Arwedicks, patriarche schismatique;Matthioli, secrétaire du duc de Mantouc, enlevé par ordre de Louis XIV, qui, dit-on, redoutait son influence poMtique; puis Henri Cromwell, second fds du Protecteur ; le duc de Monmouth ; un fds naturel, d'autres disent un fds légitime d'Anne d'Autriche; le comte de Vermandois ; enfin le duc de Beaufort.
Résumons rapidement ce qu'il y a à dire touchant ces divers prétendants à la renommée du Masque de fer.
I. Arwedicks, « ennemi mortel de la religion [dit le chevalier de Taules] (Ij, et auteur de la cruelle persécution que les Arméniens catholiques avaient soufferte, » fut enfin exilé et enlevé, à la sollicitation des jésuites, par une barque française, pour être conduit en France et « mis dans une prison d'oil il ne pourrait jamais sortir.» L'entreprise réussit ; Arwedicks fut mené à l'île Sainte-Marguerite, « et de là à la Bastille, ou il mouru.t.n C'estM. de Taules qui le dit. Sa brochure parut en 1825; mais quoique l'auteijr se flattât d'attirer l'attention en accusant les jésuites sur la couverture de sa publication, elle fut confondue avec ce déluge d'écrits qui publiaient la résurrection de l'ordre entier en France, à la grande
(1) L'Homme au Masque de fer, mémoire historique où l'on réfulc les •lidérenteà opinions relatives h ce per>omi:ige mystérieux, et où l'on démontre que ce prisonnierfut une des victimes des Jésuites. (1823, in-S".)
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terreur des abonnés du Constitutionnel d'alors. M. âe Taules dit que le patriarche fut réclame jiibqueii i7i J parle gouvernement turc ; mais il n'indique pas la date de son enlèvement. Or, Arwedicks fut enlevé « pendant l'ambassade de M. Feriol à Constantinople (1), » et M. Feriol succéda dans cette ambassade à M. de Chàteauneuf, en 1699; or, Saint-Mars arriva en 1698 à la Bastille avec son prisonnier masqué. En outre, on sait maintenant qu' Arwedicks se convertit au catholicisme, recouvra sa liberté et mourut libre à Paris, comme le prouve son extrait mortuaire conservé aux archives des Affaires étrangères.
II. L'enlèvement du secrétaire du duc de Mantoue est maintenant aussi bien prouvé que celui d'Arwedicks; mais quoique Matthioli, arrêté en 1679, ait été conduit à Pignerol, on ne peut lui faire l'honneur de le confondre avec le Masque de fer. Catinat dit de lui, dans une lettre à Louvois : « Personne ne sait le nom de ce fripon; » Louvois écrit à Saint-Mars : « J'admire votre patience, et que vous attendiez un ordre pour traiter un fripon comme il le mérite, quand il vous manque de respect, etc., etc.» Il y a loin de ce style aux respects qu'on prodiguait au célèbre prisonnier, et que tous les auteursont été unanimes à constater. Matthioli, du reste, mourut en 1681.
III. Quant à Henri Cromwell, il est étrange que ce second fils du Protecteur soit rentré dans une obscurité si complète en 1659, qu'on ne sait ni oti il a vécu, ni où il mourut. Pourquoi serait-il devenu prisonnier d'État en France, où son frère avait le privilège de séjourner sans
(1) Mémoire manuscrit de M. de Bonae, ambassadeur de France à Constantinople, en 172t, aàs archives des Affaires étrangères.
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être inquiété? Le probable ne supplée pas ici à l'absence de toute espèce de preuves.
rv. Sans mettre en question le plus ou moins de vraisemblance qu'il y avait à une prétendue substitution de personnes au supplice de Monmouth, il suffit d'opposer à la date. du Jo juillet JG80, jour de l'exécution de ce prince, cette phrase d'une lettre de Barbezieux à Saint-. Mars, écrite le -1 3 août 1691 : « Lorsque vous aurez quelque chose à me mander du prisonnier qui est sous votre garde (lepids vingt ans.»
\. Pour ce qui est d'un fils naturel ou légitime d'Anne d'Autriche, il suffit de quelques mots pour démontrer l'absurdité de cette supposition. Barbezieux écrivait à Saint-Mars, le 17 novembre 1697 : « Sans vous expliquer à qui que ce soit de ce qn' a fait y otre ancien prisonnier.» Le ministre ne se fût pas servi de cette locution précise, dans le cas où l'inconnu n'aurait eu que sa naissance à expier. « Au reste, dit un critique distingué (1), ce système n'a jamais produit un seul document authentique, et ne repose que sur des présomptions romanesques.» Nous avons dit, un fils natui^el ou un fils légitime .-relativement à ce dernier, Soulavie publia, en 1 790, le bruit que voici : Deux pâtres seraient venus, pendant la grossesse d'Anne d'Autriche, annoncer à Louis Xllf que la reine son épouse meltraitau monde deux jumeaux qui causeraient de grandes guerres par leur rivalité : Louis XIII, sacrifiant ses devoirsde père au bonheur de son peuple, aurait pris sur-le-champ la résolution de cacher à jamais lai naissance du second de ses fils. Ou devine le reste.
(l) Paul Lacroix, auteur d'un excellent travail sar VEommi au Ma de fer.
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On sait aujourd'hui que rien ne coûtait à Soulavie en fait de mensonges, « grâce au sentiment patriotique dont il était animé,» dit Ghamfort, le panégyriste de ce misérable éditeur de ce tissu d'impostures qui s'appelle les Mémoires du Maréchal de Richelieu. Mais, tirons un voile sur ces infamies.
VI. La fameuse lettre de Barbezieux qui met en échec tous les systèmes, ne laisse pas même discuter l'identité du comte de Vermandois, mort en 1683, — avec l'inconnu, prisonnier depuis vingt ans en J691,
Vil, Le système relatif au duc de Beaufort est plus raisonnable que tous les précédents, pour expliquer les iliotifs de sa réclusion à la' Bastille : mais, on sait maintenant que, lorsqu'en 1669, Louis XIV le chargea de secourir Candie assiégée par les Turcs, Beaufort fut tué dans une sortie, le 26 juin, sept jours après son arrivée. Beaufort n'a donc pu être l'Homme au Masque de fer.
Il est prouvé pour nous, que le fameux prisonnier àii Masque n'était autre que le célèbre surintendant Fouquet : la minutieuse comparaison des faits et des dates ne permet plus l'hésitation à cet égard. Arrêté en 1661 j condamné à la prison perpétuelle en 1064, Fouquet fut enfermé d'abord à Pignerol, puis aux îles Sainte- Marguerite, enfin à la Bastille, où il finit ses jours. Voilà notre conviction ; il nous reste à la baser sur des faits solides, et après avoir prouvé ce que nous avançons, à dire les motifs qui amenèrent la longue captivité de Fouquet, — captivité qui ne finit qu'avec sa vie.
Pour établir maintenant d'une manière victorieuse, que le Masque de fer et Fouquet ne sont qu'une seule et même personne avec deux noms différents, et à des époques différentes, il suffira de prouver ; 1" Que les pré-
l'homme au masqde de fer. 2-47
cautions apportées dans la garde de Fouquet à Pignerol ressemblent en tout point à celles qu'on déploya plus tard pour l'homme au Masque à la Bastille comme aux îles Sainte-Marguerite ; 2" que la plupart des traditions relatives au prisonnier masqué paraissent devoir se rattacher à Fouquet ; 2'' que l'apparition du MoMpie de fer a suivi presque immédiatement la prétendue mort de Fouquet en 1680 ; 4° que cette mort de Fouquet, en 1680, est loin d'être certaine; 5° que des raisons politiques et particulières ont déterminé Louis XIV à le faire passer pour mort; 6" enfin,que l'époque de la mort de Fouquet, en 1680, étant reconnue fausse, les faits et le& dates, les inductions et les probabilités viennent à l'appui de ce système, qui est celui de M. Paul Lacroix et aussi le nôtre, que nous avons corroboré de faits curieux. Ce système deviendrait incontestable si la carte trouvée à la Bastille en 1789 existait encore : cette pièce est une des plus fortes preuves qu'on puisse invoquer.
I. Dès que la chambre de justice, par son arrêt du 20 décembre 1664, eut déclaré Fouquet atteint et convaincu dabus et malversations par lui commises au fait des finances dans les fonctions de surintendant, et l'eut banni à perpétuité hors du royaume^ en confisquant tous ses biens, \g roi Jugea qu'il y pouvait avoir gt'and péril à laisser sortir ledit Fouquet hors du royaume^ vu la corhnaissance particulière qu'il avait des affaires les plus im-portantes de l' Etat; en conséquence la peine de bannissement perpétuel fut co)/iuiuée en celle de piison perpétuelle, et trois jours après l'arrêt rendu, Fouquet monta en carrosse avec quatre hommes, et partit esc(jrlé décent mousquetaires pour être conduit au château de Pigiiorol sous la conduite de M. de Saint-Murs. Ou retint à la Bas-
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tille le médecin et le valet de chambre de Fouquet (Pecqiiet et Lavallée), de peur quêtant en. liberté^ ils ne donnassent avis de sa part à, ses parents et à ses amis pour sa délivronce (1).
Ce fut Louis XTV qui signa V Instruction remise à Saint- Mars, laquelle n'eût pas été plus sévère pour le Masque de fer; cette instruction défend « que Fouquet ait communication avec qui que ce soit, de vive voix ni par écrit, et qu'il soit visité de personne, ni qu'il sorte de son apparlement pour quelque cause ou sous quelque prétexte que ce puisse être, pas même pour se promener; » elle refuse des plumes, de l'encre et du papier à Fouquet, mais elle permet que Saint-Mars «lui fasse fournir des livres , observant néanmoins de ne lui en donner qu'un à la fois, et de prendre soigneusement garde, en retirant ceux qu'il aura eus en sa disposition, s'il ni/ a rien décrit ou de marciué dedans; » elle charge Saint-Mars d'acheter les habits et le linge dont le prisonnier aura besoin, et de lui donner un valet, qui sera pareillement privé de toute communication^ et n'aura non plus de liberté de sortir que ledit Fouquet; elle charge aussi Saint-Mars de lui donner un confesseur lorsqu'il voudra se confesser, « en observant néanmoins de n'avertir ledit confesseur qu'un moment avant qu'il doive entendre ledit Fouquet, et de ne pas lui donner la même personne pour le confesser; » elle recommande à Saint- Mars de te7îir Sa Majesté avertie de temps en temps de ce que fera le prisonnier.
Nous abrégeons le détail des mille précautions prises à l'égard de Fouquet et de sa parfaite séquestration : les
(1) Tome XIH des Défenses de M. Fonquei.
l'homme ad masque de fer . 249
lettres de Louvois à Saint -Mars sont nombreuses, .,t toutes tendent à rendre de plus en plus secrète la captivité de Fouquet.
A la fin de 1672, la prison du surintendant commença de s'adoucir; on lui rendit une lettre de sa femme avec permission d'y répondre en présence de Saint-Mars ; dès lors, d'autres lettres de M°"' Fouquet lui parvinrent de même par l'entremise de Louvois, qui faisait examiner et visiter ces lettres soimiises à des analyses chimiques pour qu'on n'y pût cacher quelque écriture faite avec une encre invisible. Mais, nonobstant des adoucissements progressifs dans la captivité de Fouquet, la surveillance de Saint-Mars était aussi active.
IL L'anecdote de l'assiette d'argent trouvée par le pécheur desîk's Sainte-Marguerite estrapportéed'une autre manière dans le Voyage en Provence^ par le Père Papon, qui la tenait d'un vieil officier, dont le père avait été attaché à.la garde du Masque de fer. Selon cet officier, ce ne serait pas une assiette, mais une chemise très-fine sur laquelle le prisonnier aurait écrit d'un bout à l'autre: un frater vit cette cbeniise tomber dans la mer et l'apporta dépliée à M. de Saint-Mars. L'origine de cette anecdote, dont la conclusion terrible est très-discutable, nous paraît exister dans les passages de deiix lettres de Louvois à Saint-Mars : « Votre lettre rh'â été rendue avec le nouveau mouchoir sur lequel il y a de l'écriture de M. Fouquet (1). — Vous pouvez lui déclarer que s'il emploie encore son linge de table à f;tire du papier, il ne doit pas être surpris si vous ne lui en donnez plus (2). »
(1) IS décembre 1C65.
(2) 21 novembre 1CC7.
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Fouquet mettait de l'écriture partout, même sur ses rubans et la doublure de ses habits (1).
Quant aux égards que Louvois montrait pour le Masque de fer, en se découvrant devant lui, on peut penser que ce ministre eût accordé des marques de déférence au malheur et à la vieillesse, s'il se rencontra jamais avec . Fouquet dans un de ces voyages rapides et mystérieux qu'il faisait souvent (S'. Louvois, dans ses lettres à Saint- Mars, ne s'exprime jamais qu'avec beaucoup de politi sse en parlant de Fouquet : « Je vous prie, écrit-il le 26 décembre 1677, de faire à M. Fouquet un remerciement de ma part sur toutes ses honnêtetés. » Les beaux habits, le linge fin, et tout ce qu'on prodiguait au prisonnier masqué pour lui rendre la vie plus douce, n'étaient pas non plus refusés à Fouquet : l'ameublement de sa seconde chambre à Pignerol coûta plus de 1200 livres (3) ; les habits et le linge que Saint-Mars lui fournit en treize mois coûta d'une part, 1042 livres, et del'autre, 1646 livres (4); Fouquet avait des flambeaux d'argent dont il fit faire des assiettes et une salière (5), on renouvela plusieurs fois ses tapis pendant seize ans de prison; il avait par an deux habits neufs, l'un d'hiver et l'autre d'été, etc.
On pourrait encore appliquer à Fouquet une partie de ce que la tradition nous fait connaître de la taiUe, de l'air majestueux, de la voix intéressante et de l'espvit orné du prisonnier masqué. Fouquet n'était pas beau de
(1) Lettre de Louvois, du 1 4 février 1667.
(2) Voyez le 'Mercure galant, de mai 1680.
(3) Lettre de Louvois, 20 février 1(165.
(4) Lettres de Louvois, 12 décembre 1605 et 22 février 1666.
(5) Lettre de LouTois, 7 août 1665.
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visage, il est vrai : mais l'abbé de Choisy, dans ses Mémoi/^es, nous le montre « savant dans le droit, et même dans les belles-lettres ; sa conversation légère, ses manières aisées et agréables ; répondant toujours des choses agréables. » Ses portraits lui donnent une figure spirituelle, un regard fier, une superbe chevelure : en un mot, sa bourse, comme on l'a très-bien dit, n'était pas le seul aimant qui lui gagnât les cœurs , puisque M"® de Sévigné l'aimait assez pour en faire un ami (!}.
m. Il est certain qu'avant l'année 1680, Sainl-Mars ne gardait à Pignerol que deux prisonniers importants, — Fouquet et Lauzun; cependant, V ancien prisonnier qti'ii avait à Pignerol, suivant les termes du journal de M. Dujunca, dut se trouver dans cette forteresse avant la fin d'août 1681 , époque du passage de Saint-Mars au fort d'Exilés, où le roi l'envoyait en qualité de gouverneur, pour le récompenser de son zèle dans la garde de Fouquet. C'est donc dans l'intervalle du 23 mars 1680, date supposée de la mort de Fouquet, au l^"" septembre 1681 , que le Masque de fer parut à Pignerol, d'où Saint-Mars n'emmena que deux prisonniers à Exiles ; or, l'un de ces priëonniersfut probablement l'homme au Masque; le second, qui ne nous est pas connu, était mort en 1687, imisque Saint-Mars, qui eut cette année-là le gouvernement des îles Sainte-Marguerite, ne conduisit qu'un seul prisonnier dans cette nouvelle prison.
IV. La correspondance de Louvois avec Saint-Mars fait mention, il est vrai, de la mort de Fouquet, que lui aurait annoncée une lettre de Saint-Mars, éurilc le 23 mars 1680-, celle correspondanct', dalce des 8, 9 cl 29
(l) Voir ses Lettres, iiassiia.
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avril, répète plusieurs fois, feu M. Fouquet, en ordonnant de remettre le corps du défunt aux gens de M""" Fouquet, et de transférer Lauzun dans la chambre mortuaire meublée et tapissée à neuf; mais il est remarquable que, dans les lettres postérieures, Louvois dise comme à l'ordinaire, M, Fouquet, sans faire précéder ce nom de la qualification de /eu, qu'il employait auparavant. Les contradictions des contemporains au sujet de la mort de Fouquet ne sont pas moins extraordinaires que celle des dates; et l'absence, presque complète, de pièces y relatives, laisse beaucoup à présumer. « Conçoit-on, par exemple, que Louvois n'accuse réception de la lettre d'avis de Saint -Mars que le 3 avril, tandis que la Gazette de France du 6 publiait cette nouvelle (1 ; et que M"® de Sévignéla savait cinqjours auparavant (2]. Le courrier portant les dépêches du ministre serait donc resté plus de quatorze jours en chemin, et la poste de Pignerol aurait fait la même route en moins de huit jours?... Comment expliquer le silence du Mercure galant sur cette mort d'un personnage célèbre, quand on trouve dans ce journal, le fidèle relevé des décès principaux de chaque mois? Étrange mort que celle-ci, qui eut lieu à Pignerol le 23 mars, et qui était sue le 25 à Pari» !
« Quoi! pas un acte authentique pour constater la mort d'un homme qui a fait autant de bruit par sa disgrâce que par sa fortune, pour imposer silence aux soupçons toujours prêts à chercher un crime dans une mort entourée du mystère de la prison d'État, pour forcer l'histoire à enregistrer le terme de cette grande et illustre captivité!
(1) Dans son numéro 28.
(2) Voyez une lettre de Bus.y-Iîabutin, à M"'- Je M***, en c];ite du 25 mars 1680.
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Ilien (in'uRç df^pêche, presque énigniatiquc, du minislrc de la guerre; rien que la nf^iitution d'un cadavre dans un cercueil ; rien que l'exl rui t d'un obituaire de couvent constatant Tinhumation un «n après (1)! »
Le 9 avril 1680, Louvois «^crlt de Saint-Germain à Saint-Mars : «Le roi me commande de vous faire savoir que Sa Majesté trouve bon quo vous fassiez remettre aux gens de M"*" Fouquet le corps de feu son mari, pour le faire transporter où bon lui semblera. » Cependant ce ne fut qu'un an plus lard que le corps, transporté à Paris, fut inhumé le 28 mars 1681, en l'église du couvent des filles de la Visitation Sainte-Marie, dans la chapelle de S.'îinl-François-de-Sales où François Fuuquet, père du surintendant, reposait sousles marches de l'autel depuis quarante ans. François Fouquetavait une fastueuse épilaphcqui énumérait ses titres et ses vertus; maisNicolas, son fils, n'eut pas môme son nom gravé sur une lame de cuivre, dans un temps où l'Académie des inscriptions et des médailles secondait la sculpture pour immortaliser les tombeaux.
La mort de Fouquet n'était pas avérée de son temps, surtout pour ses amis, puisque La Fontaine, qui avait eu des accents si douloureux pour gémir sur la chute û'Oronte, ne donne pas un vers de regret à son Mécène ; puisque Gourville, qui fut en correspondance avec son ami Fouquet jusqu'au dernier moment, ne mentionne ni le temps, ni le lieu de sa mort dans ses Mémoù'es; puisque enfin la famille de Fouquet elle même était incertaine du sort de cet infortuné.
V. Quiconque approfondit le procès de Fouquet, ne
(1) Paul Lacroix, déjà cité.
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peut être étonné du dénoûmentde cette captivité. Voici comment Louis XIV, dans ses Mémoires et instructions pour le Dauphin son fils, parle de la chute du surintendant : «La vue des vastes établissements que cet homme avait projetés, et les insolentes acquisitions qu'il avait faites, ne pouvaient manquer qu'elles ne convainquissent mon esprit du dérèglement de son ambition ; mais, quelque artifice qu'il pût pratiquer, je ne fus pas longtemps sans reconnaître sa mauvaise foi ; car, il ne pouvait s'empêcher de continuer ses dépenses excessives, de fortifier des places, d'orner des palais, de former des cabales, et de mettre sous le nom de ses amis des charges importantes qu'il leur achetait à mes dépens, dans l'espoir de se rendre bientôt l'arbitre souverain de l'État.»
Il n'y a rien d'exagéré dans ces paroles ; au contraire.
Les griefs et la juste antipathie du roi contre l'ambitieux Fouquet étaient encore accrus par l'audace que le surintendantavaiteuedeportersesvuessurM"''deLaVallière, que Louis XIV aimait en secret. Il ne faut cependant pas s'arrêter exclusivement à ce dernier motif pour expliquer la disgrâce de Fouquet. Comme l'a très-bien dit l'impartial biographe de Golbert (1) : « Jusqu'à présent, on a généralement considéré Fouquet commela victime d'une intrigue de cour, et l'on répète même encore de trèsbonne foi que Louis XIV fut animé dans sa conduite, durant toute cette affaire, par un lâche ressentiment particulier ; enfin, on veut toujours voir l'amant derrière le roi. Cette opinion, je ne crains pas de le dire, est essentiellement erronée, injuste, et la lecture de la pièce qui motiva la condamnation de Fouquet portera... laconvic-
(1) M. Pierre Clément, dans son Étude hist. sur Nicolas Fouquet.
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tion dans tous les esprits. Celte pièce n'a encore été reproduite, même sommairement, par aucun biographe... L'écrit original, tracé en entier de la main du surintendant, fut découvert... derrière une glace. On trouva éga- .'ement dans les papiers du surintendant deux engagex/ients conçus dans une forme des plus étranges, et tous les deux fort comprometlauts,run du capitaine Deslandes, l'autre du président Maridor. Il n'est pas sans intérêt de les transcrire ici... Ils donneront au moins une idée de la légèreté de l'homme qui les acceptait et qui les oubliait dans ses papiers, après tous les bruits que ses amis lui avaient redits depuis la fêle de Vaux. Voici d'abord l'engagement de ce capitaine Deslandes :
« Je promets et donne ma foi à monseigneur le pro- » cureur général surintendant des finances et ministre » d'Etat, de n'estre jamais à autre personne qu'à lui, au- » quel je me donne et m'attache du dernier attachement » que je puis avoir, et je lui promets de le servir géné- » ralement contre toute personne sans exception, et de » n'obéir à personne qu'à lui, ni mesme d'avoir aucun » commerce avec ceux qu'il me défendra, et de lui re- » mettre laplacedeConcarneau, qu'il m'a confiée, toutes » les fois qu'il l'ordonnera; je lui promets de sacrifier » ma vie contre tous ceux qu'il lui plaira, de quelque » qualité et condition qu'ils puissent estre, sans en excepter » dajis le monde un seul, et pom* assurance de quoi je
» donne le présent billet escrit et signé de ma main
» Fait à Paris, le 2 juin JG58.
» Signé Deslandes. »
L'engagemfnt du président Maridor était conçu dans ^cs termes suivants :
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« Je promets à monseigneur le procureur général, » quoi qu'il puisse arriver, de demeurer en tout temps » parfaitement attaché à ses intérêts, et sans aucune re- » serve ny distinction de personnes et de quelque qualité » et condition qu'elles puissent estre^ étant dans la réso- » lution d'exécuter aveuglément ses ordres dans toutes » les affaires qui se présenteront et le concerneront per- » sonnellement. Faict ce vingtiesme octobre 1658.
» Signé Maridor. »
De bonne foi, que pouvaient signifier de pareils écrits? Mais cola n'était rien encore comparé à la pièce principale, — au projet de révolte. Ce projet se composait de vingt-six pages d'écriture de la main même de Fouquet, et surchargées par lui à diverses reprises. Écrit en 1657, il avait été modifié sensiblement en 1658, après l'acquisition de Belle-Isle, qu'il avait fait fortifier avec soin.
Nous voudrions pouvoir reproduire en entier cette pièce, mais sa longueur s'oppose à ce que nous le fassions : on la trouvera dans l'Histoire de Colberi^ de M. P. Clément. Voici en quels termes cet écrivain impartial a résumé le contenu du projet de révolte imaginé par Fouquet : « En lisant cette pièce, les réflexions viennent en foule, etl'onne sait s'il faut plus s'étonner delà légèreté excessive de celui qui l'a écrit, de lanaïvetéavec laquelle il comptait sur le dévouement des hommes qu'il avait gorgés d'argent pendant sa prospérité, ou des folles idées qu'il se faisait sur son importance politique dans l'État... Mais, pour paraître incroyable, le projet de Fouquet n'en était pas moins très-réel. U semble aujourd'hui que cette pièce seule eût dû suffire pour justi-
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fier un procès dont l'issue n'aurait pu être douteuse. En effet, malversations, abus des deniers publics pour s'attacher des créatures au préjudice de l'État, plan do guerre civile : ces trois griefs sont écrits à chaque ligne.» En terminant le compte rendu du procès de Fouquel, M. P. Clément apprécie en ces termes la conduite de Louis XrV, modifiant l'arrêt de bannissement perpétuel du surintendant en la prison perpétuelle : « Cette décision, inspirée parla politique, par la raison d'État, futun véritable coup d'État. Pour quiconque syura lu avec quelque attention le projet deFouquet, il est évident que ce projet constituait le crime d'État le plus caractérisé. On objectait vainement qu'il n'avait pas reçu un commencement d'exécution. Il y avait d'abord les séductions à prix d'argent ; ensuite, cette exécution n'avait pas eu lieu par des motifs indépendants de Fouquet... La politique que le roi adopta dans cette mémorable circonstance se rattachait à la politique violente, révolutionnaire en quelque sorte, mais ferme et prévoyante du cardinal de Richelieu. Supposez que Fouquet fût passé à l'étranger et qu'il s'y fût môle à quelques intrigues, comme son caractère léger devaitle faire craindre naturellement, quel échec moral, quelle déconsidération pour le gouvernnmont ! Non-seulement la délention perpétuelle prévenait de telles conséquences, mais elle inspirait une frayeur salutaire aux ambitieux, aux brouillons, quel que fût leur rang; elle donnait du gouvernement, aux autres puissances, une opinion que l'on avait le plus grand intérêt àaccréditcr, — à savoir, qu'iln'étaitplusdominépar les partis, qu'il était maître de ses mouvements, lilire dans ses desseins. 11 ne faut pas oublier enfin, en appréciant le parti adopté par Louis XIV, que Fouquet
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fut surtout un prétexte pour l'opposition du temps. » VI. Enfin, l'histoire du geôlier peut servir encore à éclaircir celle du prisonnier. Saint-Mars, par le crédit de sa belle-sœur et de Louvois, avait été choisi pour surveiller Fouquet aussitôt après l'arrestation de celui-ci. On le nomma, en 16G4, capitaine d'une compagnie franche, avec le titre de commandant de la prison de Pignerol, pour garder Fouquet dans cette citadelle. Tant que dura ostensiblement la prison du surintendant, Saint-Mars jouit d'un crédit considérable à la cour. Cependant il refusa, en 1687,1e commandement de la citadelle de Pignerol, que le roi lui offrit en récompense de ses services, et n'accepta qu'cà regret le commandement du fort d'Exilés, oii il se rendit la même année avec deux prisonniers seulement, amenés dePignerol chacun dans une litière fermée. L'un de ces prisonniers mourut à Exiles, puisque Saint-Mars n'en transféra qu'un aux îles Sainte- Marguerite, dont il fut institué gouverneur en 1687. Ces changements de résidence n'étaient pas sans doute sans dangers et inconvénients, et sans doute Saint-Mars les souhaitait peu; car, en 1698, il essaya de refuser encore le gouvernement de la Bastille, que Barbezieux le força de prendre. H revint donc à Paris avec son prisonnier et les personnes de confiance qui possédaient ce secret. Saint-Mars obéit à contre-cœur, comme^ s'il craignait de perdre son prisonnier, qui ne vécut que quatre ans et demi à la Bastille.
Les lettres de Saint-Mars prouvent qu'il désignait Fouquet par cette qualification ; mon prisonnier, quoique bien d'autres prisonnfers fussent sous sa garde, et qu'il continuait à employer le même terme à l'égard du .17«j>(yi*e de fer, après la prétendue mort de Fouquet. Il éci-ivait
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d'Exilés à Louvois, le 20 janvier 1687 : « Je donnerai si Lien mes ordres pour la garde de mon prisonnier , que je puis bien vous en répondre. » Il lui écrivait des îles Sainte-Marguerite, le 3 mai 1687 : « Je n'ai resté que douze jours en chemin, à cause que mon prisonnier était malade... Je puis vous assurer, monseigneur, que personne au monde ne l'a vu, et que la manière dont je l'ai gardé et conduit pendant toute ma route fait que chacun cherche à deviner qui peut être mon prisonnier. » N'estce pas le même personnage à différentes époques? Les ministres se servaient aussi d'une dénomination semblable pour Fouquet et le Masque de fer; Louvois, en parlant du surintendant à Saint-Mars, dit fréquemment votre prisonnier^ comme faisait, enl691, Barbezieux, en parlant de l'homme au masque.
M. DujuncajqueM"^ de Sévignétraited'amî,consigna sur son journal l'entrée du Masque de ferhla. Bastille, et peut-être chercha-t-il à pénétrer ce secret d'État. On pourrait penser qu'il avait reconnu Fouquet sous le masque de velours noir, et confié ce mystère h M"* de Sévigné, qui alla elle-même à la Bastille, le 6 août 1703, un mois et demi avant la mort de Marchialy, qui n'était autre que l'ex-surintendant.
Ainsi, par tout ce qu'on vient de lire (sans compter toutes les autres inductions que nous aurions pu produire), il reste bien prouvé que le Masque de fer n'était autre que Fouquet, et que la vraie date de sa mort, à la Bastille, est l'année 1703, vers la, fin de septembre, et non 1080.
On sait quelle guerre acharnée fut déclarée, en 1825, à la religion catholique, et surtout aux Ordres religieux en France. Pour mieux perdre les jésuites dans la mobile opinion des B'rançais, on afTecta de personnifier ces hommes éminents dans le P. Loriquet, auteur d'une Histoire de France, devenue célèbre; et, par des manœuvres odieuses, on concentra sur l'inolTensif écrivain tout l'effort de la presse antichrétienne.
<( Dans les bureaux d'un journal fait par des apostats et des intrigants de toutes les espèces, un ancien élève desjésuites, qui ,paruneinconcevable perversité d'esprit, se plaisait à débiter les plus saugrenues propositions, imagina contre les jésuites cette fableaussi effrontée que v\à\c\\\Q,^(\vi Marquis de Bnonaparte, qu'il prétendit avoir tirée d'une première édition de V Histoire de France du savant et respectable P. Loriquet. Cependant, ce célèbre jésuite ne l'a jamais écrit ni pensé. Cela n'a jamais été mis dans son Histoire. Il était très-facile de le vérifier. N'importe, il fallait ameuter le buonapartisme contre les jésuites. Le Constitutionnel soutint avec audace que ce qui n'était pas dans le livre du P. Loriquet, ce que cent
mille écoliers n'y avaient jamais vu, s'y trouvait. Il le dit si souvent qu'on le crut, et qu'il accrédita, chez le plus spirituel de tous les peuples, le plus impertinent et le plus stupidc mensonge qu'on puisse faire. »
Ces lignes ont été écrites en 1843, par M. Martial-Marcet de la Roche-Arnaud (1), devenu le défenseur des Jésuites, qu'il avait poursuivis des plus vives attaques en 1820, dans un libelle qui fit alors du bruit, et où il développait les idées du comte de Montlosier (2). Le témoignage de M. M. -M. de la Roche-Arnaud ne saurait donc être suspect en cette circonstance.
La calomnie, qui avait poursuivi si longtemps le P. Loriquet, ne l'abandonna pas sur le bord du tombeau. Il fallait que, pour peser de plus haut sur lui, elle s'élançât de l'arène des journalistes et des pamphlétaires à une tribune ollicielle, et qu'au sein du premier corps politique une voix se rendît l'écho de ces niaises et absurdes imputations. La discussion du projet de loi sur l'instruction secondaire, préseiîié par M. Villemain à la Chambre des Pairs, fournit, le 30 avril 1844, à M. Passy, la triste occasion d'un discours qu'il a sans doute regretté, quand la passion refroidie a pu laisser parler sa raison et sa conscience.
Cette foislecoup ne portait pas sur le P. Loriquet seul; ou plutôt le contre-coup atteignait la Compagnie de Jésus tout entiî;re,qu'onnevoulaitpasadmettrcà l'aire concurrence,en matière d'enseignement, aux établissements de l'Université; il atteignait même tout le clergé, qu'on dé-
(1) Dans son Miiiioire à consulter sur le rctahlissement (f^'s Jésuites en Prance, p. '(2,
(2) Ce libelle avait pour titre : Les Jésuites wodcines, ]iOur faire suite au Mémoire de M. le cumte de Montlosier.
clarait incapable d'élever la jeunesse; comme si en supposant la vérité du fait si ridiculement imputé au P. Loriquet, il était logique de conclure du particulier au général. Dans cette situation nouvelle, l'auteur calomnié s'adressa directement à M. Passy. Le 9 mai 1844, il prépara cette réponse (l;,dont la vigueur est expliquée par l'importance des intérêts qu'on avait mis en question.
«Monsieur, disait le P. Loriquet, c'est l'auteur d'une Histoire (/e/^ronce, attaquée par vous devant la chambre des pairs, qui prend enfin la liberté devons écrire. Le 29 avril dernier, vous m'avez appris, et à bien d'autres encore que, dans cet ouvrage, j'avais donné à Napoléon les titres de marquis de Buonaparie et de lieutenant général des armées de Louis XVIII. Non content de le dire, vous l'avez soutenu devant la noble chambre; vous n'avez pas reculé, même en présence de toutes les éditions réunies, lesquelles vous donnaient, pardonnez-moi l'expression, le démenti le plus formel.
» Je dois à la vérité, combattue par vous avec persistance, d'en appelerau tribunal de votre conscience, et de réclamer personnellement contre une assertion mensongère, que, du reste (car je crois à votre bonne foi), vous n'avez pu reproduire que trompé vous-même par des ouï-dire, par des rapports dénués de tout fondement.
)) Sans doute, il peut se trouver un faussaire capable de faire ce qu'on appelle un carton^ de mettre telle sottise qu'il voudra sur un feuillet détaché, et de substituer, dans quelques exemplaires, le faux texte au texte véritable de l'auteur.
» Supposé donc que le feuillet postiche existe, et qu'il
(l) Celte leUre, que nous rcpioduison? intéirraleraent, a para iiouria première fois eu 1845, dans la Vie dit R. P. horiiiuet, p. 328 à 33C.
VOUS tombe sous la main, et que vous puissiez le présenter à la chambre des pairs... Mais les cent mille exemplaires, tirés et répandus de toutes parts depuisl814, sont encore là pour protester contre l'imposture : mais l'ouvrage stéréotypé existe, toujours le même depuis près de trente ans, chez l'imprimeur, et son immuable existence est une réclamation perpétuelle, irrécusable. Mais le feuillet, ou peut-être la feuille entière clandestinement substituée à la véritable, si toutefois elle existe, examinée de près pardes connaisseurs, donnera toujours, par la différence môme du caractère et du papier, de quoi confondre le coupable et le ridicule auteur de cet odieux gueL-apens. Eniin il y a aujourd'hui, soit à Paris, soit à Lyon et dans toute la France, tant d'établissements, tant de maîtres et de maîtresses, tant de milliers d'élèves, qui, depuis 1H14, ont eu, ont même encore cet ouvrage entre leurs mains ! Veuillez les interroger en tel nombre qu'il vous plaira ; pour abroger les rech orches, indiquez-leur seulement le chiffre de la page maudite; faites-vous même aider dans cet important travail par M. Portails, qui a été pour vous une autorité : vous me direz ensuite, ou plutôt encore à la chambre des Pairs devant laquelle vous vous êtes fait mon dénonciateur, combien vous aurez trouvé de personnes qui aient lu, dans mon Histoire de France^ la sotte phrase dn marquis de Buonaparte , lieutenant général des armées de Louis XVIII.
» Avant de terminer, permettez, Monsieur, à l'ignorant écrivain de vous faire observer qu'il y aurait encore Lien des choses à dire sur votre discours du 2!) avril, et que, selon lui, vous avez beaucoup trop compté sur l'indulgence tant delà chambre que du public. Ainsi, vous
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aviez complètement oublié le fait de Galilée : il fut condamné, non pas comme hérétique, mais comme ayant voulu prouver son système par l'Écriture sainte, ce qui est bien différent : toutes les personnes un peu instruites le savent et en conviennent maintenant, excepté l'orateur du 29.
» Vous avancez hardiment que le clergé est resté en arrière, même dans les sciences les plus élevées. Lalando vous apprendrait le contraire en cas de besoin. Mais n'avez-vous pas connu l'abbé Hatiy ? Ne connaissez-vous pas l'astronome du collège romain; ni l'archevêque actuel de Chambéry, ni les auteurs d'un gigantesque ouvrage sur la cathédrale de Bourges, ni l'architecte de la future cathédrale de Boulogne, sortant de terre et s'élevant à sa voix? Combien d'autres, dans tous les genres, je pourrais citer encore !... Qui donc a trouvé et démontré le vrai système du monde? c'est un chanoine polonais, c'est Copernic. Qui donc a imaginé, exécuté même les premiers aérostats? c'est un Jésuite portugais... Infandum! etc., etc., etc.
» Des sciences, passons, s'il vous plaît, aux lettres et à l'enseignem^ent. En quoi la Congrégation fameuse (car maintenant c'estle nom qu'on lui donne) a-t-elle manqué et manque-t-elle encore de sincérité et de vérité? Les écrivains, dites-vous, dès qu'ils approchent des époques oii la foi fut en danger, oti Rome eut à se défendre des attaques de l'hérésie, changent de voix; leur langage s'altère, et la vérité, faussée à dessein, finit par faire place à l'invention et même au mensonge. C'est vousmême, Monsieur, qui auriez ici à vous défendre, si vous le pouviez, non de mensonge (car je ne répondrai pas à une insulte par une insulte), mais d'une profonde igno-
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rance. Qui donc, si ce n'est vous, ignore que ce sont les héréliqiies du x\f siècle, et à leur suite les écrivains prétendus philosophes, qui ont détourné toute l'histoire, celle surtout de l'Église catholique et des Souverains Pontifes; et que, tout nouvellement, ce sont des écrivains protestants qui, avec nous, ou même avant nous, (jnt signalé et voué au mépris les mensonges historiques des dignes disciples de Voltaire, formés par lui à mentir hardiment au genre humain, parla raison péremptoire, qu'il en reste toujours quelque chose?
» J'aurais bien aussi quelques mots à ajouter sur l'échafaudage de vos raisonnements au sujet des pauvres Jésuites. Donnons-en d'abord l'analyse :
» I" L'auteur de l'Histoire de France a écrit cette ligne : Le marquis de Bnonaparte, lieutenant général des armées de Louis XVIII. Donc, c'est un ignorant et un menteur.
» 2" Cet ignorant menteur appartient à une corporation composée de Jésuites. Donc, les Jésuites forment une collection d'ignorants et de menteurs.
» 3" Ces ignorants menteurs ont travaillé sur l'histoire. Donc, ils n'ont pu que travestir et fausser l'histoire, surtout celle des temps modernes.
» 4" Enfin, dans leur enseignement, ils pourraient bien avoir passé de l'altération des faits sacrés ou profanes à l'altération du dogme et delà moiale. Mais c'est justement ce qu'a fait la congrégation fameuse; c'est elle qui a perverti les mœurs du siècle dernier; c'est elle qui a élevé Voltaire et consorts. Et elle savait bien ce qu'elle faisait, auriez-vous pu dire : n'est-ce pas le P. Porée qui un jour dit à Voltaire, son élève en rhétorique : Malheureux ! tu seras donc le coryphée des incrédules!
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» Malheureusement pour votre argumentation, le principe, le fait dont vous partez est nié. Alors, que deviennent vos raisonnements? que devient surtout votre conclusion? De plus, une légère attention fera reconnaîlrc que chacune de vos propositions ne sort de la précédénie que par une induclion arbitraire, et que la conclusion finale ne sort pas légitimement des prémisses : d'où je conclus, à mon tour, qu'avant de reprendre la parole en public, et surtout devant la noble chambre où l'on compte tant d'esprits éminents en tout genre, il serait très-sage à vous de repasser sérieusement votre cours de logique.
» Daignez excuser, Monsieur, ce qu'il peut y avoir de vif et d'incisif dans cette lettre : du moins, ce n'est pas sous les yeux de la France que je l'écris ; c'est aussi à vous seul que je l'adresse, dans l'espérance que vous voudrez bien m'honorer d'un mot de réponse, non pour entamer on continuer une discussion pénible, mais pour me faire savoir si je puis désormais espérer de vivre aussi inconnu que peut l'être une personne qui n'a jamais voulu jusqu'à présent attacher son nom à aucun ouvrage.
» Veuillez agréer, Monsieur, l'hommage de ma parfaite considération.»
Quoique cet appel à la conscience de M. Passy dût rester enseveli dans le secret d'une communication totite personnelle, comme l'avait désiré le P. Loriquet ; sa famille, justement jalouse de l'honneur de son nom, n'a pas hésité à publier cette lettre, qui lave entièrement le vénérable religieux d'un odieux ridicule.
M. M.-M. de La Roche-Arnaud, déjà cité, publia dans la Quotidienne^ le 21 mai 1844, une lettre adressée par
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lui à M. Passj , où nous remarquons le passage suivant :
a Vous avez... osé répéter et transcrire mot à mot le passage d'une Histoire fort répandue, et dans toutes les mains, comme si vous l'aviez lu de vos propres yeux.
» Eh bien ! cette étrange stupidité, comme vous aurez pu aisément le savoir, n'est pas plus des jésuites que tant d'autres indignités qu'on leur attribue. Je vous apprends, Monsieur, que ce passage du marquis de Buonai)nrte, que vous avez tant fait valoir à la Chambre des Pairs, a été fabriqué, il y a vingt ans,à Paris, rue Montmartre, dans les bureaux d'un journal où vous ne pouvez pas ignorer que s'élaboraient alors ces basses et ténébreuses erreurs dont la glorieuse et immortelle révolution de Juillet a été la suite
» Ce trait, sans doute, ne fait guère plus d'honneur à la probité des inventeurs de ce passage qu'à leur discernement ; mais enfin cela est ainsi ; et, grâce à cette sublime fiction, trois écrivains de ce spirituel et honnête journal ont mérité, avant vous, d'être élevés à l'honneur de la pairie. »
Voici maintenant quelques détails — relatifs aux diverses éditions de V Histoire de France du P. Loriquet, — qui détruisent de fond en comble les allégations de M. Passy et consorts.
La première édition stéréotypée de cet ouvrage est la huitième (1824), revue, corrigée, etc. Elle a servi de modèle ;'i toutes celles qui ont suivi jusqu'à ce jour même à celle de 1825, in-12. Elle diffère de la septième (1827; par quelques modifications en plus ou en moins (aux pages 149, 224, 325 et ailleurs). Quant à la septième elle-même, elle est en tout conforme aux précédentes jusqu'à la troisième (1817), oti il y a quelques peu
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notables variantes. Du reste, l'édition de 1817 est en tout conforme à celle de 4816, c'est-à-dire à la deuxième. Or, Telativement aMmorf/iiis de Buonapa7'te, etc., celle-ci a reçu l'absolution de M. Passy. Quant à la première (1810, parue en 4814), c'est une autre affaire. Celle-là, dit-on, renferme la phrase. Mais la première édition s'arrêtait à la mort de Louis XYI. Qui, à cette époque, se doutait qu'il y eût un Thwnoparte au monde?
Quand le comte de Montalembertaproduità la Chambre des Pairs un exemplaire de cette première édition, toute la Chambre a pu s'assurer que le P. Loriquet s'y est arrêté à la mort de Louis XVI, et qi/il n'a pas eu^ par conséquent, l'occasion d'y nommer Buonaparte.
L'KVEQUE VIRGILE ET LES ANTIPODES
On lit dans plusieurs ouvrages du f^ièclo dernior, des phrases telles que celles-ci, relativement à la question qui va nous occuper : « Le tribunal de la Religion ne s'étend point sur les questions purement physiques... et ces matières sont si peu de la connaissance de l'Église, qu'on a vu autrefois déclarer hérétiques ceux qui soutenaient qu'il y avait des Antipodes. — Le prêtre Virgile fut condamné comme hérétique par le pape Zacharie, pour avoir enseigné qu'il y avait des Antipodes. »
Nous ne citons ces paroles absurdes que parce qu'elles renferment assez nettement le sujet de cet article. Les hérétiques déclarés j)ublient avec plaisir tout ce qu'ils croient propre à rendre Rome catholique odieuse et méprisable. Aussi, un des premiers qui a parlé de la condamnation de Virgile par le pape Zacharie, pour avoir soutenu qu'il y avait des Antipodes, est Jean Aventin, auteur du xvi° siècle, dans ses Annales de Davihe {\).
D'autres hérétiques un peu moins hardis., parce qu'ils
(1) knnaki Dûïorum ab origine usquc ad anniioi 1508.
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sont moins sincères, sont bien aises d'insinuer à tout propos que l'Église peut se tromper dans ses décisions, qu'elle entreprend quelquefois de juger sur des choses qui ne sont point de son ressort, et que pour lors on ne lui doit aucune soumission intérieure, mais tout au plus un silence respectueux, en attendant quelle s'aperçoive de son erreur j ou qu'elle se corrige, soit en se rétractant, soit en souffrant qu'on enseigne dans un temps tout le contraire de ce quelle a décidé dans un autre.
Il faut encore mettre les Cartésiens parmi ceux qui font valoir autant qu'ils peuvent la fable que nous prétendons détruire : leur chef, Descartes, dans le chagrin que lui causait le décret de l'Inquisition, qui défendait d'enseigner le système de Copernic, sur lequel toute sa physique est fondée, a osé dire que le mouvement de la terre passerait à Rom^ après y avoif été condamné (ce sont ses termes) , et qu'il en arriverait ce qu'il est autrefois arrivé au sujet des Antipodes.
Arrêtons-nous seulement ici à examiner, selon les règles de l'histoire et de la saine critique, le fait du pape Zacharie, qui est le seul qu'on allègue pour prouver que V Église a déclaré hérétiques ceux qui soutenaient qu'il y avait des Antipodes.
Ce faitestdu viii'' siècle, et quand tous les auteurs du XVI® et du xvii'= siècle, en se copiant les uns les autres, l'auraient raconté d'une manière uniforme, on serait toujours en droit d'en revenir à l'examen, de remonter aux premières sources, et de rapprocher toutes les circonstances qui, dans ces sortes de matières, peuvent nous aider à débrouiller et à éclairer la vérité.
Pour exposer simplement le fait dont il s'agit, nous nous contentons de citer l'Histoire ecclésiastique de
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Fleury, et nous ne pouvons mieux faii-c que d'emprunter même ses expressions, aulunt que nous le pourrons.
Saint Bunifaci', qui était natif d'Angleterre, avait commencé dès l'an 716 à étendre en Allemagne la religion chrétienne sur les ruines de l'idolâtrio, et son apostolat dura jusqu'à sa mort, qui arriva en 755. Virgile, né en Irlande, ne vint en Allemagne, dans le même dessein, que plusieurs années après saint Boniface, et, comme on croit, en 73S. Ce n'est que vers l'an 742 que l'histoire parle de quelque petit différend qu'il eut avec saint Bonifâce, et qui peut Lien avoir été la source de leur mésintelligence. Fleury rapporte cet événement (I) en ces termes : « Virgile et Sidonius, prêtres qui travaillaient en Bavière sous la conduite de saint Boniface, écrivirent au pape Zacharie qu'il s'était trouvé dans cette province un prêtre qui, ne sachant point le latin, baptisait en celte formule : Baptizo te in nomine Potrio., et FUia et Spiritua sancta, et que -Boniface avait jugé que Ton devait réitérer le baptême ainsi donné. Le pape lui écrivit qu'il s'étonnait de sa décision. — Nous ne pouvons, dit-il, consentir que l'on baptise de nouveau ceux que ce prêtre a baptisés ainsi par une simple ignorance de la langue, sans introduire aucune erreur; puis ju'on ne baptise point ceux mêmes qui ont été baptisés par les bérétiques, pourvu que ce soit au nom de la Trinité.»
Il est à remarquer que le pape Zachaiic, dans cette lettre, parle avec honneur de Virgile et de Sidonius : Virgilius et Sidonius religiosi viri. Mais soit que cette espèce de victoire que Virgile avait remportée sur Boniface l'eût rendu un peu fier, soit plutôt que des gens
(1) Toiue IX, livre xlu, p. 327, u" 47,
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brouillons et ennemis de la paix, comme il s'en trouve partout, prissent plaisir à mettre de la discorde entre ces saints personnages, on vint dire à saint Boniface (i) que Virgile s'était vanté, à son retour, que le pape l'avait renvoyé pour succéder au premier mourant des quatre évoques que saint Uoniface avait établis en Bavière, qu'il semait delà dissension entre Boniface et le duc Odilon, et qv' il enseignait quelques erreurs.
Quoi qu'il en soit, saint Boniface, qui se trouvait obligé d'écrire souvent au pape Zacharie pour lui rendre compte du fruit de ses missions apostoliques , et le consulter sur plusieurs articles, ne manqua pas de lui mander ce qu'il avait appris, tant de la conduite do Virgile que des erreurs qu'on lui attribuait . La lettre que saint Boniface écrivit à ce sujet n'est pas venue jusqu'à nous, mais nous avons la réponse que lui fit le pape Zacbarie (2), et c'est là qu'on trouve le fait que nous examinons. Nous ne savons aucun autre monument ancien dans lequel il en soit parlé, aucun auteur du temps qui en ait fait mention. Cette lettre est imprimée avec les autres dans le recueil des lettres du pape Zacharie à saint Boniface, et on la trouve citée en latin par bien des auteurs, entre autres par Baronius, dans ses Annales, à l'année 748 (3). Voici le précis qu'en donne Fleury : « Quant à sa perverse doctrine (c'est de Virgile qu'il parle), s'il est prouvé qu'il soutienne quil y a un autre monde et d'autres hommes sous la terre, un autre soleil et une autre lune, chassez-le de l'Église dans un Concile, après l'avoir
(1) Ibid., p. 344, n- 56.
(2) C'est répître X de ce pape, dans le t. VI de la colloclion du P. Labbe : Sacrosancta concilia, etc.
(3) Voyez surtout numéros 10 et 11,
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dépouillé du sacerdoce. Nous avons aussi écrit au duc de Bavière de nous l'envoyer, afin de l'examiner nousmêmes, et le juger suivant les canons. »
Voilà tout ce que nous fournit l'histoire du temps sur ce fait de Virgile, et il ne faut qu'un peu d'attention pour se Convaincre que Virgile ne fut jamais déclaré hérétique, quoiqu'on le dise tous les jours si hardiment.il est aisé de reconnaître que le pape Zacharie ne parle point d'hérésie, mais seulement de suspense et de dégradation. Cette peine même, et c'est cela qui mérite le plus d'attention, cette peine n'est que comminatoire, et il n'y eut jamais de déclaration. Le pape ordonne à saint Boniface de s'informer exactement de la mauvaise doctrine qu'on attribuait à Virgile, et de le punir s'il en est convaincu. Il lui marque même qu'il écrit à Odilon, duc de Bavière, d'envoyer Virgile à Rome pour y être examiné avec soin, et y être condamné, si on le trouve coupable de quelque erreur : si erroneiis fuerit inventus. Il est constant par la suite de l'histoire, que Virgile n'aUa point à Rome poUr se justifier: on ne trouve pas même que saint Boniface l'ait examiné juridiquement, et ait poussé plus loin cette affaire. Cela fait juger qu'il avait mandé au pape Zacharie ce que des gens mal informés et peutêtre encore plus mal intentionnés lui avaient dit de la doctrine de Virgile, et que depuis en ayant fait une recherche plus exacte, même avant la réponse du pape Zacharie^ il avait trouvé que ce que disait Virgile était fort raisonnable, et n'intéressait jjoint la foi. Cela étant ainsi, il faut conclure «jue l'Eglise, bien loin de trouver mauvais qu'on assurât en ce temps-là qu'il y avait des Antipodes, avait approuvé ceux qui le soutenaient avant que l'expérience nous en eût convaincus.
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Saint Boniface et Virgile vécurent depuis en fort bonne inlelligence, et saint Uoniface se servit de Virgile pour ses missions et ses fonctions apostoliques dans la Bavière, quoique Virgile restât toujours abbé du monastère de Saint-Pierre de Saltzbourg, dont on lui avait donné la conduite peu de temps après son arrivée en Allemagne. Après la mort de saint Boniface (755), Virgile continuant de s'employer au ministère évangélique, se fit connaître à la cour du roi Pépin, qui cbarmé de sa piété autant que de son esprit et de son savoir, le retint auprès de lui près de deux ans, et le laissa enfin retourner à sa mission. Mais, ce prince ne l'oublia pas pour cela, et vers l'an 764 il le nomma à l'évêcbé de Saltzbourg. La peine qu'on eut à engager Virgile à se laisser sacrer est une bonne marque de sa vertu. Il gouverna saintement son évêché pendant seize ans, et se trouva en 77:2 au concile de Dingolfing. Il mourut enfin, comme il avait vécu, dans les travaux apostoliques et l'exercice des vertus chrétiennes, en 780, le 27 de novembre: et c'est à ce jour-là, que sa fête est marquée dans le Ménologe de l'Ordre de Saint-Benoît.
On le regarde comme un des Apôtres de l'Allemagne; Canisius a fait imprimer sa vie et l'histoire de ses miracles (1) ; l'une et l'autre pièce se trouvent aussi dans la seconde partie du troisième siècle de l'Ordre de Saint- Benoît, par D. Mabillon (2;. Les miracles qui se faisaient
(t) Dans ses iecf !one.s antiquœ, imprimées à Ingolstadt, au commence mentdu xvn" siècle, et dont J. Basnage publia une nouvelle édition en 17-25, =ous le titre de Thésaurus vionumentorum ecclesiasticorum ethistoricorum, sive H. Canisii lectiones antiquse, avec des préfaces historiques, de? I eiuarques critiques et des notes sur chaque auteur. Anvers (Amsterdam), ia-fol., 4 vol. en 6 parties.
(2) Le vrai titre de cet ouvrage est : Annales Ordinis sanctiBeneiicti.
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à son lomlioau obligèrent le pape Grégoire' IX 'xiri" siècle) de le mettre au nombre des saints ; et nous pouvons en passant remarquer ici que ce pontife n'eût jamais canonisé Virgile, s'il avait été condamné comme bérétique par un de ses prédécesseurs, ou si même il avait été soupçonné d'hérésie avec quelque apparence, et sans s'être bien exactement justifié et purgé d'un tel soupçon.
Mais, dira-t-on, le pape Zacbarie déclare dans sa lettre, qu'il regarde comme une erreur condamnable le sentiment de ceux qui croyaient de son temps qu'il y avait des Antipodes ; et s'il n'a pas déclaré Virgile hérétique, c'est peut-être parce que Virgile s'est rétracté ; c'est peut-être aussi parce qu'il s'est trouvé après les informations juridiques, que Virgile n'était pas dans les sentiments qu'on lui attribuait, et que le pape Zacbarie aussi bien que saint Boniface regardaient en ce temps-là comme hérétiques.
Nous répondons à cela, que dans la lettre du pape Zacbarie il n'est point parlé d'Antipodes, mais seulement d'un autre monde, d'autres hommes, d'un autre soleil et d'une autre lune. Or les Antipodes sont dans le môme monde que nous : ils sont des hommes de même espèce que nous : ils ont le même soleil et la même lune que nous. Cette question est donc toute différente de celle des Antipodes ; et quelque persuadé qu'on soit maintenant qu'il y a des Antipodes, on ne regarderait pas comme bien orthodoxe un homme qui s'aviserait de soutenir qu'il y a des hommes dans un monde tout différent de celui-ci; que ces hommes ont leur soleil et leur lune particulière; que ces liommes sont dans un autre état que nous ; par
Cf. (lu même D, Mabilloa : Acta Sancioruw Orims sancti Denedicti in séecula di$tnbuta.
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exemple, qu'ils ne viennent point d'Adam, d "jii'ils n'ont point eu de part à la Rédemption de Jés as-Christ.
Il n'est donc pas vrai que l'Eglise ait jamais déclaré hérétiques ceux qui août m ment qu'il y avait des Antipodes; puisque dans l'affaire de Virgile, qui est lu seul fait qu'on produit, il n'y eut jamais de déclaration d'hérésie, et il ne fut jamais question d'Antipodes.
Mais nous disons plus, et nous prétendons montrer que, quand mêmel'Eglise aurait condamné en ce temps-là le sentiment de ceux qui soutenaient des Antipodes; quand même on aurait entendu des Antipodes ces expressions qu'on attribuait à Virgile, alii homines suO terra, l'Eglise, cependant, n'aurait en cela rien décida contre ce que la navigation nous a fait découvrir dany ces derniers siècles. Quelque paradoxe que cela paraisse, — pour en convaincre tout homme de bon sens, nous n'avons qu'à montrer qu'on avait en ce temps-là une idée du terme d'Antipodes bien différente de celle que nous avons aujourd'hui, et que l'idée "qu'on en avait alors était très-condamnable ; au lieu qu'il n'y a rien que de très -raisonnable et de très-vrai dans l'idée que nous en avons maintenant.
Il est évident que, sans se contredire, on peut condamner et recevoir le même terme pris en différents sens. C'est ainsi que saint Athanase, qui a soutenu avec tant de courage le terme de consubstantiel consacré par le concile de Nicée contre les Ariens, et reçu par tout le monde chrétien pour la vraie et seule marque de la catholicité, justifie cependant la sage conduite des Pères d'Antioche, qui avant le concile de Nicée avaient rejeté ce même terme de consubstantiel^ dont les novateurs de ce temps-là se servaient pour appuyer le dogme impie
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de Paul de Samosate. La raison de ce différend vient du différent sens qu'on donnait à ce terme. Paul de Samosate, en ne reconnaissant qu'une substance en Dieu, n'y voulait aussi reconnaître qu'une personne; au lieu que les Ariens laissant à Jésus-Christ le terme de Fils de Dieu, et les autres expressions qu'on trouve dans les saintes Écritures, ne voulaient pas cependant reconnaître qu'il fût de même substance et de même nature que son Père.
C'est ainsi que l'Église condamne et approuve en même temps le terme de liberté; puisqu'elle condamna autrefois les Pélagiens, qui donnaient à l'homme une liberté, laquelle, par elle-même, et sans le secours delà grâce intérieure, fat suffisante pour le justifier devant Dieu, et lui faire mériter le ciel ; et la même Église a toujours approuvé, comme elle approuve encore aujourd'hui, ceux qui donnent à l'homme la liberté nécessaire pour consentir ou pour résister à la grâce intérieure qui le prévient et qui le porte au bien.
Enfin, on sait que nous commençons notre profession de foi par reconnaître qu'il n'y a quun Dieu; rien de plus constant et de plus avéré parmi nous. Mais, si un Socinien, qui nous accuse de polythéisme, et se vante d'être Unitaire, vient nous dire qu'il ne peut reconnaître qu'un Dieu ; comme nous savons qu'il abuse de cette expression pour combattre le mystère de la Sainte-Trinité, nous disons qu'il blasphème, et qu'il n'est pas plus chrétien qu'un Juif, ou qu'un Mahométan.
La raison de tout cela vient de ce que, comme dit saint Hilaire, si souvent cité par k Maître des Sentences, et par les théologiens de l'École, l'hérésie ne consiste pas précisément dans les termes dont on se sert, mais
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dans la signification qu'on donne à ces termes ; et c'est le sens du discours plutôt que le discours même qui rend un homme criminel en matière de Foi (1).
Or c'est là ce qui est arrivé au sujet des Antipodes, comme nous prétendons le démontrer dans un instant. Nous y trouverons l'occasion de justifier le sentiment de saint Augustin sur cette matière.
Pour éclaircir cela, reprenons les choses d'un peu plus haut.
Depuis qu'on a fait le tour de la terre, on est persuadé qu'il y a des Antipodes, et que ces Antipodes sont hommes tout comme nous, qu'ils sont comme nous descendus d'Adam, qu'ils ont eu part comme nous à la désobéissance de ce père commun de tous les hommes et que par conséquent les lois, les promesses, les menaces des Livres divins les regardent aussi bien que nous. Mais avant la découverte du Nouveau-Monde on avait une tout autre idée, et on donnait un tout autre sens au terme d'Antipodes. Les mathématiciens, il est vrai, avaient bien prouvé que la terre était ronde , et ils apportaient là-dessus les mêmes démonstrations que nous apportons aujourd'hui. De là ils avaient conclu, comme nous concluons encore, que de l'autre côté de la ligne équinoxiale, il devait y avoir des terres; que le pôle qui était inférieur à l'égard de l'Europe, devait être élevé au-dessus de ces terres, et qu'au contraire notre pôle devait être inférieur et caché à leur égard ; que toute la surface de la terre devait être partagée en cinq zones ou bandes; que celle du milieu devait être la plus ex^ôfeée aux rayons du soleil ; que les deux qui
(1) De intelligentia eniui liaeresis, non descnpturà est; et sensus,uûa sermo, fit crimen. {De Irinitate, lib. Il, cap. iii.)
LÉYÈQUE VIRGILE ET LES ANTIPODES
étaient aux extrémités vers les pôles devaient être plus froides ; et qu'il y en avait une du côté du midi aussi tempérée que colle que nous habitons du côté du septentrion ; qu'enfin il devait y avoir au delà comme en deçà del'équaleurjla môme inégalité des jours et la même vicissitude des saisons, selon la diversité des climats.
Les mathématiques n'allaient pas plus loin, et en attendant les lumières qu'elles ne pouvaient recevoir que de l'expérience, elles laissaient le reste à deviner aux physiciens. Ceux-ci, toujours fertiles enhypotlioses et en conjectures, avaient ajouté plusieurs choses aux démonstrations qu'ils avaient reçues des mathématiciens. Nous ne faisons que rapporter ici en peu de mots ce qu'on trouvera exposé dans un plus grand détail par Strabon et Cléoméde en grec, par Pline et Macrobe en latin; en un mot, par tous les anciens auteurs qui ont eu occasion de parler à fond sur ces matières.
Les physiciens, avançant toujours dans leurs conjectures, avaient conclu que les peuples qui étaient dans des quartiers ou parties différentes de la terre, ne pouvaient avoir une origine commune, et c'est ainsi que Cicéron, dans le Songe de Scipion^ en parlant des deux zones, qu'il regarde comme seules habitables, fait dire àScipion que ceux qui habitent la zone australe tempérée, sont d'une espèce toute différente de la nôtre, et n'ont rien de commun avec nous (1).
Cette dernière conclusion n'avait rien qui révoltAt les païens. Il est certain que, parmi eux, les uns croyaient que le monde n'avait jamais commencé, et dans les différents systèmes que les autres avaient inventés sur le
(1) Duo sunt habitabiles, quorum australisille, in quo qui insistunt advcrsa vobis urgent vesligia.-niliil ad vestnim gcnus.
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commencement du monde, et la propagation du genre humain, ils ne s'étaient jamais avisés de recourir à la création, qu'ils regardaient même comme impossible. Ils croyaient assez communément que le hasard, ou si l'on veut, la providence des dieux, avait fait naître delà terre, et comme dispersé en différents pays quelques hommes, dont les autres étaient ensuite descendus. On sait les fables que les Égyptiens débitaient sur leur origine. On connaît la tradition des Arcadiens, qui prétendaient que leurs ancêtres avaient paru au monde avant la lune ; et plusieurs peuples, en particulier les Athéniens, faisaient gloire de ne devoir leur première origine qu'à la terre qu'ils habitaient , et de pouvoir regarder leur chère patrie, comme leur mère et leur nourrice (1).
Il n'était donc pas étonnant que tous ceux, qui croyaient qu'il y avait des Antipodes, soutinssent en même temps que ces Antipodes étaient des hommes d'une autre espèce, et qui avaient une origine différente de la nôtre. Tout cela s'accordait parfaitement bien avec la théologie païenne ; mais, les chrétiens ont toujours regardé comme un article fondamental de leur croyance, ce que les livres sacrés nous apprennent de la créalion du ciel et delà terre : « Au commencement Dieu créa le ciel et la terre (2\ » et de la création du premier homme, duquel tous les autres hommes sont depuis descendus, « Dieu a fait naître d'un seul toute la race des hommes, et il leur a donné pour demeure toute l'étendue de la terre (1). »
Ainsi quandles philosophes païens parlaient aux chré-
(1) Voyez Isocrate, vers le commencement de son Vancyiir'qiie.
(2) lu priucipio creavit Deus coeluia et teriam. {Genèse, lib. I, cap. i, verset 1.)
(3) Fecitque ex uno orane genus hominum inhabitare super miiversaiu faciéin terrœ. {Acla A^ostolorum, cnp. xvii, verset 26.)
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liens, des Antipodes selon les idées qu'ils en avaient, les lins, comme Lactance, prenaient le parti de nier jusqu'aux principes et aux démonstrations que les mathématiques avaient fournis là-dessus, et auxquels les physiciens avaient ajouté leurs hypothèses (1). D'autres, plus prudents et plus éclairés, en avouant, ou du moins sans rejeter ouvertement ce que les mathématiques avaient pu démontrer sur la figure de la terre, s'arrêtaient à révoquer en doute les conjectures que les physiciens avaient ajoutées aux démonstrations mathématiques.
C'est le partr'que prit fort sagement saint Augustin, dans le sixième livre de la Cité de Dieu. Il s'était proposé la question, s'il y avait jamais eu des hommes tels que l'histoire profane les représentait, par exemple, des nations entières de cydopes, qui n'eussent qu'un œil au milieu du front ; des géants d'une stature prodigieuse, des pygméesdontlahauteur ne fût que d'une coudée, etc.; et sans entrer dans le détail de tout ce que les historiens en avaient dit, il répond en général que peut-être tout ee qu'on raconte de merveilleux et d'extraordinaire dans ce genre n'est pas vrai ; que, supposé que cela soit vrai, peut-être ce ne sont pas des hommes ; mais qu'enfin si ce sont de véritables hommes auxquels on puisse appliquer la définition ordinaire de l'homme, il faut qu'ils descendent, comme tous les autres, du premier père de tous les hommes (2).
Saint Augustin vient après cela à examiner si la partie de la terre, qui est au-dessous de nous, et qui est di*
(1) Institut., lib. III, cap, xxiv.
(2) Ut istam qua?stionem pedefenfim cantcqne conclndam : aiit ill.i, qiiifi t.'ilia de quibufdam gcnlibiis scripla siint, omnino milla siint; aiit ?i sunt, homines non s^nt; aut ac Adam surit, si lioniincs sunt. (Cap. Yiii, in lin.)
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rectement opposée à celle que nous habitons, est habitée par des Antipodes. Il est bon défaire attention aux termes dans lesquels il propose la question : An inferiorem partem terrœ quœ nostrse habit ationi contraria est^ Antipodas habere credendum sit ? Ce titre seul marque bien nettement ce que saint Augustin pensait. Il ne doutait pas que la terre fût ronde, et qu'une partie de cette terre fût en dessous de la partie que nous habitons, inferiorem terrœ ■partem. Il savait bien que l'une était diamétralement opposée à l'autre : quœ nostrœ habitationi contraria est. Il savait bien tout cela : il le suppose et ne fait aucune difliculté là-dessus. Il demande seulement si cette partie de la terre, qu'il reconnaît être au-dessous de nous, et diamétralement opposée à celle que nous habitons, est effectivement habitée par des Antipodes ; s'il faut croire tout ce que les philosoph es disaient là-dessus . C'est là toute la question. El lorsqu'il traite de fables ce qu'on disait des Antipodes, il n'y a qu'à suivre sa pensée, pour se persuader qu'il ne dit rien que de fort judicieux. Il remarque premièrement que ceux qui assuraient que cette partie de la terre était efTectivement habitée par des Antipodes, étaient obligés d'avouer qu'ils n'avaient aucune histoire qui leur eût appris un fait tel que celui-là, et qu'ils n'en raisonnaient que par conjecture et comme en devinant (1) ; que leurs conjectures étaient appuyées sur la situation de la terre, qui se trouve suspendue au milieu du ciel, c'est-à-dire partout également éloignée de la surface du ciel, et par conséquent à l'endroit le plus bas du monde; que de là ils tiraient cette conséquence, qu'il fallait que la partie de la terre qui est au-dessous de nous,
(1) Neque lioc uUa historica cognitione didicisse se affirmant, sed quasi ratiocinaudo coujectant. (Cap. u.)
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fût actueliemeul habitée peir des hommes aussi bien que celle que nous habitons (1).
Saint Augustin répond à cela que, dans ce raisonnement , il fallait faire une grande différence entre les principes et les conséquences, qu'on ne tirait de ces principes que par conjectures ; que la vérité des principes n'empêchait point qu'on ne doutât des conjectures, qui n'étaient pas bien liées avec ces principes; par exemple, qu'on pouvait fort bien reconnaître que la terre était ronde, sans être obligé d'avouer {non tamen esse cunseqvens)^ qu'elle fût également habitée de tous côtés ; que la terre même étant ronde, il pourrait se faire que la parlio de la terre oii l'on plaçait les Antipodes, était toute couverte d'eau, et n'était qu'une grande mer ; que quand même la mer s'étant retirée, la terre serait là, comme ici, propre à l'habitation des hommes, il ne s'ensuivrait pas pour cela qu'elle fût effectivement habitée ; que dédire, comme le disaient en ce temps-là les philnsophes, que cette partie de la terre fût effectivement habitée par des Antipodes, tels qu'ils se les figuraient, et qui ne descendissent point d'Adam, ce serait donner un démenti à l'Ecriture Sainte, qui méritait bien notre créance dans le récit qu'elle faisait des choses passées, puisque nous avions devant nos yeux l'accomplissement de ses proi)hélies,et des événements qu'elle nous avait annoncés avant qu'ils arrivassent ; que cette Ecriture nous obligeait de croire qu'il ne pouvait y avoir sur la terre aucun iiomme qui ne fût venu d'Adam, et que ceux mêmes qui soutenaient
(1) Eo qiiod intra conveia cœli terra suspensa sil, eumdemque locum muiuliis tiabeal, et iufiiiiuin, et uiediuia: et ex hoc opinantur alterain terra; parteia, qna; iufra est, habitatioue hoiuiiiuin carere non posse.
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le système des Antipodes, étaient les premiers à reconnaître qu'il serait ridicule de dire que des hommes auraient passé de notre terre dans celle des Antipodes, en faisant le trajet de ce vaste océan, qui séparait notre terre /l'avec la leur; que, puisqu'on avouait qu'il ne pourrait y avoir d'Antipodes qui ne fussent venus d'Adam, il fallait avouer aussi qu'il n'y avait point d'hommes qui nous fussent Antipodes.
C'est là, ce nous semhle,le sentiment de saint Augustin, et nous n'avons rapporté plus au long toute la suite de son discours, que pour faire voir quel était le raisonnement de ce grand docteur, et en même temps quelle était l'idée de son siècle sur les Antipodes. Tout se réduit à ce raisonnement très-court et très-sensible : les philosophes qui ne parlent de l'existence des Antipodes que par conjectures, prétendent que ces Antipodes ne peuvent être enfants d'Adam : or, la Sainte Ecriture nous apprend que tous les hommes sont venus d'Adam. Il n'est donc pas possible d'accorder ce que l'Écriture Sainte nous apprend, avec les conjectures des philosophes sur les Antipodes : il faut donc regarder ces conjectures comme des fables, et n'y ajouter aucune foi. Quod vero et Antipodas esse fabulantur,.. nulla rotione credendum est{i).
Il paraît encore, par toute la suite du raisonnement de saint Augustin, que, quelque raisonnal)le que fût son doute sur tout ce qu'on racontait des cyclopes, des pygmées et des autres fictions des poètes ou de quelques historiens romains, il était prêt à les reconnaître pour des hommes véritables, pourvu qu'on voulût avouer qu'ils descendaient tous d'Adam. On voit aussi qu'il était dans
(1) Cap. IX.
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la même disposition à l'égard des Antipodes, et qu'il n'eût fait aucune difficulté de reconnaître que cette partie de la terre, qui nous est directement opposée, était effectivement habitée ; si les philosophes eussent pu ajouter à leurs conjectures, que ces Antipodes étaient venus d'Adam comme les autres hommes, et quelazono torride n'avait pas toujours été impraticable.
Tout ceci nous ramène naturellement au pape Zacharie.
Il est certain que de son temps on n'avait fait aucune nouvelle découverte sur les Antipodes, et qu'on était encore, en ce temps-là, dans les mêmes idées que du temps de saint Augustin, c'est-à-dire que, dans le milieu du vin" siècle de l'Église, on pensait là-dessus tout comme on faisait à la fin du iv® et au cfimmencement du v^On reconnaissaitvolonticrsceque les mathématiques avaient démontré ; mais on attendait le témoignage de l'expérience et de l'histoire, pour se rendre aux conjectures desphysiciens. Ontrait.'ùt même cesconjeclures de fa])lcs et d'erreurs, lorsque, de la manière dont les physiciens les proposaient, elles se trouvaient contraires aux articles de notre foi.
Ainsi, quand même Yirgile aurait dit simplement qu'il y avait des Antipodes; quand môme le pape Zacharie l'aurait uniquement condamné pour cela (nous avons montré que l'un et l'autre de ces faits est faux), mais quand ils seraient tous deux vrais, la censure du pape, bien loin d'être ridicule, aurfdt été légitime, et trèsexacte, et très-judicieuse. Jusqu'à ce quun homme s'explique bien nettement, et qu'il déclare qu'en se servant de certains termes , il ne prétend pas dire ce que ces termes signifient partout ailleurs, les juges ecclésias-
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tiques, et même les séculiers, ont droit de supposer qu'il attache à ces expressions le sens qu'elles ont dans le langage ordinaire de tous les hommes. Par conséqneul, le pape Zacharie aurait eu droit de croire que Virgile, en soutenant qu'il y avait des Antipodes, soutenait qu'il y avait des hommes qui ne venaient pas d'Adam, qui n'avaient pas le péché originel, qui n'avaient pas de part à la mort de Jésus-Christ, aui n'étaient pas appelés à l'Évangile, et ce sentiment aurait été assurément tri'scondamnable en ce temps-là, comme il le serait encore aujourd'hui.
Nous croyons avoir bien prouvé deux choses : la première est que le pape Zacharie n'a jamais déclaré Virgile hérétique, pour avoir dit qu'il y avait des Antipodes ; la seconde est que, quand bien même le pape Zacharie, dans le viii® siècle, aurait condamné le sentiment de ceux qui soutenaient le système des Antipodes, on n'aurait point droit de parler aujourd'hui là-dessus comme l'on fait, et de tourner en plaisanterie une condamnation qui etit été très-sage, et même très-nécessaire par rapport aux idées de ce temps-là (1).
(1) Voir, sur la curieuse question qui fait l'ohjot de cet article, les Mémoires lie Trévoux, 1737, août, p. I'i45-14CG, pour de plus aaiples détails.
TABLE DES MAÏIÈUES.
La Papesse Jeanne .^^
L'Inquisition ^^
Galilée, martyr de l'Inquisiliou ^ , ,^
Les Rois fainéants ^.^.^
L'usurpation de Hugues Capet ^'^^
La Saint-Bartliélemy ^^^
L'Homme au Masque de fer ^^^
Le Père Lorlquet ^^.^
L'évêque \irgile et les Anlipodoi
^mSRi/l
^^ j^^Of^^ • .
mi
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/erreursetmensong01bartuoft. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Erreurs et mensonges historiques

		Erreurs et mensonges historiques

		ERREURS

		PRÉFACE

		PRÉFACE

		IV PRÉFACE

		ERREURS

		GALILÉE, MARTYR DE L'IXQUISITION

		GALILÉE, MARTYR DE L INQUISITION

		L'USURPATION DE HUGUES GAPET

		I. Ansgarde a été épouse légitime de Louis le Bègue

		L USURPATION DE HUGUES CAPET

		I. La l'eliyion na eu aucune part à la Saint-Barthélemy

		NOMBRE

		L'HOMME AU MASOUE DE FER

		l'homme au masque de fer

		V. Quiconque approfondit le procès de Fouquet, ne

		L'KVEQUE VIRGILE ET LES ANTIPODES

		LÉYÈQUE VIRGILE ET LES ANTIPODES

		Sources et licence





